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PRÉFACE
M. (îaston Richard, professeur de sociologie à la Faculté des lettres de l'Université de Bordeaux, signalait à juste titre, dans le lielèvemenl social (lu 1" février dernier, la <' coterie bruyante qui discrédite par son patronage nos institutions scolaires » ; il attaquait l'idéal dont le <- parti révolutionnaire » s'essaie à leurrer les instituteurs, « idéal aussi nébuleux que négatif, qui supprimerait la patrie pour mieux assurer la paix, la foi pour mieux faire régner la science, la propriété pour mieux rémunérer le travail » ; il déplorait « l'échec partiel des lois et des institutions éducatives dont nosgrands morts, les Ferry et les Bert, attendaient la régénération de la démocratie », — « Un moment viendra, terminait M. Richard, où la démocratie, au lieu de nous poursuivre de ses railleries, jugera que nous seuls savions voir clair pour elle. Puisse-t-il n'être pas trop tard alors! »
C'est avec l'espoir qu'il n'est pas encore trop tard, que nous publions ce livre. Il veut être plus et mieux qu'une critique : il désire suggérer des résolutions.
L'auteur voudrait induire un certain nombre de
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jeunes instituteurs à un sérieux examon de conscience.
L'auteur voudrait, s'il> lui lont l'honneur de le lire, qu'ils prissent la peine, ensuite, de causer avec leurs coUrgues plus àg:és, de les consulter sur rid('al scolaire de jadis, et de s'interroger, ensuite, sur les responsabilités que risque d'encourir l'école de demain, responsabilités léj^èrement allVontées, et qui peut-être, hélas! seront lourdement subies.
Jules Ferry souhaitait que l(uis les [»elits Français fussent instruits ; et M. Uaston Richard écrit aujourd'hui : « Chez nous l'obligation scolaire est à peine plus sérieuse que chez lesKspagnols et les Turcs qui l'ont, avant nous, décrétée sur le papier... L'échec de l'obligation scolaire en France est significatif. C'est l'échec de la loi, l'échec de la conlniinte sociale dans un domaine qui ne seoablcrait pas devoir lui être contesté, la protection de l'enfance'. »
.Iules Ferry souhaitait (jue la profession d'instituteur fût aimée ; on constate, de toutes parts, qu'elle inspire aujourd'hui peu d'attrait ; et c'est
1. lielèrPDieiif sncial, 1" février IDOti et 1" mars 1!)()6. — M. Gaston llicliard fait trrs justement remarquer, à rencontre de ceux fjui attribuent ù 1' « étal ôcon(iinif|ue «les parents » leur néplifiencc à faire instruire les enfants, i|ue la famille allemande, où la natalité est plus forte, et où l'état éeonomique n'est pa» plus satisfaisant, respecte l'obligation scolaire.
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un inspecteur d'Acadômie qui, sans crainte ni détours, tîcrivait dans le Volumr du 17 Février 1906 : « Les écoles normales doparteniontales ont vécu, parce ([ue la faiblesse de leurs effectifs ne justifie nullement les dépenses relativement considérables auxquelles elles donnent lieu. Elles ont vécu encore parce que la faiblesse des mêmes effectifs n'entretient pas dans la plupart d'entre elles une vitalité intellectuelle et pédago|îique suffisante. » Jules Ferry souhaitait que l'instituteur se tînt à l'écart de la politique militante; et voici que s'ébauche, aujourd'hui, une alliance intime entre une partie du personnel primaire et les Bourses du Travail, « devenues, pour la plupart, des centres d'agitations politiques' ». L'idée syndicale a pénétré dans le corps enseignant ; l'autre jour encore, à Paris, sous la présidence de M. Anatole France, elle était acclamée par 1500 instituteurs et institutrices de la Seine -. En théorie on pourrait soutenir que les progrès du syndicalisme universitaire donneront aux instituteurs plus de liberté à l'endroit des influences politiques, et leur assureront une enviable et légitime autonomie"^. En pratique, la
L'Humanité, 23 février
3. Si l'on veut étudier cette question au point de vue théorique, il faut lire, d'une part, le livre essentiel de M. Barthou : L'Action st/ndicale (Paris, 1905). et surtout son article très documenté de la Revue de J'aris (l" mars 1906) ; d'autre part, l'article de M. Jean-Paul Boncour dans la Revue socialiste de janvier 1906, où l'on n'est pas étonné de retrouver la forte dialectique de l'auteur du Fédiivalisme économique, et les articles de M. Laurin [Mouveynent socialiste, 15 mars 1905 et 15 février 1906). Quant au
l'KL,! A<.i;
coalilioii (jui tout do suito se noue entre les iiislilu leurs syndicalistes et les syndicats révoliilionnaires et anarchistes' permet de craindif t|iie le premier résultat do l'action syndicale ne soit d'enchaîner le personnel primaire aux ambitions et aux destinées des politiciens révolutionnaires. « L'organisation syndicale, proclamaient les instituteurs do l'Aisne dans leur assemblée ^a'nérale du 7 décembre 1UU5, est l'acheminement naturel et sûr vers le régime socialiste qui doit ôtre cher aux instituteurs-. " On ne saurait, en termes plus nets, subordonner l'école primaire à une besogne politique.
Jules Ferry souhaitait que l'école servit la |)atrie, etnousentendrons, dans ce livre, Rcné(îoblet et M"" Paul Herl, M. Charles Dupuyet M.Ceorges Ley^ues, M. Paul Deschanel et les écrivains du Tc?iips, protester avec une anxieuse tristessecontre les défections partielles de l'école primaire Iran- «;aise à l'endroit du patriotisme. Un universitaire
point de vue pratic|iie, c'est en consultant la collection de VEtnanli/iiition de l'inxlilii/ciir <|u'()n se rendra le mieux compte des vis<''cs actuelles «lu syndicalisme universitaire; c'est luie lecture sin<,'ulièremenl trouliianle. et peut-rlrc n'est-il pas imprudent de pronostiipnr qu'à moins dune capitulation de IKlat, toujours |)(issil)k\ im lonilit s'(n;;af,'era, tùl ou tard, entre la thèse de i'Ktat. telle que la soulieul et telle que la maintient M. IJartliou, et la tlièse de nos <> primaires ». Kt c'en xTa fait, ce jour-là, de l'étreinte entre l'instituteur et la Uépublii|ue, dont parlait .M. Unisson.
1. Ce sont ces syndicats qui, au témoignage de M. Eugène Kourniùre, fitruient la majorité dans la ('nn/rdcralioii r/rnéiale ilu Irnidil.
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(le talent, M. Albert Petit, les dénonçait avec tristesse, l'été dornior, dans un article de la Nouvelle ReiHie. La proximité' do certains périls, la vigilance des autorités administratives, l'insurrection imminente de certains groupements de pères de famille, peuvent amènera quelque résipiscence, au moins apparente, un certain nombre d'instituteurs antimilitaristes; mais tandis qu'il n'y a pas longtemps l'idéal patriotique se confondait avec l'âme même de l'école primaire, nous devrons bientôt, je le crains, considérer comme les meilleures d'entre nos écoles celles où l'on daignera encore faire au patriotisme sa part. De patriote qu'elle était, l'école tend à devenir humanitaire.
Lorsque parut dans la Revue dei^ Deux Mondes, le l""" septembre 1U05, un des chapitres de ce livre, le journal le Temps, en qualiliant notre article de « très intéressant et de très documenté », le commentait en ces termes :
Angleterre, Allemagne, Japon, ce sont des peuples qui ne veulent point mourir et qui ont, dans la concurrence pour la vie, deux chances immenses contre nous : un esprit national et point de Jaurès.
Chez nous, on a l'air de ne pas comprendre. On semble ne pas voir le goulTre où l'on va se précipiter. On ne sait pas. Et l'on voit les instituteurs de I.ille, inventeurs de ce mot d'ordre niais : >< Guerre à la guerre », qui envoient des adresses de félicitations au président Roosevelt, lequel ne voudrait pas d'eux pour son pays; au président Roosevelt, dont toute la pensée, sur le sujet qui nous occupe, est con-
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lenufi en c<'S quatre lignes de la Vie intense : « La nation qui s'ortj'unisi' une existence aisée et prend la guerre en horreur, pouriit sur place. Klle est destinée à s'abaisser» à devenir l'esclave d'autres nations qui n'ont pas perdu les qualités viriles. >• Inéluctable prophétie! Est-ce le sort que l'école primaire devait préparer à ce pays ' ?
Ainsi s'oxprimaiont, en soplombre 1905, les alarnies du journal le Temps. M. Jules Payot, directeur du Volume et recteur de l'Académie de Ghambéry, responsable en quelque mesure — on le verra dans ce livre — de la crise que le Temps d6non(;ait — nous signifia bientôt qu'ayant « un bon nerf sympathique », il ne se sentait nullement obligé à un retour sur lui-même. 11 nous lit riionneur, en même temps, de rapprocher nos façons d'argumenter des propres façons de M. Brunelière; et nous nous demandons en vérité si M. Jules Payot mesura bien exactement la portée do son éloge et l'ampleur de sa générosité. D'avoir des procédés de journaliste'-' — comme dit avec quelque désinvolture M. le recteur de Ghambéry — c'est de ([uoi nous nous consolons aisément, s'il est vrai, comme en môme temps il l'aflirme, que les procédés dont il croit à tort médire en les qualifiant de la sorte sont aussi ceux de M. Ferdinand lirunelière ; et M. le recteur, poursuivant des critiques qui me sont douces comme des comidiments, j)oiirrail incriminer en elfi^t, dans mon travail, une application très stricte et très minu-
Volunie, 4 novembre 1905, p
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tiouse des méthodes de recherche enseignées à l'Ecole normale supérieure entre 1888 et 1892.
M. Payot, lorsqu'on lui objecte des textes et des laits, ne s'occupe point do contester ou de réfuter, il n'aime point porter le débat devant le public. 11 raconte avec aisance qu'ayant interrogé sa conscience, il a jugé ces objections indignes de le faire rélléchir'. Gela suflit, M. Payot croit avoir répondu.
M. Ferdinand Buisson, lui, ne se lasse pas de répondre. Sa façon de paraître vaincre, c'est de ne jamais laisser à l'interlocuteur que l'avant-dernier mot. Soyez galant en dialectique, laissez-lui le dernier mot: vous n'aurez, j'en suis sûr, qu'à feuilleter ses écrits ou discours antérieurs pour prier cet esprit ondoyant et divers de se mettre d'accord avec lui-môme ; et c'est ainsi que le dernier mot de M. Buisson n'est jamais que le premier motd'unediscussionnouvelle. Dans le Temps, depuis un ou deux ans, une main de velours, parfois un peu racheuse, s'amuse à tâter, tour à tour, l'une et « l'autre face » de M. Buisson ♦; de quelque façon qu'on les adapte l'une à l'autre, il serait malaisé d'en tirer une photographie composite un peu présentable. Lorsqu'à M. Buisson l'on objecte M. Buisson lui-même, l'uu et l'autre sont au rouet,
1. Ce n'est pas apparemment l'avis de M. le pasteur Louis Comte, de Saint-Etienne, qui, dans /e Relèvement social du ■15 janvier 1906, a ouvert une enquête au sujet du « péril primaire » signalé par la Revue des Deu.r Mondes.
Voir ci-dessous, aux Docuinenls, p. 3G
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Non moins (jiio M. Payot, M. Diiisson nous a fa il nafi^uore beaucoup «l'honneur : dix minutes <luranl, il ;i cntrotciui ladliambre des Députés de l'un des eliapilres de ce livre. Gomme il est de refile dans une préface d'acquitter les dettes de fjratitude, nous remercions ici le député actuel du treizième arrondissemeni de Paris.
Ces jours derniers, la Con/rdôration (jhiéraledu travail, pour induire au refus de service militaire tous les conscrits de la classe, leur faisait lire, dans une feuille volante intitulée la Voix du Peuple, un discours célèbre de M. Buisson contre la « livrée " du soldat. Un mois après avoir essayé de justifier le conp;rès de Nîmesdu reproche d'antimilitarisme, M. Buisson était le témoin et en quelque fac'on la victime d'une mesure de salut public en vertu de la(}uelle la ]'oiie du Peuple, qui l'avait j)ris comme garant, était poursuivie par la police. (Juelque « habile usage » de ses paroles qu'il nous ait à nous-méme reproché, l'usage non moins habile quen fit la Voix du Peuple OA\i pour lui des conséquences plusgraves'. Il s'était plaiul (jue VdUevue des Deux Mondes eut fait s'insurger contre lui M. Paul Deschanel et M. Georges Leygues ; la Voix du Peuple, elle, fit s'insurger la police et le parquet, au nom de la sécurité de TT^tat. Kt de cet incident pénible, succédant tie si près aux protestations patriolitjues de l'iionorable député, une le(;on subsistait : quelque ellort qu'il fasse pour
PRÉFACE XI
aflirnier son putriolismo, quelque estime que mérite un tel eiïorl, M. Ferdinand Buisson, dans la crise que l'école primaire traverse, est sans autorité pour guérir le mal dont lui-mémo fut atteint.
Le mal que nous visons, ce n'est pas à proprement parler Thervéisme, trop olTusquant pourêtre dangereux.
Nous voulons croire que parmi nos instituteurs l hervéisme, aujourd'hui, n'est plus qu'un souvenir; nous voulons espérer que ce souvenir est un remords.
Nous voulons considérer comme un insoumis tout exceptionnel l'instituteur marseillais qui, le 15 décembre dernier, écrivait dans une feuille ouvrière des Bouches-du-Rhône : « Nous, instituteurs hervéistes, quant à être des impies, nousne nous en défendons pas. Ni Dieu, ni maître, voilà notre devise. Toute notre admiration, toute notre estime, vont au camarade Hervé. En admettant même l'hypothèse de la conquête de notre pays par notre belliqueux voisin le Kaiser allemand, les prolétaires français n'auraient rien à perdre à ce changement de régime. Et lorsqu'on nous demande si nous aurions signé le manifeste antimilitariste, nous n'hésitons pas à répondre par l'aflirmative '. »
1. Lettre de M. Bocquillon à VEcho de Paris, 27 janvier 1906.
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Nous voulons penser (juc la masse des instituteurs (Je France répondraient au contraire par la négative. De quelles gloses restrictives certains <rt'ntre eux accompagneraient-ils leur réponse? de (lucllcs hésitations, peut-être, la ponctueraient-ils? C'est ce qu'il serait plus diflicile de pressentir, et cette incertitude même nous amène à signaler le véritable mal.
Le mal j)eut se définir d'un mol : c'est l'attitude ('quivoque, embarrassée, fallacieuse des revues pédagogiques et d'un certain nombre d'instituteurs à l'endroit de l'idée de patrie.
Cette attitude rappelle, à s'y méprendre, le bi/arre mt'lange de complaisance et d'ostracisme dont une autre idée, l'idée de Dieu, est l'objet depuis vingt ans; et l'histoire passée des rapports entre l'école et Dieu, telle que l'esquisse un chapitre de ce livre, permet de pressentir, ou tout au moins de redouter, l'évolution future des rapports entre l'école et la patrie.
11 y a vingt ans, le gouvernenn'ut de la liépulili(iue protestait contre le mot d'école sans Dieu; il protestait naguère, à Lille, par la bouche de M. Casquet, contre les inculpations dont le patriotisme des instituteurs est lobjet.
Il y a vingt ans, au moment même où les autorités officiellesmaintcnaienl que l'école était déiste, le nom de Dieu, par complaisance pour certains instituteurs, disparaissaittlune série de livres sco-
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laircs, el les classiques <'ux-mômos — paroxemph' La Fontaine — étaient ù cet égard exj)ui;4és'. Aujourd'hui, au moment môme où les autorités officielles maintiennent que l'enseignement primaire demeure fidèle à l'idée de patrie, M. Maurice Houchor, par condescendance à l'endroit du pacifisme, raie de son recueil scolaire un chant intitulé : Lorrameetun autre intitulé: iS70'\ M. Calvet, censeur au lycée Michelet, supprime dans la nouvelle édition de son cours d'histoire de France le récit de la mort de Bavard et la gravure qui familiarisait les enfants avec l'héroïsme du chevalier-^; et les instituteurs de la Seine, à la voix de M. Franchet, mettent en disgrâce les livres scolaires suspects de chauvinisme.
Vingt ans durant, Dieu fut l'objet, dans l'école, d'un mélange de politesses et d'impolitesses; aujourd'hui, à la demande des derniers congrès de la Ligue de l'Enseignement, il est à peu près mis dehors. Les mêmes politesses et les mêmes impolitesses menacent désormais, dans l'école primaire, l'idée de patrie.
Dieu naguère, en même temps qu'honoré, était, si nous osons ainsi dire, suspecté comme « clérical»; la patrie aujourd'hui, en môme temps qu'honorée, commence d'être suspectée comme « chauvine ».
1. Voir, à cet égard, notre première série de V Ecole d'aujouttr/iui, p. 244.
Bocquilion, op. cit., p
l'our exjmlsiT iJieu, louldoucomeat, on déclarait, naguère, ijue riiistiliilour alliée devait «Mre dispensé d'enseigner Dieu. Voici qu'aujourd'hui M. lîiislave J.anson nous expli(jue, sans émotion ni tiniidilé, (jue riuslilulour laï<jue doitavoir le droit de « se taire sur la pairie, s'il n'a pas de convielion ni d'amour (jui lui inspire d'en parler' ». L'analogie est Irappaule : s'élalant dans l'école avec l'orgueil de ses « Droits », 1' « Homme » majuscule chassa Dieu; introduite dans l'école par de pauvres maîtres emphati(jues, r« Humanité >► majuscule pourrait bien chasser la patrie.
Si les gouvernants d'aujourd'hui sont plus profondémentattachésà l'idéede patrie quenel'étaient ceux d'hier à l'idée de Dieu, il convient qu'instruils par ce parallélisme, ils avisent et qu'ils agissent.
De longues années durant, ils trailèrenl le maître primaire loninie des courlisans traitent un souverain : aujounrhui ce souverain a pris conscience d«' sa force; de sa force il déduit son droit ; et si d'aventurii l'Ktat veut défendre la patrie contre l'école, le primaire parfois s'insurge et déclare (ju'ii la France il préfère l'Humanité. Députés ou sénaleuissontdésarmés : les autorités oflicielles de l'enseignfmiont s'essaient à pallier le |)éril en le
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niant. Mais le pdril subsiste, d'autant plus j^^rave qu'on s'obstine à ne point le regarder en face ; entre l'esprit d'un certain nombre de primaires et les maximes des hommes d'l*'tat soucieux du relèvement national, l'incompatibilité s'accentue. Une ou deux fois, déj.'i, des propos assez vifs ont été échangés entre l'État républicain et l'école républicaine : escarmonches provisoires, qui présagent des diflicultés plus sérieuses. Lorsque l'Ktat, fatigué de sa propre patience, jugera bon de s'armer pour la protection des instituteurs patriotes et pour la répression des instituteurs « sanspatrie », il faut qu'il soit assuré de trouver, parmi les bons citoyens, des organisations toutes prêtes à l'appuyer et h lui donner courage ; et c'est donc à nous tous, autant et plus qu'à l'Etat, qu'il appartient d'aviser et d'agir.
Dans une entreprenante revue: La Quinzaine^, le comte Henry de Boissieu vient de nous raconter une jolie tentative faite dans le département de l'Ain. De bons citoyens ont fondé, en s'appuyant sur la loi du l" juillet 1901, V Association drs faniilU'S du Canlon de Saint-Rambert'^. Leurbui est « de maintenir dans l'Ecole le culte du patriotisme et des traditions nationales » et de « faire observer la neutralité religieuse inscrite dans la loi » : V Association fonctionne à ciel ouvert, en plein jour. Elle ne concerte point, contre les ins-
Quinzaine, 1" février i 1906, p
2. Voir ci-dessous, aux Documents, p. 417, le manifeste et les statuts de l'association de Saint-Rambert.
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liluhnirs (lui lui (li'plaisont, des machinations (>(cullt>>^. l'iiltliqucnicnt, olle s'érige en avouée «le la loi, (jui veut que l'école soit véritablement respectueuse des consciences. Pul)ii<|uem('nt, elle s'érige en organe des susceptibilités patriotiques, qui ne permettent pas à l'instituteur de travailler contre la France. Elle n'est pas un groupement de rebelles: c'est en alléguant les lois scolaires elles-mêmes, c'est en se pla(;ant sur le terrain de la loi même de 1901, qu'elle lutte contre le nouvel esprit scolaire. Elle fait, avec une méthode légale, une œuvre loyale.
Un des fondateurs de l'Association s'en fui voir un instituteur dont on avait lieu d'être mécontent, et lui parla comme il suit : k Mon bon ami, vous avez vos idées, comme moi j'ai les miennes. Si j'ouvrais une école, si vos enfants venaient chez moi et qu'on leur parlât toute la journée du Bon Dieu et de la sainte Vierge, vous vous révolteriez, n'esl-il pas vrai, et ne voudriez pas qu'on déformât l'âme d(; vos garçons avec ce que vous appelez des contes bleus. Eh bien, nous, nous ne voulons pas de vos contes roitf/es. »
De ce jour, les contes rout/rs cessèrent. Car s'ils n'avaient pas (;essé, la vigilante association pouvait saisir de sa plainte l'inspecteur primaire, l'inspecteur d'Académie, la presse. Le pouvoir n'aime pas " avoir des affaires », comme l'on dit vulgair'emeul ; V Association de Snint-lUnnltcvl , sans chercher les incidents, en créera, s'il le faut, pour faire respecter la loi, les consciences et la l'rance.
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Tenez pour certain que le pouvoir, quel qu'il soit, ne saura jamais hongre aux instituteurs inconsidérés qui auraient mérité les protestations publiques d'un pareil groupement.
A vrai dire, mAme, nous ne serions pas surpris que certains directeurs d'écoles fussent heureux de pouvoir désormais s'appuyer sur de tels mouvements d'opinion pour prévenir les intempérances de langage de beaucoup de leurs adjoints. Les « instituteurs dits adjoints » — comme ils se dénomment eux-mêmes dans les journaux spéciaux où s'épanche leur aigreur — ont vite fait de dill'amer comme « clérical » le sage directeur qui les rappelle aux convenances. Que les pères de famille, groupés et agissants, viennent à la rescousse des directeurs ; que les pères de famille se montrent forts... Il y a des faibles qui ne demandent qu'à être avec les forts ; le plus faible d'entre ces faibles, parfois, c'est l'Etat lui-môme.
Dans les loges maçonniques, où l'on se préoccupe, conformément aux vœux du Congrès tenu à Bayonne par \a Ligiie de r Enseignement^, de « laï-
1. Il convient de remarquer ici que la Ligue de l'Enseignement, dont la présidence est aujourd'hui dévolue à M. Ferdinand Buisson, ne dissimule plus, désormais, ni son hostilité à l'endroit du déisme, — comme en témoignent les discussions d'Amiens sur la morale (voir ci-dessous, p. 396), ni son esprit de suspicion à l'endroit du militarisme, — comme en témoignent les mesures prises par son propre bureau contre la devise : Par
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cisiT pour tout (le l)on rt'colc primaire », on fonde <lo grands espoirs, en ce moment, sur « une autorité toute petite, si humble, si modeste, qu'elle est inconnue du plus grand nombre >, l'autorité du déli'gué cantonal.
On veut coMsIiluei', avec des délégués cantonaux ilùment choisis, une sorte de « bloc laïque >» ; on les soutiendra, on les poussera, ils parleront d'autant plus haut, à l'occasion, et ils seront dautant mieux écoutés, qu'ils «agiront au nom d'une collectivité plus nombreuse ». Ce sont les propres termes de la << planche » récemment publiée, par laquelle deux instituteurs de Pilhiviers recommandent à l'attention des loges un périodique intitulé : Le ï)cl('(iuè Cantonal ; et la loge d'Orléans, sous la présidence de M.ledéputé Fernand llabier, a signalé ce périodique à l'ensemble de la maçonnerie fran<;aise'. « La bonne volonté de nos dévoués Frères, instituteurs et inspecteurs, est venue souvent se briser contre la préoccupation qu'a l'administration de s'éviter des histoires. » Les d«''légués cantonaux groupés autour du nouveau
le lirrr et fitir /'('/xV (voir ci-ilcssoiis, p. 379) ; cl l'on ne peut dés lors (in'applaudir à la conraKeiise intervention de M. Surhetct, le très distingué député de la Seine-lnTérieure, contre les faveurs budf,'étaires dont ce groupement est l'objet. « La Ligue, disait un jour Jean .Macé, est une niaionneric extérieure; au (îrand- <^trient de France, la liile est chez sa mère. » (!/Ec<>le d'aujouril/iui. première série, p. 19:{.) Aujourd'hui que tontes les Kglises sont, en théorie, séparées de l'Ftat. les liens de filiation qui unissent à l'KglJse maçonnique la l.ii/iie de l'Enspif/iiemenl ne suffisent plus à justifier les générosités de l'Etat. 1. Voir les textes, ri-dessous, p. 426, aux Documents.
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journal soutiendront ces « dévoués Frères », et ce seront eux à leur tour, appuyés sur la Maçonnerie, qui susciteront à 1 aduiiuistratiou des /usloircs, si l'administration ne laisse pas aux « dévoués Frères », instituteurs et inspecteurs, toute licence diï parler et d'agir. En Seine-et-Uise, déjà, fonctionne VUnion des délégués cantonaux, sous le patronage de M. Berleaux; dans la Haute-Saône, dans la Savoie, dans l'Oise, des associations similaires existent; il n'est pas jus(ju'au pacifique département de Seine-Inférieure où cette mobilisation « laïque » ne s'ébauche'.
La maçonnerie voit clair.
Au tournant d'histoire où nous sommes, dans l'état de lutte qui souvent met les adjoints aux prises avec les directeurs d'écoles, parmi les divisions profondes qu'ont créées dans notre personnel scolaire les questions patriotiques et militaires, la destinée de l'école dépend en grande partie des initiatives privées qui sauront y prévaloir.
Seront-ce des initiatives maçonniques, comme celle de Pithiviers. Ou seront-ce des initiatives civiques, comme celle de Saint-Hambert ? voilà la question.
L'instituteur primaire, à la suite de la loi de séparation, est actuellement, dans la majorité des
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communes, le seul fonctionnaire d'Ktat'. Les populalions sont porices à croire (|ue ses pensées sont les pensées de IKlat, (|uc ce qu'il dit, 1 l'étal !•' dit cl rillal !«' vcul. S'il csl vrai, comme l'alTiriiiail dciMiicrcnii'nl un ministre, (juc (juaranle pour cent des instituteurs soient contaminés-, il convient, pour le bon renom même de l'Etat, que les pères de famille surgissent tout groupés, tout armés, tout j)réts à tenir en respect les quarante mauvais bergers et à soutenir, à encourager, à protéger au besoin leurs soixante collègues.
L'instituteur primain», à la suite de la nouvelle loi de recrutement, semble investi d'un surcroît d'obligations envers le pays. « Plus on réduit la durée du service, disait naguère M. Hibot ilans son discours d'Aire-sur-Lys, et plus il faut relever, fortilier l'esprit militaire, c'est-à-dire l'esprit d'abnégation poussée jusqu'au sacrifice, l'esprit de discipline, de soumission absolue aux ordres que la loi et la patrie (dle-mème nous donnent par la bouche des chefs militaires-'. » S'il est vrai, comme on le répétait sans cesse il y a vingt ans, que la formation scolaire doive préparer l'enfant à son rôle de soldat, il convient, pour le salut de la nation, que les pères de famille, dans les vingt- (jualrr» heures, jouissent coaliser leurs plaintes
1. Deu.i (li.'iloitis lie M. l'uni Dc.scliatwl à /ii Clionbre des tl('fiii/i>x, '21 novembre IDU.-i, 15 décembre 19or>, p. 1 (Paris, Ldlnirc, lliOG).
■2. Uocquillon, l'Echo de l'iiris, '21 janvier l'.)06.
Su/ipli-meiit du Figaro, 27 janvier l;t
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contre toute manifestation antipalriolique commise dans l'école, et que, par leur inccïssante action, ils travaillent à rétablir un lion naturel, normal, et véritablement national, entre l'école et la caserne.
r]nfin l'instituteur primaire — si les idées jacobines triomphent complètement — aspire à devenir le pédagogue obligatoire de Ions les petits Français. On prête trop peu d'attention à certains projets d'enseignement intégral, à certains rêves de monopole auxquels M. Henri Brisson, pourtant, prête l'appui de son nom. Que les esprits sérieux et soucieux veuillent bien lire une brochure de M. Dclvaille, intitulée : VUniversitt' de (/emain, dont M. Brisson a écrit la préface'. Ils y verront
1. Paris, Cornély. 1902. — Une seule et même instruction primaire, gratuite et laïque, obligatoire pour tous les Français sans exception, voilà la pierre fondamentale sur laquelle MM. Jules Delvaille et Henri Brisson édifient TUniverslté de demain. Non seulement l'école libre disparait, mais l'éducation à riomicile est proscrite : ainsi l'exigent l'unité morale de la nation, l'homogénéité de la démocratie. L'Rtat français, agissant en toute souveraineté, imposera un tuteur à l'enfant : ce tuteur, ce sera le maître d'école, .\ucun cerveau ne devra lui échapper. Le citoyen conservera le droit, puiscjuc père, de nourrir son (ils, et puisque contribuable, de nourrir l'instituteur : voilà son rôle, dont il devra se contenter. Quant à concerter les règles d'hygiène intellectuelle qui conviennent le mieux au développement du petit bonhomme, c'est affaire à l'Etat: le père, lui, n'aura qu'à payer et à s'elfacer.
Ajoutons que ce ne sera là qu'un premier sacrifice et que MM. Delvaille et Brisson, tout de suite après, demandent au père de famille une résignation plus coûteuse encore. Après lui avoir refusé la faculté de faire élever son enfant hors de l'école primaire, ils ne lui permettent pas, sauf agrément de l'Etat, d'assurer à cet enfant une instruction secondaire. « Après un examen sérieux portant sur l'enseignement primaire, écrit M. Delvaille,
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que le passaj^o j).!!- l'érole primaire laïque devrait être imposé à I(mis les enfants de France, quels qu'ils fussenl, cl (juo le Lycée, désormais «^^ratuit. — le Lycée, dont le séjour serait désormais indispensable pour la concjuôte des diplômes — ne
l'(^lèvo pourra ("-Ire juiré digne de continuer ses éludes .in lycée. Le lycée devra t"tre f,'ratuit... l/tntréc au lycée gratuit sera le prix d'un travail produit par l'élève à l'école primaire gratuite. Nos lycées sont eu vérité d'tin acres trop facile à tous les fils de la boiu'geoisie qui les fréquentent par orgueil, sans être toujours capables de profiter de l'enseignement. »> Si nous extrayons la pensée de M. Delvaille des euphémismes dont elle s'enveloppe, son tableau d'avenir se résume en deux contraintes : lune, depuis longtemps prévue, entasse tous les petits Français dans des écoles primaires d'un type uniforme ; l'autre, plus récemment inventée, maintient à la porte des lycées, devenus, comme le veut M. Brisson, les seuls établissements (l'enseignement secondaire, ou tout au moins les seuls qui donnent accès aux hautes écoles, un certain nombre de jeunes gens dont les parents désirent parachever linstniclion. Au degré primaire, la laïque obligatoire pour tous, malgré les familles. .Vu degré secondaire, l'ignorauce obligatoire pour un certain nombre, malgré les familles. «Le lycée, continue M. Delvaille, n'en restera pas moins la luaison d'éducation jiour ce que nous avons l'habitude d'appeler les classes dirigeantes. Mais, au lieu de voir les familles elles-mêmes choisir, pour ainsi dire d'avance, et pour des raisons étrangères au mérite, les futurs directeurs de la démocratie, ce sera la nation elle-même qui fera cette importante sélection, après que ses agents auront constaté les aptitudes de chacun. Ce qui se fait aujourd'hui pour un nombre relativement restreint d'élèves, pour les boursiers, devrait se faire ]»our tous les futurs lycéens. » Voilà l' « idéal » dont M. Henri llrisson déclare, en sa préface, qu'il ne faudrait pas trop attendre pour en commencer la réalisation. Seuls les petits étalons à deux pattes rpi'aura sélectionnés l'Klat seront admis dans les haras qui s'appelleront encore des lycées. Dés l'école primaire, les agents de la nation sacreront les « futurs directeurs de la démocratie ». Si l'Ktal, tout seul, est maître de désigner les cerveaux qui doivent être cultivés et ceux qui doivent être laissés en friche, j'ose craindre qiu', pour admettre ou refuser des enfants au « banquel de la science ». ou ne tienne compte des convictions politiques et religieuses des papas.
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serait plus ouvert (juaux elèv<'s sortis des écoles primaires et désignés par l'I'^tat. Ce n'est pas ici le lieu de discuter ce plan ; mais, puisque le plan existe, s'élonnera-t-on que les p(>res de familli' veuillent étudier d'un peu près, avec une perspicace équité, l'état d'esprit de ces pédagogues dont la férule lîst peut-être destinée à régner légalement, obligatoirement, sur l'unanimité de la génération prochaine.
J'aime les paroles, fermes et douces, par lesquelles l'Association de Saint-Hambert termine son programme :
« Qu'on ne considère pas notre Association, disent ces bons citoyens, comme une machine de guerre, mais bien comme un instrument de paix. Elle ne veut de mal à personne, eiJe ne provoquera personne, mais elle ne tolérera pas qu'un instituteur quel qu'il soit, à quelque école qu'il appartienne, sorte de son devoir et outrepasse son droit.
« Auxiliaire vigilante et forte de la famille, elle agira avec prudence mais avec une inlassable énergie chaque fois qu'un acte ou qu'un propos, de nature àtroubler les consciences, lui serontsignalés.
« Elle souhaite, au surplus, n'avoir jamais à agir. »
Voilà un excellent langage. L'Association> ne
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provoiiuo pas; cllf fuit acte do présence, à la porte «le toutes les écoles du canton: elle ic^arde, elle écoute; elle veille ;\ la décence de l'ensei^nienient. Fondée dans une commune et pourune commune, elle aurait l'apparence d'une fronde directe contre les instituteurs de cette commune; fondée pour le; canton, elle ne vise aucun des maîtres du canton et elle les observe tous.
(rtluvro de tact en même temps que d'audace, VAssocif/fion des fanùUcs du canloinle SanU-Rtimhrrt m Uuyci/ mérite d'être étudiée et mérite d'être imitée. Sous les auspices des délégués cantonaux que la maçonnerie nous prépare, la crise de l'école risque de s'aj:^graver encore ; l'heure est pressante et la tâche est belle pour les pères de famille qui, dans chaque canton de France, se constitueront en une sorte de garde civique, en vue do la défense de l'àme fran(;aise dans l'école.
Qu'ils choisissent comme présidents des citoyens étrangers jusqu'ici à toute action politique militante; et puis, pour la patrie, qu'ils s'enrôlent et (ju'ils veillent! Heprenant le mot de M. Gaston Hiehard, nous pensons (juil n'est pas encore trop tard !
Paris, 7 mars 1906.
DEUXIÈME SÉRIE
!.a portée complexe des lois scolaires. — Sollicitude de la République pour le déveioppcniont des écoles primaires et des écoles norm.iles. Oppurlunilé den fxaiuiner les résnlluts.
I. luf^énieuses initl.itivts de Jules Ferry pour faire ac(e|iter l'idée d'obligation scolaire. — !.escaisses<les écoles; lescomiMissions scolaires. — .\bsence actuelle des caisses des écoles dans plus de la moitié des communes. — Echec partiel de linstitutioa des commissions scolaires : témoignages d'afirés lesquels elles ne fonctionnent pas, témoignages d'après lesquels elles ne produisent rien. — Projet de réforme des commissions scolaires. — La fréquentation scolaire actuelle. — Un succès apparent : abaissement sensible, dans les statistiques, du chiû're des illettrés. — La réalité : tristesse de >?. l'inspecteur général i^azes. — L'école buissonnière : cliillres inquiétants. — Ignorance de beaucoup de conscrits non classés comme « illettrés ».
— Nécessité et bienfaisance du rôle pédagogique de lacaserne.
— Le clergé et la fréquentation scolaire: population croissante des écoles libres. — Intluence de la personnalité de l'iastituleur sur la fréquen(ati»m scolaire.
II. — Le « péril jirimaire » : un article de .M. Ferdinand Buisson.
— Les vocations pédagogiques en France et à l'étranger: témoignage des statistiques sur la rareté de ces vocations en France. — Décroissance de ces vocations : ime monographie relative au .lura. — Principale cause du dépeuple:nent des éioles normales : la loi du recrutement. — Remède proposé par M. Aulard : exemption des instituteurs du service militaire. — La « manie égalitaire > : les « curés i> de 1889 et les instituteurs de l'JOG.
III. — Paroles expresses de Jules Ferry interdisant à l'instituteur la « polili(iue militante et ipiotidieune •>. — Incompatibilité
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fréquonte entre rabslonlionnisme politique «les instituteurs et leur sulioriiinalion aux i>réfets. — Échan^'es de services entninstituteurs et iléputés. — Les conseils de M. Carnaud : l'iihstentionnisme répudi»^ ; la pers[>ective politique dun « (leuvede larj,'e3ses ». — Les ambitions électorales des Amicales. — Le pouvcrnemcut des instituteurs.
|\ . — Les revemlicalinns des instituteurs. — Dépenses croissantes de IKtat pour lainélinration de leur situation. — Jeun Coste. de NL Antonin Laver^'ne. — La foi de la Uépuhlique dans Tins tiluteur et la fe)i de riiistituteur dans la Hépubli(|ne. — Synip tôuics de lassitude dans le parti républiraiu. — Symptômes de révolte dans le personnel scolaire : la f.'réve des œuvres posi scolaires ; les circulaires électuralcs ; létat d'esprit des Ami cales. — Les .imicales et les syndicats révolutionnaires. — O <\\ie doivent être les Amicairs et ce (pielles doivent éviter d'être. — Groupements professiimnels ou clubs polititjues ? — Les exigences pécuniaires des Amicales : 44.800.000 francs de plus. Les dépenses budgétaires nécessitées par la loi du S juillet 1904 supprimant aux rongréganisles le droit d'ensei^-ner : 44.800.000 francs. — Coïncidence exacteenlre ces deux cbitlres. — Les intérêts du personnel scolaire sacriliés à un « anticléri calisme » destructeur.
Ou (Irliiiirail assez oxactetiient la portée polili(jue do nos lois scolaires en coiislalant qu'elles visèrent à exproprier l'Eglise de son rôle tiadilidimt! dans l'enseignement public, et qu'elles^ inangiirèivnt ainsi, sur le terrain pédag-ogiiiuo. ru'uvfc de séparation t-ntre TKglise et IKlal. .Mai> ce serait calomnier les législateurs de 1882 et 1886. (jne de leur allribuer, exclusivement, cette intention tonte pIiiIosoplii(|ne : il y avait, dans leur< ambitions fraicbcmeiil victorieuses, je ne sais quoi de positif et même de gi'néreux, que des arrêtés de fermeture, des nu'sures de suppression, des procéd(''s d'ostracisme, ne j)ouvaient suffire îisalisl'.iin'; l'anticléricalisme, à ccltt' ilatc. lu* si» résn-
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mait point encore en un simple parti pris de destruction ; au delà de celte politique toute n(^gative, la Hépublique rêvait de faire œuvre constructrice. Klle avait la ferme volontô de promouvoir et d'améliorer l'instruction populaire; et, lorsque les nouveaux maîtres de la France privaient l'Etat de cette collaboratrice séculaire qu'était l'Eglise, ils tenaient d'autant plus à honneur de créer de toutes pièces un enseij^nemenl primaire dont la nation pût tirer gloire et profit. La coquetterie môme qu'ils mettaient à faire prévaloir, comme ils disaient en leur langage, « les droits de l'idée laïque », excitait leur labeur et tenait leurs énergies en haleine; ayant définitivement réduit l'Eglise à n'être que leur concurrente, ils se piquaient de vouloir faire mieux qu'elle, et de le pouvoir. Il y avait eu, jusque-là, d'un bout à l'autre du pays, un certain nombre de citoyens rebelles à toute culture : il fallait désormais que sur le territoire de la République la science, personnifiée par le maître d'école, traquât l'enfant illettré, qu'elle l'éclairàl malgré ses parents, qu'elle l'éclairàl malgré lui-même ; l'Etat s'armait contre l'ignorance. Jusque-là le corps des éducateurs officiels manquait d'homogénéité ; les uns étaient des • frères » et les autres des « laïques » ; la formation de ces u laïques » était parfois négligée, leur considération parfois précaire; il fallait ilésormais que la République eût à son service
4 l'école D'ArJOLI!l/llLl
un immonsc rrj^iiut'ut (ririslitiiliMir?;, que dans ce ri^jjçimoiif les emplois fussent assez honorc^s pour Mre brigués, qu'elle pûtfaire un lar<j;e choix entre les postulants, et <jue l'élite des enfants du peuple, ("prise d'une culture solide et d'un rôle ulilo. fi'il comme réquisitionnée, année par année, pour la grande tache th' l'éducalion du peuple. Helisez V Erole el la l'o/i(i</itr rf/i/icalc, de Jules Simon, ces deux livres dans lesquels l'opposition de gauche, à la liii <le ll'jnpire, aimait à deviner, comme en une sorte d'ébauche, l'œuvre de la Bépuhli<jue futuro. Les victoires n'pnblicaines mar- (juaieul l'heure, longuement espérée, où l'ébauche allait devenir une architecture, où le songe allait devenir une réalité. On multiplia les écoles primaires, et l'on lit appel fi l'enfance, pour qu'elle les assiégeât; on développa les écoles normales, et l'on fit appel à la jeunesse, afin qu'elle pourvût aux fonctions de l'enseignement.
Un quart de siècle a passé; c'est le moment, peut-être, de rechercher quel est, à l'heure présente, le résultat de ce double appel ; d'interroger l'enlance sur le profit qu'elle tire de recelé ; d'interroger la jeunesse sur l'atlrait qu'elle éprouve pour les carri»''res pédagogi([ues ; d'interroger enfin les membies du jx'rsonnel scolaire, création authentique de ri']tat républicain, sur ce (ju'ils pensent de leur situation, de leur besogne, de ri']tat leur patron, el de nousdemamier si leur courage a fait
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taire leurs d«?ccptions ou bien si les déceptions onl eu raison de leur couraji^e, s'ils sont confiants ou l)ien s'ils sont aij^iis,et s'ils se laissent séduire aux mirages de l'opliniisme ou bien égarer par l'esprit d'anarchie.
Au terme de cette enquête, aurons-nous, à proprement parier, dressé le bilan de l'œuvre scolaire? Nous ne le croyons pas, et nous ne nous en flatterons point. Il faudrait, pour que ce bilan fût complet, examiner l'immense travail pédagogique aucjuel se sont livrés, depuis vingt-cinq ans, un certain nombre de maîtres, constater que les conclusions, si même elles ne portent, en général, que sur des questions de détail, n'en seront nullement perdues pour l'avenir, et rendre hommage, enfin, à ce que nous appellerions volontiers le perfectionnement de l'outillage scolaire; et il faudrait, inversement, consulter criminalistes, sociologues et pédagogues, et les voir s'inquiéter et s'assombrir en présence des incertitudes, des défaillances et des échecs de l'instruction morale. Mais ce sont là des questions qui dépasseraient le cadre de ce chapitre. Un grand etTort fut tenté, depuis 1880, pour éveiller dans l'enfance le goût d'apprendre, dans la jeunesse le goût d'enseigner, dans le corps enseignant le goût de persévérer : nous voulons simplement observer, d'après les témoignages officiels, le fruit de cet effort.
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.Iules Forry avait juclicioiisemont ontrovii qu'il ne sufli-<ait pas de rendre léccjle obligatoire, en droit, pour ({n'en fait les classes fussent suivies. Des conflits étaient possibles entre la passivité des mœurs et les exigences de la loi. Jules Ferry les redoutait, et voulait emprclior que la loi ne fût vaincue. Quelques articles, très originaux, eurent le but formel de faire entrer l'obligation dans les mœurs et dans la pratique. L'école obligatoire ressemblait à une sorte de primeur pour laquelle le climat moral de la France n'était pas encore parfaitem»int approprié : aussi convenait-il qu'à la diiïéronco du commun des lois, la loi scolaire tentât «le s'insinuer (ilutùt que de s'imposer, et que le principe de « l'obligation » s'essayât à apprivoiser les Français, plutO)t qu'à leur faire violence. « Nous com[)tons, déclarait Jules Ferry, sur deux institutions sans l'action desquelles la loi serait lettre morte. L'une toute nouvelle : la commission scolaire. L'autre, déjà ancienne dans bon nombre do communes, mais qui de facultative deviendra obligatoire : la caisse des écoles. Elles aideront à lutter contre les deux grandes causes du mal : la négligence et la misère'. »
1. Betinleley, VEcole nouvelle, 3* é(Ht., p. 68 (Paris, Delagravc'. On ne saurait rien lire de meilleur, sur ces institutions, que les ••hapitres qu'il y consacre (op. cit., p. 36-84).
Victor Diiruy, en 1807, avait autorisé les conseils muiii<:i[)aiix à créer des caisses des écoles'; le texte législatif de 1882 généralisa l'institution ^. Il fallait, expliquait en substance Jules Ferry dans une circulaire complémentaire, faciliter la frc- «jutMitation régulière de l'école par des secours aux «nfants indigents, par la fourniture d'aliments chauds en hiver, de vêtements et de chaussures, par le don des livres de classe, papier, etc. ^. La libéralité des citoyeus, dans chaque commune, était conviée à remplir cette caisse; les conseils municipaux, à leur tour, étaient appelés à la soutenir; enfin, dans les villages trop pauvres, dans les *< communes subventionnées dont le centime n'excéderait pas trente francs », l'Etat interviendrait, avec ses propres crédits, pour grossir de quelques écus la tirelire collective destinée aux petits écoliers. Dans cet afllux de charité, dans -CQlie généreuse rencontre entre le billon versé par «le simples particuliers et les pièces blanches ou jaunes qu'ofl'rait le pouvoir central, il y avait quelque chose de touchant : l'Etat priait les citoyens de collaborer avec lui pour empêcher la misère de paralyser l'application de la loi ; les pupilles de l'enseignement libre, comme ceux de
1. Picharii- \Vi<semans, .VoMrea^^ t'Of/e de l'iiisl rue tion primaire, 18" é'iit., p. 433 Paris, Hachette, 1903).
Pichard- Wissemans, op. c(7.. p
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r«Miseignemi'iil laùjut', pouvaient, si les municipalités le souliaitaient, Lénéficier des subventions (le la caisse des éeoles' ; remplie île bon cœur, c'est de bon coMir (iiTelIe s'ouvrait.
A côté de l'inslitulion de bienfaisance, devait fonctionniM- l'institution de surveillance, cbargée de dresser la liste des enfants qui avaient l âge scolaire, de contrôler leur assiduité, d'atteindre par des pénalités la négligence trop incurable de certains parents. Ce soin revenait à la commission scolaire, composée du maire, de l'inspecteur primaire, d'un ou de plusieurs délégués de l'autorité académique, et de quelques pères de famille dési- ^^nés par le conseil municipal. Jules Ferry s'efTorçait, ainsi, d'intéresser les citoyens de chaque commune à la prospérité du nouveau régime scolaire-'.
C'était le pouvoir cential ijui installait l'école : (•'('lait le préfet qui en désignait le maître; Jules Ferry sentait le besoin, j)our que l'œuvre fût viable, de lui donner, aussi, des attaclies indigènes, des racines locales, de multiplier les liens personnels entre la maison d'école et les gens du village, et d'organiser ainsi dans clia(|ue commune, en faveur de la loi, la comj)licité des mu'urs.
1. Hcurdelcy, op. cit., p. tû-(is (nnèl du Conseil J'KIhI du 20 fc vrinr I8!ll).
2 l'ichard W'issenmns, op. cil., p. 27 et C'J-ll.
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Voilà vin^t-lrois ans qufi l'expérience dure : les nxrurs, en beaucoup «J'endroits, se sont refusées à aider la loi.
« 11 y a encore près de la moitié des communesde France, écrivait en 1889 le ministre de l'Instruction publique, qui ne possèdent môme pas do caisse des écoles » ; et précisément, cette annéelà, on vit l'Ktat se délier de la promesse qu'il avait faite aux communes pauvres, de prêter à leurs caisses des écoles un concours financier^ Alors ces communes se découragèrent ; de 1889 à 1895, plus de 3.000 caisses périclitèrent^'; et bien que le nombre des caisses des écoles, qui était en 1897 de 10.938, s'élevât en 1902 à 17.439 ■, M. Gazes, inspecteur général de l'Instruction publique, s'attriste encore en 1904 sur le malaise de ces institutions'*. Légalement, elles demeurent obligatoires; en fait, dans plus de cinquante localités sur 100, et surtout dans les villages indigents où elles seraient appelées à rendre des services, l'absence de toute caisse des écoles marque une première violation de la loi.
Slalislique de r Enseignement primaire, Vil
p. CXHI.
4. Gazes, Annuaire de l'Enseignement primaire, 1904. p. 433- 436. — « Dans la Creuse, écrit M. Bruneau, inspecteur d'Académie, il n'existe pas dix caisses des écoles, et encore presque aucune n'a rempli le vaste programme qui lui était tracé par la loi » {Revue pédagogique, lij mai 1905, p. 427).
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Lurliclo relalifaux coinniissions scolaires a renconlré les mômi.'s dédains et subi les mûmes entorses. L'Etat insista, mais cela ne servit de. rien : lorsqu'on 19ul une circulaire ministérielle nouvelle ordonna que ces commissions fussent réorganisées et que les préfets avisassent à leur convocation régulière*, on se heurta tout de suite, dans un certain nombre de localités, à l'indolence du maire, (jui de par la loi les préside, et qui néglig^ca «le les réunir. Avec un zèle qui brave les échecs, les congrès de la Ligue de l'Hlnseignemcnt s'essaient encore à réveiller ces torpeurs rétives; mais le bilan qu'ils dressent de l'action des commissions scolaires est passablement décourageant-. Aux côtés du maire, quelques conseillers municipaux formaient le plus souvent ces commissions; pouvait-on leur demander de compromellre leur réélection en importunant tel père de famille rebelle, en allant même jusqu'à lechàtier? Le droit de punir, qui leur était reconnu par la loi, était pour eux une gène, presque une paralysie : dans le village, où rapidement les haines s'éveillent, les commissions scolaires ont eu peur de leurs prérogatives, elles avaient trop de pouvoy's pour oser se permettre d'exister, elles sont retombées dans le néant.
Vnluine, 18 avril 1903. p
2. Voir, en [•nrliciilicr, //m//p///i delà l.ii/ne Française de l'Ensei- 'jnetiienl, ocl<»l)re-(i(''i('iubro Htfll, p. H()-il,"> et et o5'J-ot>3 ; — et <"i-«lcs90iis, aux Docutneitls, p. 21'.lil siiiv.
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« Les commissions scolaires, explique M. Bruncau, inspecteurd'Acad<^mie à Guorct, ne subsistent ilaus aucune commune du département (Je la Creuse; dans les autres départements, elles ont disparu à pou prèsde partout, sauf dans les grands centres'. » L'Oise, dont presque toutes les communes possèdent des commissions scolaires actives-, est une exception ; et M. Grandvilliers, au congrès amiénois de la Ligue de l'Enseignement, nous semble avoir eu raison de souhaiter que dans les localités de moins de 5.000 habitants, cette institution fût franchement supprimée^. Lorsque les mœurs donnent l'exemple d'une infraction constante à la loi, il est bon que la loi, avec une sorte de respect humain, se taise et s'efîace. Quant aux grands centres, il en estcertains, comme Boulogne, comme Saint-Quentin^, où ces commissions paraissent rendre d'éminents services; on cite ces exemples avec honneur, plutôt qu'avec confiance.
Car, en général, ce n'est pas seulement par la négligence qu'elles mettent à vivre, que les commissions scolaires ont découragé toute espérance; c'est, plus encore, lorsque d'aventure elles vivent, par le mauvais vouloir que trop souvent elles
Revue pédagogique, 15 mai 1905, [>.43i
2. Bulletin delà Ligue de l'Enseignement , octobre-décembre 1904, p. 539.
3. Bulletin de la Ligue de rEnseignement,oclohre-décemhTei90iy p. 424.
4. Bulletin de lu Ligue de VEnseignement, octobre-décembre 1904, p. 415.
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tiMiioifincnt à rendroil même de la loi dont elles sont les gardiennes. « Klles sont intervenues fort rarement pour seconder le vœu du législateur, et presque toujours pour le contrarier », écrivait en 1889 M. Dre} fus-Brisac'. La doléance se retrouve, en lî)Ui, sous la plume de M. l'inspecteur général Gazes : « La plupart du temps, nous dit-il, les commissions scolaires, qui devaient servir de levier à l'obligation, en ont été l'achoppement. » Et celte année môme, enlin, M. Forfer, inspecteur d'académie de l'Aisne, écrivait, sans illusions comme sans ambages, que les commissions scolaires n'ont rien produit, et qu'elles ne produisent rien -'.
De-(>^, de-là, les projets de réforme surgissent; d'aucuns espèrent, avec M. Beurdeley, que ces organismes auraient plus d'efficacité et plus de liberté, s'ils fonctionnaient pour tout un canton ' ; d'autres demandent, avec M. Gazes* et M. de
1. Cité dans Cazos, Annuaire de V Enseignement primaire, 1904. p. 42;"i. — Il semble qu'à l'avance, Jules Ferry hiiuièino ait refloulé ce résultat : «Savez-vous quelleestnia crainte? dis.iit-il il la Cliaiiiltre, le l'O fléceiubre ls8(l, ce n'ert pas que les coiniiiissiuns srcilaires abusent du pouvoir que vou.s allez leur confier, ma crainte est (ju'elles soient trop induli;enlcs, que si. peiidaiil un certain tenijiB, on ne les suit pas de très près, et si lAdiMinislration n'est pas là pour les surveiller et les stimuler, elle.-" ne tiennent un trop grand compte de toutes les considéralions locales et surtout personnelles. » {Discours et opinions, IV, p 114.)
IJeurdeley, op. cil., p
4. Gazes, Annuaire de l'Enseignement primaire, \^0i. p. i29-430.
Monzie^ que laction pul)li(iue contre les pères et mrres réfractaires soit transférée au juge de paix ou au Parquet. L'heure est proche, peut-ôtre, où les commissions scolaires seront déchues de leur droit de magistrature paternelle, faute d'avoir su l'exercer, ou faute de l'avoir voulu, et où le principe de l'obligation scolaire, au lieu d'en appeler à l'action persuasive des mœurs, invoquera, pour prévaloir, les agents mêmes de la loi.
Si les institutions sur lesquelles comptait Jules Ferry pour attirer l'enfant à l'école ont souvent négligé leur tâche, si même souvent elles furent mort-nées, s'étonnera-t-on dès lors que dans le dernier quart de siècle l'assiduité scolaire n'ait répondu que de façon très médiocre à l'attente du législateur? De prime abord certains chiffres paraissent assez satisfaisants. Que dans une vingtaine de départements la pro[)ortion des conscrits qui ne savent pas lire dépasse 50 pour 1.0U0-; que dans six départements plus d'un dixième de la classe n'ait jamais passé par l'école'' ; et qu'il reste enfin un arrondissement, celui de Rochechouart, où, sur 1.000 soldats, 330 sont complètement dénués d'instruction'*, ce sont là des faits attristants.
Revue politique el parlemenlaire, 10 aiars l'JOo
2. Manuel ffénvrul de l'instruction primaire, 4 avril IGO.*^.
3. Statistique de l' Enseignement primaire, VII, 1901-1902, cartes.
4 . Bulletin de la Li'jue de l'Enseignement, octobre-décembre 1904,
p. DoT.
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lorsqu'on se rappelle qu'en F'russe il n'y a que (i illettrés sur 1.000 conscrits; mais les chiffres relatifs à l'ensemble du pays témoignent pourtant, si on les ra|>prociie de ceux de 1877, que le nombre de recrues comjilètement ignorantes est «Ml baisse : il y en avait, en 1S77, 150 sur 1.<X)0; en 1901, la proportion du nombre des illettrés au total des conscrits n'est plus que de 45 pour 1 .000'. On a décerné, en iS77, 36.8il certificats d'études primaires; en l'.)02, on en a décerné 206.930-. iNous empruntons ces données aux statistiques quinquennales de l Eme'ujnoiirnt primaire, dont M. Levasseur préside la conieclion : la mélliode en est bonne; elles sont d'une impartialité qui fait foi. Mais les cliilTres sont des étiquettes; par derrière, il faut saisir la réalité, il faut étudier la vie. M. l'inspecteur géné'ral Ca/.es, pour la lecture de ces statistiques, s'est éclaire des rapports des inspecteurs d'académie et d'un certain nombre
\. Sliilisliijiie <le l'E/isei;/ne))ienl pri, nuire. Vil. 1901-1902, [t. cxcv.
2. Slalisliffiifi (le il'.nne'Kjnenwnl primaire, \'II, 1901-1902, l>. f.xcv. Il est souhaitîihle qu'à bref délai quelque péilag<)f;np à\ |ii(ife.ssioii puifise (Joiiinr une élude comparée sur lexauien du irrlilical d'études en 181" et l'examen du rerlifieal d'études i-n 1906, et sur la façon dilTérente, à l'une et l'autre époques, d appri-cier les fautes des eomposilions : les stalisti(|ues qui inonlrent la mulliplicatiou des diplômes doivent ("-Ire coMq)!élées, p'-ut-èlrc. p.ir la constalalion i|f l'indiil^'enee croi-ssanle des jurys : et reM;,'oiiement de nos revues peda^'u^'iques et de beauiouj) dr. ii(»s instiliitcurs pour la réforme ortliogra[)liique radiiale préeoniséc par M. Baré» leur est une raison to.ilc naturelle d'excuser «lie/, les élèves les défaillauecs orlho^rapliiques les plus grossières.
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d'autres docuimenls, moins mallicmaliqucs, plus concrels, plus humains, si nous osons dire ; et dans un article intitulé : Iai loi du 2S mars 1882 e/ la fré(fiinitation scolaire, il a conclu très franchement — c'était en l'année 190 i : — « Voilà plus de vingt ans que fonctionne la loi, et nous sommes, hélas! forcés de constater qu'elle n'a pas donné ce qu'on attendait d'elle et que la pari laissée à l'ignorance reste toujours trop considérahle'. »
M. Gazes, année par année, épluche les informations officielles : il constate que de 1882 à 1887 la poussée vers les écoles fut constante ; l'écart entre le chiffre des enfants recensés et le chiffre des enfants inscrits dans les divers établissements d'instruction allait sans cesse diminuant. f*uis, à partir de 1S87, cet écart alla do nouveau croissant-. Le nombre des petits Français auxquels le chemin de l'école demeura complètement inconnu suivit une courbe ascendante; et
1. C.izes, .-l/i/juatre de l'Eiiseiyneinent primaire, i%i, p. 419.
2. Il est d'ailleurs très malaisé de déterminer d'une façon absolument précise l'érart entre les inscrits et les recensés : car un certain nombre denfants sont, au cours dune même année, inscrits dans des écides différentes. Cest ainsi qu'en 1887. le nombre des enfants d'àfje scolaire était de 4.729.i)ii, et le nombre des inscriptions d'enfants sur les registres scolaires s'élevait à 4.'î52.0t)8 : le même enfant figurant parfois sur divers registres, le chilfre des inscrits paraissait supérieur à celui des recensés I r.il exemple témoigne combien les observations et les e.xpériences des autorités académiques ou militaires sont, en définitive, plus utiles que les statistiques pour l'étude de cet ordre di^ (piestiuus.
10 L ÉCOLE D ALJOLRD IIL'I
<lans lii p' riodn quinquonnale do 1897 à 190,i, celte courbe inqiii«Haiile continua de s'élever. Ainsi vont se multipliant les infractions à la loi'.
Par ailleurs, nombreux sont les ticoliers de mauvaise volonté, (|ui ligiirent ot'Jiciellemenl sur les listes, mais dès rà<;e de onze ans disparaissent de lécole, et qui, dans la durée même de leurs brèves années détudes, désertent complètement la classe pendant plusieurs mois. Si la terre, si le bétail, si le ménap:e n'ont pas besoin d'eux, ils vont à l'école; elle est pour eux un pis aller. « La scolarité réelle, lit-on dans une circulaire ministérielle de 1895, commence plus tard et Huit j)lus lût que la scolarité lég-ale. L'enfant gaspille en fait un cinquième, un (piarl et parfois un tiers du temps (juil doit <i l'école et que l'éc'ole lui doit '. » La dernière Statistique de r Enspi/jnemi-nt iirinmirc, (jui est de 1902, donne des renseignements très précis sur la présence effective des enfants dans les écoles publiques de France aux dates du 2 décembre et du ?) juin, choisies pour une sorte de revue d'appel, La meilleure assiduité scolaire se rencontre d;ins le département de la Mayenne, où le 2 décembre 1902, sur 1(M3 écoliers inscrits, Ki seulement étaient absents. La proportion des absents, plus élevc'c partout ailleurs, atteignait, ù la date du 2 juin, dans certaines régions, un taux
1 . Cazes, Aiiininire de /'Knsrif/nrntrnl jiriiniiire, l!l(>4. p. 419-420.
2. Gazes, Annunire de l'Knsri;/neiiieitl jiriinairr, lilOl, p. 421.
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vcrital)lemenl accahluiit: ce jour-là, sur 100 écoliers inscrits, il y en avait 45 dans les Hautes-Alpes, 48 dans la Haute-Loire, 49 dans la Loz(>re, qui n«^ connaissaient d'autre école que l'école buissonnière'. Aussi la tristesse de M. l'inspecteur général Gazes était-elle singulièrement légitime lors- (pTen i90i il se permettait d'écrire:
<( I^a situation est aujourd'hui à peu près ce qu'elle était avant l'application de la loi de 1882: une moyenne de 5 pour 100 d'enfants dans les campagnes, de 10 pour 100 dans les centres populeux, ne fréquentant aucune école; et, chose plus grave, les 95 centièmes fréquentant d'une manière tout à fait insuffisante 2. »
Car, en dernière analyse, avant de se prévaloir avec un coniiant orgueil du nombre actuel des conscrits réputés lettrés, il conviendrait de se demander si parmi les conscrits sachant tant bien que mal lire et écrire et qui semblent dès lors, dans les colonnes des statistiques, rendre hommage à l'efficacité de nos institutions scolaires, il ne se trouve point beaucoup d'ignorants, dignes à tous égards d'être courtoisement qualifiés d'illettrés. On fit un curieux essai, il y a quatre ans, sur il conscrits provenant des diverses régions du 5* corps d'armée, et considérés comme « lettrés » ; plus de la moitié d'entre eux ne pouvaient rien dire
1. statistique derEnseignement primaire, VII, 1901-1902, p. cxii.
Gazes, Annuaire de l'Enseignement primaire, 1901, p
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(le Jeanne (l'Arc; les trois quarts ne connaissaient pas la signification de la fC'te nationale ; près des deux tiers ne savaient rien de la guerre de 1870'. Livrés par l'c-cole à la caserne jtour servir la r'rance, ces jeunes gens, en somme, ignoraient (oui (le la iMance : pour eux, les grands souvenirs demeuraient sans voix ; les allusions patrioti(jues (Haient muettes et mortes, et lorsque à la caserne on s'e(lor(;ail de faire vibn^r leur àme, cette âme était sans acoustique. En revanche, le plus grand nombre d'entre eux calculaient convenablement; il semblait que, de tout ce qu'ils avaient appris sur les bancs, ils n'eussent releuu ou ii peu près que l'importance des chilîres. Des cours d'adultes sont institués dans beaucoup de chambrées, pour combler les étranges lacunes dont a souiïert la lurmation intellectuelle et morale de l'écolier;
1. Heviie pcdoç/of/if/ue, l-Mlccenilire 1002. p. SC-i. — Cf. Votunif, ■js février 1903, p. 3:i0-331. — Lifiiiorancc en histoire «les c.m- (lidils au brevet éleineutaire esl relevée en l',Hl;i. dans le lliil/rfni tir parte inen lui des Ardeiines (cité dans le Journal des Ins/ilii- /eitrs, juin 1905, p.li3j. — CL les constatations de M. Oeries, inspectonr d'Académie de la Manclie ; « Les faits ne sont pas connus du tout, non pas les faits secondaires, mais les faits primaires, les faits les phis importants. La lecture des nponses aux quesliiiimaires «lu cerlilicat d'études est absolument probante à cet ct;ard. On ne connaît plus les jfrands ministres de Henri iV, de Louis XIV, de Louis XV et de Louis XVI. L'histoire contemporaine est ifinoréc d'une façon aussi surprenante que rejjrettablc. Les principaux événements intérieurs ou extérieurs, soit du second Kmpirc, soit de la troisième llépnbliipie. sont de même dcnatui'és, intervertis et transposés dans res|iace et dans le temps au point cpi'il est matériellement impossible de savoir de Huoi il s'aj.'it. » (Ituilelin de l'instruction primaire de la Mmiclir. j'itllct 19(»:;. p. no.)
ces cours, cJestinés, avant tout, à des illettrés ou à lies ignorants, gardent un caractère très élémentaire; dans des garnisons comme Laon, Avignon, I3ourges,oùlesconscrilsincapablesdelireetd'écrire sont au nombre de 85, 120, 135', l'effort post-scolaire ne peut être, à peu près, qu'une répétition de l'effort scolaire; et parfois, là où l'ambitionde l'école échoua, la caserne, plus modeste en son œuvre de bienfaisance intellectuelle, peut enregistrer quelques succès. On sait que certains instituteurs, s'abandonnant à l'emphase naturelle des imaginations pacifistes, rêvent d'une France sans casernes: se rendent-ils compte que ces casernes dont ils médisent sont l'asile suprême où l'ignorance rebelle entrevoit quelques lueurs de savoir, et qu'elles ménagent aux êtres déshérités, sur lesquels l'école n'a pas su avoir prise, un dernier espoir d'ascension vers un peu de science? Toutes préoccupations de défense nationale mises à part, il est permis, peut-être, au nom même du souci que nos instituteurs affectent pour l'instruction, de leur demander quelque respect et un peu d'équité pour ce militarisme, qui constate à contre-cœur et répare de son mieux les faillites partielles de nos entreprises scolaires.
Les rapporteurs de la Ligue de r Enseignement ont cherché les causes de la mauvaise u fréquen-
1. lîal/., Manuel fjénéral de l'instruction primaire, 24 juin 190o, p. 2'J5.
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talion scolaire » ; ils on noient pliisi»Mirs, et spécialement, disent-ils, l'opposition du clergé'. Si renseignement primaire jt'lle encore, dans les cours des casernes, tant d'illclln^s et tant d'ignorants, le clergé serait parliellenient responsablo. Mais l'inspecteur général Gazes apporte un détail qui a sa valeur : il nous apprend que l'effectif des écoles congréganisles, de 1<S87 à 1902, n'a pas cessé de s'accroître; elles avaient, en 1887, 1.123.013 élèves; en 1901, elles en comptaient 1.374.709 ''. Ainsi, tandis qu'à partir de 1887 l'écart augmente, dans l'ensemble du pays, entre le chillVe des enfants recensés et le chiffre des enfants inscrits sur les registres des établissements d'instruction, l'on voit, à partir do ciMIe mémo date, la clientèle des établissements libres aller croissant. Apparemment, les parents callioliquos, chez (jui le prèlrc est écoulé, comprennent et acceptent l'idée d'obligation s(;olaire, puisque les écoles où s'engouffre la foule enfantine sont pré('is(^moul colles (]ui satisfont h. leurs susceptibilités; et les statistiques, par surcroît, constatent que l'assiduité scolaire laisse moins à désirer tlans l(>s écoles libres que dans les écoles publiques. 11 est d'ailleurs assez étrange que les mémos publicistesqui se plaignent
1. Kitlletimlelu l.iijueile>lùisei(/n<'inenl, octobre-décembre 1904,
2. Cizcs, Aniiitaire île l'Eiisrlynetneiit prinvnre. 1004. p. -li'O, n. 1.
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ù d'autres heures de voir le clergé ouvrir trop d'écoles rendent ce môme clergé responsable des insuccès constants et progressifs auxquels s'est heurté le principe de l'obligation scolaire. L'exemple du Morbihan, où l'instruction est peu recherchée, est notoirement insuffisant pour faire prévaloir leur thèse ; s'ils veulent bien observer que l'arrondissement de Rochechouart, tristement réputé pour le nombre de ses illettrés, ou que le département de la Creuse, qui n'a pour ainsi dire ni caisses d'école ni commissions scolaires, se distinguent de longue date, au moment des périodes électorales, par leurs votes « républicains », il faudra bien convenir, immédiatement, que c'est une fraction de la démocratie républicaine, — et de la démocratie la plus avancée, — qui semble le plus insouciante des bienfaits de l'école, et que les éloquentes avances de Jules Ferry, indiquant à tous les petits Français un banc et un pupitre, ont trouvé, parmi certaines populations dont les députés siègent à l'extrême-gauche, un accueil singulièrement froid.
Au lieu de rejeter sur le curé, comme le ferait volontiers la Ligne de r Enseignement, la responsabilité de certains insuccès, quelques inspecteurs d'Académie invitent les instituteurs à faire retour sur eux-mêmes et à s'accuser eux-mêmes. « L'influence du maître, écrit en excellents termes M. Bruneau, inspecteur d'académie de la Creuse,
suffit à assurer une fréquentation rc^gulièrt' '. » C'est une sage et juste remarque, que beaucoup d'excellents instituteurs ont vérifiée : en aimant leur métier, ils faisaient aimer l'école. Jules Ferry avait raison, lorsque, pour attirer et pour retenir le petit Français sur les bancs des classes, il soubailait de créer un corps de maîtres vraiment attachés à leur tâche. Knlre la question de la fréquentation et la question des vocations pédagogiques, il discernait un lien : il sentait que l'instituteur qui aurait le goût d'être instituteur éveillerait chez l'écolier le goût d'être écolier. Le problème de l'assiduité scolaire nous achemine, tout naturellomenl, vers l'autre problème du recrutement des écoles normales, qui préoccupait également l'auteur de nos lois d'enseignement, et, sur ce nouveau terrain, nous trouverons la pensée de Jules Ferry aux prises avec l'ingratitude croissante des circonstances, avec le mauvais vouloir croissant des hommes.
'< Le pays républicain n'a pas compris, écrivait rn 1903 NL Fenlinand Buisson, ou il a déjà oublié, ce que doit être l'école normale d'instituteurs ou d'institutrices dans notre outillage natio-
Ilfriie prdacjoqiqUP, l'i mai lOO'i. p. i
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nal ; on a fait sur leurs budgets les plus insensées et les plus ruineuses des économies. On continue dans une partie de la France à entretenir des /•coles normales qui fournissent à peine la moitié des maîtres ou des maîtresses dont le département a besoin. L'autre moitié se forme où elle peut, eomme elle peut. Et elle entre dans les cadres aussi vite, quelquefois plus vite, que les élèves sortants des écoles normales '. » D'un mot, M. Ferdinand Buisson résumait cette situation ; il parlait du péril primaire-. Le mot fit fortune ; on s'y heurte sans cesse, aujourd'hui, dans les revues pédagogiques et dans les documents parlementaires ; et les projets abondent, très complaisants, très alarmés, pour remédier à la disette des instituteurs, et même pour la prévenir.
Nous observions tout à l'heure que l'assiduité <les écoliers alla croissant durant les cinq ou six années qui suivirent la promulgation de la loi, et j)uis ([u'un mouvement de décroissance progressive se dessina. Il semble que l'attrait des jeunes irens vers les écoles normales ait subi ces mêmes vicissitudes de flux et de reflux. De 1880 à 1886, on comptait, annuellement, de 5 à 6000 candidats; le chitTrc précis, pour l'année 1887, était
1. Cité dans Simyan, l'Œuvre de r Université', p. 186 (Paris, Société française d'éditions d'art).
2. Voir ci-dessous, aux Documfuts, p. 231, Tarticlc de M. Buisson sur le péril primaire.
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«le 4 638; brusqiionicnt, en 1891, il descendit à 2 034 : et l'école normale, depuis lors, a cessé de sourire aux ambitions juvéniles '. La France républicaine est l'un des pays où les fonctions d'instiUiteur sont le moins recberebées: en Suisse, il y a un élève-maître pour 1.502 habitants; en H('lgi(iue, 1 pour 1.7G(); aux Etals-Unis, 1 pour 1.387; en Prusse, 1 pour 2.797; en Autriciie, 1 pour 3.003, mais dans notre France, la proportion du cbillrc des élèves-maîtres au cbilTre de la population est seulement de l à 4. 184 -. L'indilTérence des jeunes gens pour les écoles normales a donné lieu, dans certains départements, à des monograj)bies très instructives : nous croyons inléressant de résumi'r ici l'une d'entre elles, qui a trait au Jura '. Il y avait en 1885, dans le Jura, 60 à 70 candidats h l'école normale; en 1891, le nombre baissait à 12; depuis lors, il s'est relevé et oscille entre 20 et 30. Ce déparlement possède trois écoles primaires supérieures de garçons, qui comptent de 200 à 250 élèves; il possède, par surcroît, six ou sept cours complémenlaires : les jeunes hommes qui voudraient pousser assez loin leurs éludes i)rimaires pour être dignes d'culrcr à l'école nornuilc
1. Hrriie pétfiigni/it/itr, lStt;t, II, p. 300. CT. Dcrics, l'iluiie slalis li(]iir lit' l'enseigneiiienl primaire ilr la Manche de l.SItO à 18'.t."), I>. 20 {Sniiil-I,ô, Le Timl, ISiMi) : « Le pcrsonnt'l des riilurs insli tulciirs no se recrute plus dans In Manrhe avec la nirnie facilil' • prautrefois. »
•J. Citr dans le nullelin tir l'.iiiiirule thi Jura, mars 1004, p. Ti '■i. Itiiticlin tie l'Aiitlvale du Jura, mars lUOi,p. 31 et siiiv.
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ont donc à leur disposition île nombreux moyens de s'instruire. Mais les bonnes volontés paraissent manquer ' ; et si Ton compte sur les instituteurs pour ramener sur le chemin de l'école normale l'élite de leurs jeunes élèves, on s'expose à de poignants déboires. Autrefois, dans la période d'enthousiasme qui suivit la promulgation des lois scolaires, l'instituteur consacrait volontiers ses veilles à la formation intellectuelle d'un écolier de choix; il cultivait certains esprits en vue de l'école normale, comme le prêtre, en face, cultivait certaines âmes en vue du petit séminaire; avec un dévouement qui défiait toute lassitude, il travaillait à augmenter celte grande famille pédagogique à laquelle sa fierté aimait à se rattacher. Aujourd'hui notre personnel scolaire s'est peu à peu désintéressé du recrutement des écoles normales; à voir une telle inertie, on croirait être en présence d'une de ces familles découragées et déchues, qui n'ont plus la force de prendre soin du lendemain-. Il y a trois ans, au congrès mar-
1. Du Jura, veut-on p^sspir dans la Haute-Vienne? Voici ce quVcrivait en 1901 M. linspccteur dAradémic .\lk'ngry, dans son rapport au conseil générai : « Les candidats à l'école normale ont assez d'acquis, mais peu de fond, la plupart n'ayant embrassé la profession d'instituteur que parce i]u"lls n'ont pu arriver à des carrières plus lucratives. Aussi le nombre des intelligences audessus de la moyenne diminue-t-il d'une année à l'autre à l'école normale. »
2. Dans le Manuel général de rinstruclion primaire du 22 juillet 190Ô, p. 3.39, M. Le Templier réclame une prime pour tout instituteur qui ferait réussir un candidat à lécole normale.
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seillais des Amicales, un orateur déclara que les directeurs d'écoles primaires supérieures se résignaient à « mettre les écoles normales au dernier rang de celles que leurs élèves avaient int(''rét à préparer, et à les signaler aux retardataires comme leur refuge et leur ultime ressource » ; et M. Charles Dupuy' remarque que « la profession d'instituteur a perdu son attrait, même pour les enfants de ceux qui l'exercent »... Avec le temps, la tiédeur et l'insouciance ont paru gagner les pouvoirs publics eux-mômes; on diminua le chiffre des promotions <le normaliens ; lorsque, par exemple, le conseil <lépartemental du Jura fixait à 17 le nombre des élèves-maîtres à admettre, le ministère, par raison d'économie, n'en acceptait ([ue 12. A l'heure pré.sente, dans l'ensemble de la France, on compte 300 normaliens de moins qu'il y a vingt ans; et malgré cette diminution volontaire du chill're des promotions, il y a des régions où le nombre des candidats sérieux à l'école normale primaire demeure au-dessous du nombre de places disponibles. Les fonctions d iristiluleur ont cessé d'être briguées : l'élan des vocations pédagogiques s'est brusquement arrêté-.
1. Charles Diipiiy, liecue p<dili<iue et parlemenlaiie, 10 novembre 190:J. p 208.
2. Voir Ecole nouvelle, 14 novembre 1903, p. iO. — Dans la Marne, en 1900, M. l'ayol proposait do supprimer le crédit de 15(10 francs allecté à des prix départementaux pour les élèves ayant (d)lenu la note <■ très bien » au ccrlifual d'études, et d'cm-
« On pinil craindre, écrivait dès 1!^89 le directeur <léparLementalde l'enseignement primaire du Nord, que l'obligation militaire ne soit le ver rongeur de ces vocations'. » L'anxiété fut justifiée par l'événement : l'école normale perdit un peu de son prestige lorsqu'elle n'assura plus, à l'endroit du service militaire, aucune immunité; et la loi de 188!) sur le recrutement, dont certains avaient auguré qu'elle viderait les séminaires, contribua surtout, et d'une façon plus irréparable, au dépeuplement des écoles normales.
On a fait de louables efl'orts pour assigner à ce dépeuplement d'autres causes : on a parlé de l'esprit de mécontentement et d'aigreur qui soulève une grande partie du personnel scolaire contre la modicité des traitements; on a fait valoir l'attrait de certaines occupations commerciales et industrielles, auxquelles l'enseignement primaire supé-
ployer ce crédit pour le fonctionnement d'un « comité de préparation aux écoles normales ». {Revue Pédagorfique, 1901, 1. p. 170). En 1901, l'inspecteur d'Académie du Var écrivait : « Le recrutement est de plus en plus difficile, et bientôt, peut-être, il ne pourra plus être assuré. » L'inspecteur d'.Vcadémie d'Eure-et-Loir devait faire des démarches dans soixante départements pour trouver des candidats : & Nous sommes obligés, écrivait-il, de prendre sans choix les candidats ([ui se présentent, et nous introduisons ainsi dans les cadres des maîtres qui ne présentent pas de sérieuses garanties au point de vue pédagogique. » [L'Ecole nouvelle, 21 décembre l'iOl, p. 93.)
1. Monographies pédagoqiques publiées à l'occasion de V Exposition universelle f/el889, V, p. 308. (Imp. Nationale). — Cf. Massé, Rapport sur le budget de l'instruction publique de l'exercice 1905, p. 328.
riour préparo avec fruit; on a constaté les difficultés ([u'é|)rouvent beaucoup de jeunes gens pour s'assurer le brevet de capacité, requis depuis l'année 1887 à l'entrée de l'école normale'. Ce sont là des observations exactes; elles concourent, toutes ensemble, à expliquer le fléchissement des vocations pédagogiques ; mais la cause essentielle de ce iléchissomont, ce fut la mesure qui mil sur le dos de l'insliUiteur, comme sur le dos du i)rèlre et de tous les autres Français, un sac de soldat.
Tout de suite la loi militaire fut, comme la loi scolaire, qualifiée d'intangible; mais l'ironie delà destinée voulut que ces deux chartes augustes se nuisissent entre elles; l'une requérait une élite d'instituteurs, et l'autre décimait les candidats aux écoles normales. Une loi nouvelle régit aujourd'hui le recrutement de l'ui'mée; elle aggravera encore, selon toute vraisemblance, la disette dont soulîrenl ces écoles^. Les alarmes grandissent, et pour les rassurer M. Aulard ne voit qu'un remède : le rétablissenienl, en faveur de nos instituteurs, de l'exemption de service militaire.
C'est l'iJce (|iie leiiis fils ne seraient pas soldats, écrit-il, (jni (Jt'-cidait l>eaucoiip les parents à les tourner vers le pénible
1. Voir à ce sujet ios rap[)()rts des recteurs au tome II des Moiini/rap/iins ji^ilagnr/iffues, la Heine péilat/or/ique, 1893, I, p. 430-437 ; I], p. 31)2-301 et 412-415; et Jacouict et Pierre, Hop port sur l'orf/auisaHun et la sihinlion de l'enseignement primaire jiultlic en France, p. 443-441. (Paris, iiiip. Nationale, 1900).
2. Volume, 2Î> octobre 1902, p. 46 (ojiinioiis de MM. Boniface et l'or fer).
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iiiiHier d'insliUitiiurs. Maintenant qu'ils devront faire deux ans de service, comme tout le monde, ces vocations disparaîtront presque toutes, et on ne pourra plus recruter les écoles normales'.
I.orsque le clergé catholique, il y a seize ans, fut invité par la République à passer par la caserne, des évoques s'émurent ; mais confiants dans ridéal qui suscite les vocations, ils demeuraient certains que le déchet serait minime. Si le clergé laïque, voué au service de la Science et de la Démocratie, est au contraire menacé d'une extinction prochaine, est-ce la faute de l'idéal ou bien la faute des hommes ? On comprend que M. Aulard soit troublé; il avait pensé, peut-être, que certaines idées auraient plus de vertu... Son article s'intitule : Manie égalitaire. Nous connaissons ces deux mots ; ils retentissaient fréquemment dans les débats parlementaires de 1887 et 1888, sur les lèvres des orateurs de l'opposition, qui alléguaient, contre les exigences niveleuses des lois militaires nouvelles, les intérêts de la culture supérieure ou les susceptibilités de l'éducation sacerdoiale. On s'indignait alors, à gauche, que la passion de l'égalité pût être traitée de manie. Alors, aussi, M. le major Labordère expliquait devant la Chambre que pour enseigner avec fruit ot avec prestige le devoir civique et le devoir militaire, l'instituteur devait avoir séjourné sous les
Voir iM-(ie<sous, aux Documenls, p. 23 i
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drapeaux; il semblait à M. Labordère que les exigences, les émotions et les souvenirs du temps de service, perfectionneraient les aptitudes de nos jeunes maîtres; ullcgrenienl, on les poussait vers la caserne, avec la confiance qu'ils en sortiraient meilleurs instituteurs. M. Aulard, aujourd'hui, leur veut fermer la caserne, pour qu'ils dai^nient encore entrer à l'école normale ! Leur autorité f^randira-t-elle, leurs leçons de patriotisme — à supposer qu'ils en veuillent donner — trouverontelles le même respect et le même écho, si des malveillants pouvaient insinuer que la crainte du service militaire est le commencement des vocations pédagogiques? Les publicistes d'extrême gauche, en 18H9, ricanaient contre les séminaristes (jui se faisaient curés pour éviter d'être soldats. M. Aulard a-l-il oublié cette époque, ou bien espère-l-il que, respectueux du deuil de ses illusions, nous aurons la charité de ne poiiil poursuivre certains parallèles?
(l'était certes un beau rêve que celui où seconipliiis;iit Jules Ferry, lorsqu'il souhaitait de voir surgir, partout en l-'rance, des vocations pédagogi(j[ues assez nombreuses pour que l'Llat pût n'accepter à son service que les meilleurs ; le
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rêve fut sans lendemain, et la disette dos cadres interdit à l'État de se montrer difficile. Mais au moins aurait-on pu espérer que ces vocations, une fois enrôlées pour la grande œuvre d'enseignement, s'y consacreraient avec une scrupuleuse vigilance, que d'elles-mêmes, par une sorte d'instinct de protection, elles préserveraient leur intégrité contre les tentations du dehors, et que l'instituteur, docile aux paroles expresses de Jules Ferry, éviterait « le terrain de la politique militante et quotidienne, delà politique de parti, de personnes, de coteries' ». il est douloureux de constater qu'à cet égard encore les espérances de Jules F'erry furent déçues.
On n'était séparé que par quelques mois des élections de 1881 : ministre de l'Instruction publi(jue, il avait on môme temps la présidence du Conseil ; il devait aviser, tout ensemble, à la formation du personnel primaire et à la victoire de l'idée républicaine. Mais il voulait que dans les mêlées électorales auxquelles il allait présider, l'école demeurât sereine : il profita d'un congrès pédagogique pour dédoubler sa propre personnalité, et pour affirmer aux instituteurs qu'en tant (jue chef du cabinet, chargé de diriger les élections, il ne demandait rien à leur zèle et même n'en voudrait rien accepter.
1. Ferry. Discours et opinions, IV, p. 257. — Cf. Rambaud. Jules Fernj, p. 162-163. (Paris, Pion, 1904.)
Le présidonl iJu Conseil, dcdara-t-il, se croirait déshonort; s'il sacrifiail l'une de ses responsabilités à l'autre, s'il faisait jamais de l'école la servante de la poliliqiio, et c'est la République clle-nniine qui pourrait être singulièrement coniproinisf, si l'on pouvait dire: « Voilà un gouvernement qui fait îles élections avec les instituteurs, comme ceux qu'il a remplai-és ont essayé de le faire avec les curés! » Messieurs, cela, nous ne le souffrirons pas! Nous aurons à présider à celle grande consultation du pays d'ici à peu de mois; s'il se rencontrait des a luiiiiistraleurs indi-screls, s'il se trouvait — ce qui est peut-ôlre plus vraisemblable — des candidats trop pressants, vous leur répondriez : « Notre ministre ne le veut pas' ! »
Chargé de pr^-parer et d'assurer la procliaine majorité parlementaire, Jules Ferry ne cédait point à la lenlation de mobiliser à cet elîet toutes les forces nationales, et si les ardentes supplications (ju'il adressait aux congressistes étaient <Iemenrées dans la mémoire des instituteurs, et dans la mémoire surtoul de ses propres successeurs, le personnel scolaire aurait vraisembl.ihlement fait moins de bruit dans la politique, id plus de besogne dans les écoles.
Mais l'oubli dans lequel tombèrent ces avertissements s'expli(|ue, en partie, par certain article de la loi même à l;i(iu(dle le nom de Jules Ferry demeure associé.
La noiiiiiiali(»n des inslihiteurs était déférée aux préfets'. Avec quebiue largeur d'esprit et quelque
1. Ferry, Discourset Opinions, IV, p. 2.iS. Voir l'ensemble iln passade, li-ilessoiis, p. 23H, aux Documents.
2. Voir, sur celle qucslion, Goyau, l'Ecole d'aujourir/tui, prc iiiière série, p. 141 el suiv.
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liuutciir (ràmt', un président du Conseil pouvait sacrifier à l'avenir et à la dignité de l'œuvre de réforme scolaire Tintérèl électoral du lendemain, <'t, diiu geste net et désintéresse», enrayer le zèle des instituteurs, tout prêta se gaspiller pour cet intérêt électoral. Mais les préfets à leur tour, passibles de disgrâce si les urnes étaient frondeuses, pouvaient-ils montrer la même générosité, le môme parti pris d'abdication ? Préposés à la fois aux luttes « républicaines » et à la nomination du personnel scolaire, jiouvaifnl-ils faire mauvais visage aux instituteurs qui s'olfraient comme auxiliaires dans ces luttes? Quel risque couraient-ils même, si parfois ils prenaient l'initiative de recruter et de pousser en avant ces utiles agents? Ils n'avaient guère à craindre, au lendemain de la victoire, la moue désapprobatrice ^j'un ministère triomphant. C'est ainsi qu'en dépit de la parole de Jules Ferry, qui avait exclu les instituteurs de la bagarre électorale, l'engrenage •des circonstances les mêla souvent à cette bagarre et lit d'eux, à certaines heures, et dans certaines communes, des chefs militants de l'action républicaine '.
La façon même dont ils étaient nommés les
1. Voir à ce sujet. ci-'Iessous. ;iux Docuinmla, [i. liO et Hj'I. les réllexions de .M. Charles Dupuy i la Chambre des Députés (séance liu 18 mars IH^T;, et dans la fiei'»»' politique et parlenientaire du 10 novembre 190].
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niellait à la merci des iniluences politiques ' et les
invitait, (.lès lots, h multiplier les iiiameuvres pour capter ces inllui'iiees. Promus par le recteur, les maîtres de reuseignement primaire se seraient attacliés, surtout, à développer leur compétence professionnelle; ils auraient formé une sorte tic corpoialion bien homogène, soigneusement barricadée contre toutes les préoccupations étrangère^ au « métier- » ; tout au contraire, désignés par Ir préfet, ils sentirent, bien vite, que les recommandations politiques seraient op|)orlunes et (jue e'e>l i)ar des services politiques (ju'elles s'aclièteraienl. On vit les inspecteurs d'académie, par de pressants avertissements, dissuader leurs subordonné> d'invo(|uer ces recommandations, et parfois même les informer, dune plume passablement naïve,.
1. M. .liilos l'ityof, rectt'ur à Chainbt'-ry, osliinc, lui. ijtio l.-i forme nctiielle de la nomimiUon des instituteurs est intaii- ^'ible. Tiiul Cf qu'il admet, c'est un ilmif d'apiicl de l'inslitnteur «levant le recteur [Volume, W avril IHOO. p. WS). « Le (Jouvernc- Micnt. (■•cril-il, ne coiisenlira jiiiiiiiis à ((instituor. on présence des préfets, un cf)rps des inspecteurs indépendants d'eux, et il suffi rail au ministre, pour faire rejeter une proposition dans ce seiJv an l'arleiiu-nl. "I»- rappeler «iml daiiuer a failli être, pour les idées réput)licaines, lindépendanie lon;,'temps alisolue des ofliciers vis-à-vis des pouvoirs politiques. ■> [Volume, ."i mai I90(t, p. I.'ts
2 Notons, à ce sujet, dans le Itullel'ui de l'As.sm inlion des anciens élevés de l' lùole normale de la Seine, février et marslitOV. deux articles de M. Adonis Uufrenne.qui ilemande Ituyanisation d'im corps institutif autonome, nomme et conIrcMc |)ar l'Ktal. et k qui celui-ci remettrait le monopole de ren<ei<.'nemenl. Ce seraient les instituletirs eu\-mi^mes (pii élalioreraient les pro- (^ramines. prorlameraient leur besoin d'indépendance et réd.;miraienl de l'F.lat tme rémunération convenable.
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que les démarches des conseillers gt-néraux, députés et sénateurs se iieurteraient à l'esprit d'é(juité de l'autorité universitaire'. Mais cette autorité elle-môme n'était-elle pas une satellite de la préfecture? et vis-à-vis des conseillers généraux, députés et sénateurs, qui donc se peut flatter d'être indépendant? Ce ne sont pas, assurément, les préfets, pour qui c'est faute mortelle, parfois, de se montrer inaltentifs ou rebelles aux désirs de certains élus.
D'ailleurs, lorsque, en 1889, la Hépublique se crut menacée, le ministre de l'Instruction publique, — c'était alors M. Fallières, — signifia aux instituteurs, par une circulaire, qu'ils ne devaient point « se retrancher dans une sorte de fausse impartialité professionnelle, et qu'ils ne devaient point revendiquer le droit de tenir publiquement la balance égale entre la République et ses ennemis- >•. On devine que les préfets, chargés de la discipline des suflrages en même temps que de la conduite du personnel scolaire, eurent quelque crédit auprès de ce personnel lorsqu'ils donnèrent à la circulaire de M. Fallières les commentaires et la sanction qu'elle comportait ; et parmi les bousculades de la politique, on vit dès lors de tro[> nombreux
1. Voir Revue ijédoffO(/i(jiie. 18N'». II. p. 81-84 : ISS.-i. I. p. HH; 181*2, I, p. 471 : et, dans lixCorres/xim/dnce gètiêmle d». mai 18U6, la leUre de M. Buisson à un dci)iité républicain.
i. Manuel (jénéral, 2» aoûl 1889, p. i9H.
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iiisliliitciirs laisser péricliter leur di^nit»'. ( n dircctrnr (ITmoIo normale, écrivant en 1894 à Félix IN'caul. iioliiil en Icnncs rliagrins là conséquence M de celle maladiesse : " A vous |»ar!er vrai, lui disait-il, leur véritable et dominant principe, c'est qu'il faut se pousser, et que les recommandations font plus pour cela que tout le reste ; c'est la leçon que l'esprit p'uéi'al du pays, de la famille, de la politi(iue locale, leur a donnéo ; ils comprennent mal une langue dilférente ; un petit nombre seulement seront sensibles à Tattrail d'une noble cause à repr('senler, d'un grand inlérèl national el moral à servir dans l'école primaire'. »
Ainsi parlait ce bon observateur : et, de fait, la collaboration rèv(''e par .Iules l-'erry. entre lenseignemenl primaire et le gouverneuKmt national, se nîduisait souvent à n'être <ju"un ('cliange de services, — de services petits et mos(|uins, — enti'e rinslitiitem- (jiii v<tlait et fai'^ail bien xoler. et le députt' légiliinemenl reconnaissant.
l>oi's(|ue les circonstances polili(|ues divisèrent le parti r(''pMblicain conire liii-inème. et lorsqu'il fallut opter entre deux nuances ou, j)oiir mieux «lire, entre deux orientations, il advint à certains instituteurs d'être poussi'-s, par une fatalité cliaque jotir plus incoercible, à devenir, dans la l{é|)Ubli(|ue, les hommes d'une coterie- : le radicalisme,
I. lU-Dtte pri/uf/ui/ifittr, IH'.H. II. p. 2'.tS
"2. \oir Goy&u, l'Hcule (t'iiujoiiri/'/nii. |)roiiiiLTi'scrie. p. 15!)-181.
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puis le socialisme, clierclièroiit ù l'école leurs agents. Une iVHe se donnait, en mai 1901, pour les groupements amicaux d'instituteurs de la Seine, de Seine-ct-Oise et de Seine-et-Marne ; M. Lav y, ancien député socialiste, chef de cabinet du ministre du Commerce, présidait; l'orateur l'ut M. Curnaud, ancien instituteur lui-même, et député socialiste des Bouches-du-Rhùne. Vingt ans exactement après le congrès pédagogique où Jules Ferry avait conjuré les maîtres de l'école de se tenir à l'écart des luttes politiques, M. Garnaud, sous la présidence dûment oflicielle de M. Lavy, leur disait textuellement :
Certains ont essayé de vous prêcher l'abstenlion. On vous a dit: « El surtout pas de politique! » La politique vous a étt'' repri''sentL-e connue un lleau ; prenez garde 1 Si vo'.is vous effacez, on pourra bien nous éUantrler la République ! Et si on nous la supprimait, c'est vous qui seriez le gage de la victoire pour nos ennemis, vous qui retomberiez sous le despotisme et sous la tyrannie '.
Leurs acclamations faisaient fête et rendaient haleine à l'orateur marseillais, toujours salué par eux comme leur député; et M. Garnaud, en 19(X), au congrès des Amicales, avait défini cette variété de république à l'avènement de laquelle ils devaient travailler : « Le tleuve des largesses, déclarait-il, a trop longtemps coulé vers l'Kglise. Nous en changerons le cours ; et il cou-
1. Après l Ecole. 3 juillet 1901, suppléuienl, p. 11. — Voir cidessous, aux Uijciiinetils, p. 242.
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Icra un jour, j'en ni la conviction profonde, vers l'inslilnlour, vers l'école laï(iue'. » Les applaudissements de cet auditoire scolaire dépassaient les murs de la salle : ils se répercutaient au loin, encourageants et flatlours, à l'adresse des candidats ou des députés dont le vote, en appauvrissant l'Kglise, enrichirait les instituteurs eux-mêmes. « 11 y a des abîmes, leur criait M. Carnaud, entre ce que vous êtes aujourd'hui et ce que vous soro/ demain-. » Qu'une certaine fa(.'on de républicanisme triomphât, et ces abîmes seraient comblés. L'instituteur devenait une puissance électorale dont les partis politiques les jdus avancés avaient toute chance d'obtenir l'appui; c'est en éveillant en lui l'espérance de largesses prochaines, qu'on enrôlait sa belliqueuse humeur; et I (»n oserait h peine, aujourd'hui, rappeler h nos jeunes géni'rations d'f'lèves-niaitres ces paroles de Ferry : « L'abstention de l'instituteur est d'autant plus nécessaire que le régime sous lequel nous vivons est plus profondément démocrati(|ue. Heste/. là ofi nos lois et nos mœurs vous ont placés, reste/, avec vos petits enfants dans les régions sereines de l'école^. »
C'est afTaire aux vieux maîtres, s'ils aiment, avec cette sérénité, la mé<liocrité de leur traite-
\. Cunffi-Î's fies Amicales île T'OO, p. rU. 2. Coni/rèi, dfs Amiriiles de lyOO.p. l'.t >. n. FiTry, Itiscuurs et Ofiinion.s, IV, p. 2^18.
inoni; les jonnos ont compris qu'une perspective p(tlilique leur est oITitIo, (ju'ils peuvent maintenant aspirer, non plus môme, comme jadis, à ^tre (les forces auxiliaires, mais à être, bien plulùl, (les forces dirigeantes, et qu'ils seront les premiersàbtmtîlicier des remaniements budgétaires ■(jui sanctionneront l(!s victoires électorales. L'or que l'on distribuait au clerg(3 et l'or que l'on « gaspillait' » dans les étals-majors, les ressources de l'Eglise et les ressources de la défense nationale, trouveront une alîectalion meilleure : les Amicales dicteront aux députés leurs votes. M. Carnaud, dans sa conférence, opposait à l'bomme d'Eglise, qui est gras, l'instituteur qui ost maigre-; et il annom^ait comme toute prochaine l'heure oîi les hommes politiques diraient : « Dans les .4w«/crt/e5 d'instituteurs, il y a une force; nous voterons pour eux-^. » Les auditeurs de M. Carnaud se laissaient aller à applaudir cet idéal, et à rêver cette audacieuse simplification politique en vertu de laquelle, le candidat ayant fait marcher l'instituteur durant la campagne électorale, l'instituteur, au cours de la législature, ferait marcher le député. Les Amicales, à la fa(^on des loges, se
1. Voir ci-dessous, p. i 45. — Cf. Charles Martel, Revue coopérative, 4 octobre I'JOj, p. i, et 1"" nùveinbre l'JO<, p. 33, rappelant îcs dépenses faites pour les expéditiims coloniales, et expliquant qu'en 1881, à cause des frais de la j^uerre du Tonkin, lamélioralion du traitement des instituteurs fut ajournée.
Après l'Ecole, 5 juillet l'-tOI, supplément, p
.1. Après l'Ecole, o juillet IDOi, supplément, p. 11.
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Iransfoiniorait'iil ainsi on anlanl de Parli'nionls au j)olil l)ied, dans lesquels les inaîlros do 1 écolo d(»nneraieiil un mandai inipt'Tatif aux roprésenlanls do la nation.
Jules Ferry, invitant les primaires à « voilier d'un aïil jaloux sur la chose la jdus sacrée et la plus rospoctablo qui soit dans le mon<lo. l'àmc do l'enlant'. » les a|)pelail à exercer sur la l'iance du lendemain une certaine hégémonie morale; l'hégémonie à laquelle M. Carnaud les convie s'exercera sur les urnes où les citoyens mettoni leurs hulletins et sur les boites où les députés rangent les leurs; et l'on pourra parler, alors, en toute vérité, du gouvernement des instituteurs, au mémo sens où jadis certains citoyens ombrageux parlaient du gouvornomtMil des curés.
La pente o>l fatale, et dans les sphères ofliciolles on commence à se demander, avec (|ueI(juo in(|uiétudo, jusqu'où dévalera, dans l'abime do la |)oliti(juo, la fraction la plus avancée do notre personnel scolaire, plus empressée, semble-t-il. lie faire la loi à la l'rance, (|uede collaborer docilement avec les autorités oflicielles pour le relè-
l'iiTs. Itiscours cl ()/)inii)ii>'. W, p. 2."J
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vemenl de rinlelligence française. L'esprit d'aigreur fermente ; les plaintes s'accentuent en menaces ; les mécontentements s'épanchent en colères. Une question sociale, qui est à proprement parler une question de salaire, a fait son apparition dans le monde des instituteurs; elle insurge un certain nombre d'entre eux contre les pouvoirs publics; et l'antagonisme se dessine enire l'école primaire et l'Etat bourgeois.
Voilà vingt ans que la Uépublique, tidèle aux «lésirs de Jules Ferry, multiplie les sacrifices pécuniaires en faveur de l'enseignement primaire. VI. Charles Laurent, directeur général de la comptabilité publique, expliquait à la Chambre, à la fin de lUUi, que, depuis 1880, les augmentations budgétaires au prolit des instituteurs se sont élevées à i*^ millions, et que d'ores et déjà, pour les années 1906 à 1908, 29 millions de débours supplémentaires sont engagés'. Mais ces dépenses croissantes de l'Etat n'ont pi/ empêcber beaucoup d'entre eux d'être mécontents de leur métier, mécontents même de leur pays. Dans un roman de grande valeur : Jean Cosle^ M. Antouin Lavergne s'essaya naguère à nous montrer les désillusions
1. Volume, 3 décembre 190i, p. 129-131. — Sur l'historique du Iraitemenl des instituteurs, voir Massé, liapport sitr le budget de l'instruction publique pour l'exercice 1905, p. 364 et suiv., et comparer ci-dessous, aux Docvvienls, p. 257, la circulaire de M. Bienvenu-Martin, résumant tout ce qui a été fait pour les instituteurs [\'oliime. 3 juin 1905).
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et les ili'tresses de tout p^nre dont les joiinf^s maîtres croient avoir à se plaindre : contenant son émotion, surveillant son àpreté, il présentait à ses collègues le miroir dans lequel ils revoyaient leur propre vie'. I/empliase optimiste de nos députés et de nos minisires fut dc'sormais gênée : il semblait que les sourdes imprécations de Jean Coste, bourdonnant dans la tôte de nos instituteurs, fermassent leurs oreilles aux compliments dont l'éloquence ofliriclle les courtisait, aux promesses dont elle les bercail.
En vain M. Buisson saluait-il en eux je ne sais quelle variété de prêtres, desservant < le lem|)b^ laïque des iidèles de la seule religion : celle du Droit, celle de l'Ilumanité^ » ; en vain M. Combes s"inclinait-il devant eux conime devant les « ministres d'un culte nouveau (|ui a |)our aubd la liberté'». Jean Coste et ses camarades murmuraient, à part eux, que le prôtre doit vivre de l'autel, et
1. Paris, OllendorlT, lOOi. — Cf. dans le Sun! Prinuiire, juin l'.l()."i, p. 9, une statistique sur l'infériorité du traitement des instituteurs frani;ais au traitemcntdes insliluleursen Ijeaucoup d'autres jiays ; et dans la Hérite cnrporutire, 8 novenilirc 1903, p. 46-47. Ja statistique dressée par l.iinirtiti' «le Sat'inc-et-i^njrc.
Guin annuel di- l'agent -voyer I .'Mti francs 2.800
— du facteur :uiO 1.450
— du prufcsseur de eollèKe. 1.400 2.400
— du receveur des Postes.. . 800 1.400
— de l'instituteur l.il'.S 1.148
2. iulunip, 10 octoltre l'.tO.I. p. 11. ;. \ otuine.-l'.laoia liMl.l, p. 84»;.
qireiix-mr'mos vivaient fort mal. Jean Coste deniaiulait de quoi faire du feu : on lui donnait de la fumée. « Le contraste, écrivait M. Charles Dupuy, est décidément trop fort entre le sacerdoce civique dont on investit les instituteurs et la médiocrilé de la situation (ju'on leur fait'. » Pour tout de bon, bientôt, Jean Coste allait se fâcher.
« La foi de la République dans Tinstituteur et la foi de l'institutour dans la République, disait «ncore en 1900 ^L Ferdinand Ruisson, sont deux mouvements réciproques «jui se confondent en une étreinte indissoluble". » Il semble, depuis cinq années, que les mouvements soient devenus plus lents, et létreinte plus lâche. L'instituteur ne se paie plus de mots et de sourires : un journal annonce-t-il à renseignement primaire une fournée nouvelle de décorations, le comité d'entente <'nlre les Amicales de la Seine laisse voir son mépris du cadeau '', et déclare que ce qu'il faut, c'est l'amélioration des traitements, et l'indépendance et la sécurité mieux garanties ^ Inverse-
1. Hfvue politique et parlementaire, dO novembre 1903, p. 205.
Congrès des Amicales de 1900. p
3. « L'instituteur, malgré les beaux discours avec lesquels on le berne, n'est-il pas l'éternel prolétaire? » (Bûcheron, Reine corporative, 8 novembre 1903. p. 42). — « Le Parlement de 1904 aura, une fuis de plus, berné les instituteurs, qui, avec raison, se plaindront et désespéreront. -■> {Revue corfioralive. 17 janvier 1904, p. 127.)
4. Le Matin ayant, en juin 1904, fait une campagne pour que les institutetirs fussent l'objet d'une fournée de décorations, le comité d'entente entre les Amicales de la Seine répliqua que
iiioiil, il ii"(;st pas inalaisé de surprendre j)arl'ois, sur certainos lèvies radicales, l'expression de quelque mauvaise liumeur el même de quelcjue déliance à l'endroil du personnel primaire. « La H('publi(|U(' a deuxenueiuis, disait naguère, en une boulade, le préi'et d'un grand déparlemenl : U' moin(î, d'ahord, et puis l'instituteur, car l'inslituleur n'est plus républicain, ni radical, ni socialiste, il est anarchiste. » Vinj^l ans durant, nos hommes politiques, lorsque devant eux on médisait des instituteurs, ébauchaient, tous ensemble, le geste protestataire et scandalisé des dévots qui entendent médire de leur cur(' ' ; l'accueil que lit la majorité républicaine de la Chambre, en juin iUOi, aux révélations de M. (Jlrosjean sur la crise du patriotisme, témoigne que les susceptibilités sont devenues moins chatouilleuses et que le j)arti républicain ne veut plus accej)ter à l'avance et dune façon systématique la responsabilité de tous les propos el de tous les actes auxquels peuvent s'abandonner, au fond de leurs écoles ou dans la vie publitiue, certains maîtres aventuieux. L'har-
re (|ii il faut, c'est l'aincliorution iIls traiteiiunls. cl l'indcpL-nilanco et la îjt'curité mieux garanties, [liulleliit de la ^einaitie, .S juin r.iOi.) — Cf. Lucien IJoutet, Dénwvralie unirersitiiire, iii juin l'Jl);), p. 83. Il n'est pas jusqu'à la Lii/ue de l'Knseit/nfinnil, accusée de s'intéresser beaucoup |)lus aux œuvres ptist-scolaires qu'à l'uuiélioration du sort des instituteurs, qui ne soit attaquée dans les colonnes de la Démocratie universilaire. I. « Les instituteurs, rjue nous considérons tous comme les meilleurs serviteurs de la Hépublique », disait encore, en 19o:<, M. licpm.ile, rapporteur du budyet [l ulume,i:i}uiii l'Mi, [>. li'ii)].
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monie entre la R('piibli(jiic et l'instituteur, consacrée naguère par l'onction presque religieuse de M. Ferdinand Buisson, est désormais troublée; de mois en mois, les fausses notes vont se multipliant.
L'instituteur ne veut pus ôlre toujours, ainsi (pi'il (lit en son langage, le mulet de l'Université ' ; en toute occurrence, cemulet se cabreet se révolte.
S'agit-il des cours d'adultes, les menaces de grève qu'adresse à certains inspecteurs d'académie leur personnel d'instituteurs, et le cri de : « A bas les œuvres post-scolaires ! » qui retentit dans les colonnes de certaines revues, déconcertent l'optimisme de M. Edouard Petit, toujours prêt a célébrer, dans ses rapports annuels, le (( généreux dévouement » des maîtres de nos écoles ■'.
S"agit-il délections au conseil départemental de l'enseignement primaire, les circulaires des
Bulletin lie l'Amicale du JurUy mars 1904, p. oi
2. Maurice Faure. Poui- rUniversi/é républicaine, p. 131 (Paris. Cornt'iy. I'i03) vantait encore, il y a peu de temps, le « concours ardent et désintéressé des instituteurs aux œuvres post-scolaires ». Mais dans une revue même à laquelle M. .Maurice Faure avait donné une lettre denconra^xement, revue destinée à la « défense (le l'université républicaine » et intitulée la Dëmocralie universitaire, paraissait, le 2."i novembre 1904 (p. 212-213\ un appel en faveur de la grève des œuvres post-scolaires, signalées comme un « cancer. » \'oir cet appel ci-dessous, p. 2.)9 et suiv..aux Documents, ainsi qu'un autre article publie par la uiéme revue, le 10 avril 1905 {p. U-i3) contre les œuvres parasitaires. Balz, Manuel fléuëral, 24 juin 190"j, p. 1 •"•. note l'inquiétude qui pointe dans le dernier rapport d'Edouard l'^-tit : tout a une fin, même le dévouement.
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insliluteursqui posonlleiir candiilalures'ullonf^eiif en une sôrie de revemlicalions hétérogènes, et traitent toutes sortes de questions, sauf celles pour los<juelles le conseil déj)artempntal est compétent': « Je me demande en vérité, lisait-on dernièrement dans un journal pédagogique, ce <|ue les auteurs de ces circulaires auraient bien pu dire de plus s'ils avaient eu à hri^^aier un mandat de député '-^ ».
Mais c'est surtout au jour le jour, dans les manifestations des Amicai<'s^ qu'il est curieux d'épier le nouvel état d'esj^rit et de sentir se révolt(Mcertaines soutTrances ou certaines convoitises. 1! suflil d'observer ces manifestations pour eonslalcique les rapports entre la Hépublique et les instituteurs entrent dans une phase nouvelle; et volontiers dt'linirions-nous cette phase en disant <ju'uue partie du personnel scolaire, sous la pression de certaiues iniluences, se croit appelée à jouer un rôle décisir dans la lutte des classes •.
{. Les déh'K'K'^ a" •"••n^cil «loparleiiiciil.il ilf l.i Mjivi'iiiu; pri> leslrnt. en lltOU, contre in eirculaire nunisU'iii'lle inlenli>!inl au\ ronsfil.s dépîniernentaiix détnettre des vu'iix en dehor.-^ des <|iiestioQS péda^of^iqiies. [lii-rio- rovpnratirr, 22 niivcniljre l'.Ki;!. p. Hi.;
2 HmIz, Miiniifl f/rneral, 4 février 100 '.. — Mapprncher le Ion ave. lerjnel certaines revues pcda)îof,'iques iiarlt:nl souvent de'< atilnrilcs nniversitain's, voire nn-nje dn conseil supérieur, ipia lifie lie <■ catar^oinhes » Récite l'orpoiative, 20 décembre l'.iOii. p. 'Ml .
.1. Des 1«94, M. Doux, préfet du Tarn, simpiiétail, dans nu • lix ..iirs pubiii-, de la l'Milalinn a iaipielle s'abanilonii.iicnt icr
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Voilà le (Jt-rnicr terme de la politique militante dans laquelle, à l'encontre des conseils de Jules l'erry, les primaires s'engagèrent ou se laissèrent engager : l'instituteur qui parle et agit en tribun révolutiounaire conimt-nce à n'être plus une rareté.
L'adjdiiil, à cet égard, enchérit sur le directeur d'école ' : Y Emancipation de F Instituteur^ fondée à Paris par de jeunes adjoints-, possède dans les Bouches-du-Hliùne une section qui glorifie solennellement la mémoire de Louise Michel'; et les <( 80.000 instituteurs socialistes », que nous annonce à brève échéance le journal pédagogique de M. (lustave Hervé, trouveront dans les cadres de r Émancipation une encourageante hospitalité. On s'efforce d'établir, dans le bulletin de ce groupe, que le plus humble commis expéditionnaire de la j)rt''reclure fsl mieux rémunéré que les maîtres de l'école primaire ; les <- eunuques sans conscience -■ qui peipétuent celle iniquité sont insolemment llétris'. «< Déjeunez sans hâte pendant que noM> mettons les bouchées doubles, signifie à un ins-
t.ùns maitri's d'école, prédicateurs de coliectivibine Revue ;>'■iltnfoçiifjae. ISiU, 11, p. 3i7-'>'i.S;.
1. Bien de [)liip ciirioux, d'ailleurs, que les insoleuces agressives à leudr(>it des directeurs d'écoles, dont fourmillent dt-s revues pedaffogiqucs rédigées par des instituteurs «dits adjoints -^ voir VEiiiaiiciputlon de l'insliluleur, janvier 1900. p. 1-2-15.
2. l.'Hnseif/iiemenI ///>»e. septembre-octobre 190 i, p. :)iO-.'J'f2. :>. L'Ensei<i»emenl libre, avril 1905, p. ^U.
-1. I.'l'.iisi'irjuemriil lib-e. nt)veuibre 190 4, p. 'i'25.
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pccloiir jtiiiiiaire d»' i'aris iiiio institulrico dilt' adjoinlo ; encaissez de iioiuhretix jetons de présence aux examens, tandis que nous faisons graluitenient des exercices supplémentaires; prenez votre retraite avec nos 5 0/0 et dormez en paix dans loubli qui vous attend ; la cause laïque ri l'avenir de la République sont plus en sine! • entre les mains d instituteurs syndiqués comnif nous qu'entre les mains rageuses d'un bourgeois autoritaire comme vous' ».
Des liens existent, dès mainicnaul, entre un cci tain nombre à" Amicales et les syndicats révoluti»»ii naires ; et la portée de ces liens fut soulignée par M. Murgier, délégué des instituteurs au Conseil supérieur de II us (rue lion j»ul»li(|ue J«>rs(jue,au congrès des«-onseils départementaux, tenu à la Ijours-' du travail de Paris, il attesta la solidarité- du prob larial priniaircavccle prob'larial ouvrier '. ( >n vil. ;i ce congrès, un membre de la comiuissioM administrative de la lluitrsr du /ravai/ m' mettre à la disposition des Amicdli'S! de» province ou de |'ari> priur les secomler dans IHrienlalioM de i-e mouvement'. Lyon ne reste pas en arrière: le H/fl/rfln (If l inion )K''(hi(i<H/(<iiif laisse augurer comme prochaine la participation des groupements d'insliluleurs à Tory-anisalion. exclusivemeiil i(''V(du-
I. I. Hiiinncipafinu ilr l'Iiisti/itlfiir, janvier \'Mn\. p. II. ■2. l.'Etispif/tinmenl lihri', mai l'.>0."i. p. 2S()--.)S|. ;i. L'Ensrii/iifinetil libre, iimi 19(l."i, p. 2S1-2S2.
tionnaiie et internationalisle, qui s'intitule la Confi'dé ration gf'iii'i'ale du trarailK Dans le Var, les instituteurs syndiqués sont entrés à la Bourse du travail : « L'expérience prouve, lit-on dans la /{évite (le f Em^eifjnemenl primaire, que le corps onseignant n'a pas à gagner à coquoler avec les partis bourgeois; il est de son devoir et de son intérêt d'aller à son allié naturel : le prolétariat manuel'. » <( On nous laisse parlotter, écrit à \ Anticale du Var le président de V Atnicale de la Soniiue, parce que c'est sans danger pour l'autorité; on tolère les vœux, sauf à les arrêter au passage. Et cela durera aussi longtemps que nous resterons groupés en Amicales; cela cessera du jour où, fondus en un puissant syndicat encadré de toutes les forces ouvrières organisées, nous joindrons notre voix à l'appel viril et conscient de tout le prolétariat '. » Dans le Morbihan aussi, dans les Côtes-du-Nord, dans la Corrèze, dans la Drôme, ^< Jean Coste et Jean Louvrier », pour reprendre le mot de M. Antonin Franchet, ont esquissé un mouvement de rapprochement''. Un instituteur parisien a personnellement organisé, dans ces der-
1. On lit il'ailli'iirs dans ce UuUi'lin qu'une déclaration Je jrrcve générale n'engagerait en rien les instituteurs, et que les instituteurs rendraient service aux ouvriers en gardant leurs enfants pendant le temps de la grève. {Journal des Inslituleurs, \ juin .t90o, p. Ii2.)
î<ord primaire, juin 1905, p
i. L'Enseignement libre, mai 190j, p. 283.
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niors mois, lo comité cenfral /)i)Hr la défcn^r ilu droit si/ndiral du inolrlarial dr l'Etat^, cl 1('> instituteurs syndiqués do la Seine, au lendemain du refus de l'administration de reconnaître leur syndicat, ont reçu d'un certain nombre dA/nicalcs départementales les plus chauds encouragements '. Or, de deux choses l'une, ou bien les Amicales d'insliluleurs ne représtmtenl pas mieux le corps enseignant que les Bourses du travail de Taris t'I de I.yon ne représentent le véritable monde ouvrier; et ces groupements, alors, ne méritent pas l'allention presque déférente dont les honorent les autorités oflicielles; ou bien ces Amicales^ telles quelles, sont réellement une représentation improvisée, à peu près sincère, de l'ensemble du personnel scolaire, et pourquoi dès lors les laisset-on se compromettre, naïvemenl, avec certaines Bourses du travail, où la seule réforme sérieusement envisagée paraît être, jusqu'ici, la grève des n'servistes ? L'heure n'est plus où S|)nller el M. Léon Bourgeois, où M. Bamb.uid elM. (tombes tMi personne marchandaient à nos inslilnlenrs le di'oil de s'assoeii'r (^l de se lédt'ii'i' '; les ministres
I. Voir VEmancijiativii île ////n//'/»//p///, janvier 1906, p. i-.'i.
1. Voir VEmtiucijxilwH itr rin.stihitrin: janvier 1906, p. 6-8. — Sur le priif^Tcs des idées syndicales |iarini les inslilnlenrs, cf. L.inrin, Mournncul si>citilisli\ l.'j avril lî'O;., p. ')29-;J39, et le r«/N);j«', i:i janvier 19(16, p. I9.T.
!!. Voir Spuller, An Minisièrc de l'Iiishiiclinn imbiniue, 18X7, p. 188-200 (Paris, Hachette. IKSK); — la circulaire de M. Uonrgecis. i\\\ '.\ mars |S92 [Circulaires et inslruclionn officielles, XII, p. 1{\.
assistent ou se font représenter aux congrès (VAînicalfs, et lorsque M. Garnaud proclame qu' « il ne peut pas y avoir un seul préfet, un seul inspecteur d'acatiémie, un seul inspecteur primaire qui ait le droit de se dresser contre VAmicnle », celte remarque échappe k tout démenti.
Mais il n'est pas exagéré de souhaiter que l'activité des Amicales se concentre et se cantonne sur le terrain exclusif des intérêts professionnels. Lorsque le jour sera venu — et peut-être est-il prochain — où les instituteurs primaires chercheront dans les partis révolutionnaires des champions pour leurs réclamations et des directeurs pour leur action, lorsqu'ils se donneront, ainsi, des chefs en dehors de leurs chefs naturels, l'Etat osera-t-il intervenir et retourner contre eux, à leur tour, l'argument dont il y a vingt ans il se servit contre les membres des congrégations enseignantes employés dans les écoles publiques^? On
ri° 4009); — la circulaire de M. Combes, ilu 13 décembre 1895 Ettseiipietnent libre, janvier 1905, p. 13); — la circulaire de M. Rambaud, du 30 janvier 189" {Enseifjnemenl libre, septembreoctobre 1904. p. 336-339).
1. Dans sa circulaire de 1887 aux préfets et aux recteurs sur le Conjurés des instituteurs, Spuller écrivait : « Pernieftra-t-on aux instituteurs publics laïques de se donner des chefs en dehors de leurs chefs naturels, des statuts en dehors de ceux de l'Université, de prendre des engagements autres que ceux que l'Etat reconnaît ? Ils seront les premiers à répondre que ce serait là reconstituer sous une autre forme l'organisation des associations religieuses enseignantes, au moment même où la loi déclare cette organisation incompatible avec l'exercice de la fonction d instituteur public. » (Spuller, Au Miiiixlère de l' Instruction pu- Ijliqiie, 1887. p. 19S-199. Paris, Hachette, 1888.)
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rcprocliail aux « Ignoranlins » de dépendre n la fois <le Ii'ur supc^rieiir général cl de l'aulorité acad«''mi(iue ; et voici que les inslitiiteiirs, au lendemain de leur embrigadement dans des organisalions insurreelioiuielles, auront, eux aussi, deux mailres : d'une pari le clit'l' ouvrier ([ui dirigera leur conscience « prolétarienne », et d'autre part l'Ktal (}ui paiera leur enseignemenl. Le discours de M. Buisson sur lélreinh' de l'insliluleur et d(^ la F{épubli(|ue est d'ores et d(''jà suraunt', et cerlains jeunes maîtres concertent une autre étreinte, par laqiudie s'uniraient et s'Iiarmoniseraicmt l'enseignetnent primaire national et le socialisme révolutionnaire international.
Qu'adviendra-t-il de ces menaces? Seront-elles conjurées demain, seront-elles au contraire sanctionnées après-d<'maiu ? C(^ sont là des (jueslions auxquelles nul ne peut répondre; l'avenir seul — un avenir que les événements précipitent — nous «lira si I(;s A/nlro/rs seront dans l'h^tat l"ran(;ais un l'ernient d'anarcliie ', ou si, tout au contraire, leur puissant développement apparaîtra comme un (''pisod(i nouveau du lent cl sur mouvement d'organisation <jui tend à grouper ensemble les bommes du mi^rne rn/'lier. Nou'^ ne pouvons ni ne devons
\. Comme l(^moif;na;,'e île Icsprit de fronde et de rébellion uinjiicl s'ahrindoniu'ut certuini's Amini/ps, relevons pur exemplo {Knsei<ineini'nt lihri', j;invi<T liMl.'i. p. 18. avril l'.IO.i. p. 2i() cl suiv.), 1 ordre du jour «-n faveur de M. Tlialnmas. frappé par M. Chaumié.
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Irouver mauvais, — il convient de le dire bien haut, — que l'instituteur Iranc^ais, fatigue des inlluences locales ou de l'arbitraire préfectoral, veuille obtenir, pour la profession à laquelle il a donné sa vie, certaines garanties d'autonomie ; et nous appelons de nos vœux le jour où l'instituteur, recevant de quelque sous-préfet aventureux des « demandes de renseignements » ou, pour mieux dire, de délation, pareilles à celles que M. de Benoist citait naguère à la tribune', pourra s'appuyer sur une Amicale solidement constituée, et, fort de cet appui, répudier énergiquement, sans péril pour sa carrière, ces exigences non moins incongrues qu'liumilianles. Les Amicales, sagement conduites, peuvent bénéficier de cette force et de cette respectabilité qui s'attachent naturellement au groupement professionnel ; elles peuvent aider l'instituteur à s'émanciper du despotisme politique et à restaurer, ainsi, la dignité de sa noble fonction. Mais si, dédaigneuses de ce rôle, elles s'abandonnent à la triste envie de jouer aux clubs politiques"^, ce sera grand malheur pour
1. Voir aux Documents, ci-ilessous, p. 2;j4, le discours de M. de Benoist. — Cf. dans Prache, la l'élitioji contre la franc-maçonnerie, 1». i.51-153, une lettre d'un vieil instituteur de l'Est, se plaignant de la tjrannio exercée par la loge sur le personnel scolaire.
2. On ne peut se défendre, à cet égard, de s'alarmer de certains incidents, tels que celui dont récemment le Morbihan fut témoin. Au syndicat morbihannais de l'émancipation de l'instituteur, un vœu était déposé, demandant « à tous les élus politiques du Morbihan de ne pas s'ingérer dans les nominations ». Prêtes-
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elles, pour lV*cole et la France'. Le régime scolaire que Jules Ferry voulait mettre au-dessu^ des orages de la politi(iue ne doit pas aboutir, sous la pression dos Amicalrs^ à subordonner aux intérêts ou aux caprices personnels du « prolélarial primaire » la politique générale du pays-.
Pour que les couches nouvelles du personne! primaire fussent satisfailes, il faudrait, paraîl-il. que la République française déj)onsàt pour elles,
tation, tout «le suite, d'un « camarade de la Loire-Inférieure > qui s'écria: « Ce n'est pas au moment où nous allons enfin avoir lu ltépnhli(/ur, f|u'ii faut demander aux hommes politi«iues de nous abandonner !» ///wKs-fir/Hez/ie/;/ //T/re, avril m05, p. iiS). — Cf. Manuel rjénérul, 17 janvier 1903, l'article «le M. Comte : l'Ecole meurt par la jKililirjne.
1. D'autant qu'alors l'exemple de ce qui se passe à Honleaux, on l'on voit un «groupe fraternel d'instituteurs francs-maçons» prr'' parer les dé«'isions de V Amicale [Halletin de la Semaine. 1 juin 190,")) ris(]uerait de se g«'néraliser. — Dans la Hevue de l'Un seiynement jirimaire «lu 2.S jioùl 1904, les instituteurs sont invité> à faire pleuvoir sur les élus des or«lres comminatoires. [L'Knseii/nemeiil libre, septembre-octobre 1901, p. 311). — On corn menée, dans les s|dièrcs scolaires, à sentir le mauvais efl'il que pourraient, à la l«)nfj;ue, produire sur l'opinion de perpc tuelbs reveudicalions |iécuniaircs ; v«)ir, en juin 190i, ruili<li' de M. Sennelier cx|>rimant la «raiule «juc le iiroihain f;onf,'rides Amicales de Lille ne se montre trop occupé d'aUaires dar gent (Ihtllelin de l'Union des inslilulcurs de la Seine, 20 juin 190."i, p. 3013).
2. 11 est à noter «pie les <• intellectuels » socialistes tiennent en assez mcilioerc estime la variété de socialisme qui est celle «leinstiluteurs. « socialisme humanitaire, petit bourgeois. laï«pie. anticlérical et, .ivant t«)ul, étaliste, mais très peu ouvrier, socialisme «le tendance furnialisle en mt''uu' temps «pi'autoritaire . cl ils affirment «pie la m.ajorilé des instituteurs, dupes « de^ ui<ds, des phrases s«in«>res, des gestes ilramali(pics », ayant rap porte de rée«)le normale une « étlucati«in .ihslraile et hâtive •. traversent « leur 'arrière avec une insuffisante initiatiim au métier et à la vie >>. (Lnuiin, Mouvement socialiste, 1°' mars 190'>, p. 300-304.)
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ohaqiio année, quaranto-qiialre millions huit cent mille francs de plus. A ce prix, les .4 m/crt/cç redeviendraient très sages ; les écoles normales seraient plus estimées des jeunes gens ; et les instituteurs, reprenant i^oùt à leur métier, préférant à la visite de la Bourse du travail la conversation de leurs collègues plus anciens, leur demanderaient par quelles ingénieuses industries ils savaient faire aimer aux enfants l'école primaire. Ainsi les Amicales elles-mêmes, dans leur projet pour le relèvement des traitements, ont souverainement déterminé le nouveau sacrifice qui, d'après elles, doit achever de grever le contribuable fran(;ais.
Or, l'année dernière, le Parlement votait la laïcisation totale de l'enseignement congréganiste privé; il jetait dans les bras de l'Etat, à bref délai, 1 .6(X).000 enfants élevés dans les écoles congréganistes. On avait l'espoir — et on le garde — que 800.000 de ces enfants pourraient être reçus, sans dépenses nouvelles, dans les écoles existantes ; on s'obligeait à l'avance, d'un cœur léger, à construire des maisons scolaires et à recruter des maîtres pour les 800.000 autres enfants. Les frais ainsi prévus s'évaluent à 56 francs, annuellement, par tète d'écolier. En une simple multiplication, l'on arrive à constater que l'application de cette loi nouvelle coûtera, annuellement, quarantequatre millions huit cent mille francs. C'est exactement la somme que réclament les .4/«/crt/("*' pour
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la consolidation de l'édilice scolaire existant '. Ol édilice branlait : il y avait des fondements à all'ermir, dos lézardes à répaier. M. Josepii r.haimiir, ministre de M. Combes, engaj;ea le crédit dos contribuables — budget national et budgets communaux — pour la somme même à laquello les Amicales évaluaient les Irais de remise en élal ; mais il aima mieux aiïecter cette somme à la destruction de l'édilice scolaire voisin, La profession d'instituteur est désertée : faute de maîtres, il y avait, en 19i>2, 7.456 classes qui renfermaient pins de cinquante ou même plus de cent élèves-: et iM. Massé, député radical de la iNiévre, rap-
1. Charles Dii(iii3', licvuc jioidique ri parleineutaire, 10 nn veinbre lilOIJ, p. '21 i. — « Libres penseiiis parpriiicipe et par rais«ii nemi-nt, écrit dans la Uéinocralie ttniversittiire liu 25 juin \'M>. p.lOlf, ^L l^iicien lUiiilel. ins/i/uteur dit aiIjoinlÀ Paris, les inslilii teiirsont pensé qu'il fallait tenircompte au niinislérede sesbcinne'» dispositions anliil. ricalcs, sans voiilnir rien écunler lorsijue les plus clairvoyants (l'cnlre eux leur iléilaraicnt qu'ils paieraient le> frais de la suppression de rensei),'neinenl conf^répiniste, si enrore elle avait lieu réellement, roninie nos anciens avaient déjà payé les frais des laïcisations de 1!>S2. Or, le résultat n'a i>atronipé ces prévisions pessimistes ; nous n'avons pas le projel des Aiiiictih's et nous n'avons pas non plus la suppression det'colrs eon^réganistes, car nul n'ignore qu'elles se sont toutes rouvertes, à Paris comme en jirovince, avec le in^me personnel habillé seulement d'une façon moins ridicule. Nous avons fait du sentiment et nous en su|)portons les consécpienccs. » — L'Aniira/ilie l.oir-fl-C/irr, en janvier l9ltV, <siiulient cnerf,'i(piement <iue m les insliUitcurs et institutrices applaudissent à toutes les mesure^ prises contre les coni,'ré^'ations enseifjnantes, les dépenses néce^ silcfs par les laïcisations et les constructions d'écoles ne doivent pas être un obstacle permanent au vote ilu projet de loi sur les Irailemeids *. (/{cr»/e v<'r/iiiialiri\ 21 janvier l'.Mit, p. 111(1. )
2. Sliilisliijiii' lie riùisrif/iieinriil iiriiiidire, \'ll. l'.tUl -l'.Kl2. p. \
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porteur du budget de l'instruction publique, annonçait en 1905, oriiciellenient, que le ciiillre des candidats aux écoles normales, au lendemain de la nouvelle loi militaire, allait encore diminuer '. La pn'|)aration denos instituteurs est déprécire : M. Buisson écrivait, en 1903, que « le tiers ou la moitié des postes sont occupés, pour une trentaine d'années, par un personnel qui risque de n'avoir ni l'esprit laïque ni la culture pédagogi(|ue' » ; et M. Massé déplore à son tour, dans son r;ipport, qu'on doive avoir recours, pour combleiles vides, à des jeunes gens qui ne sont munis que du brevet l'b'mentaire-^. Le nombre augmente, enlin, des instituteurs à qui leur fonction pèse et répugne : les hommes politiques influents pourraient nous dire combien ils ont apostille de pétitions dans lesquelles des « primaires », en échange de (luehiue service électoral, sollicitaient quelque petit poste dans les finances ou dans une autre branche de l'administration. Et c'est sur de telles entrefailes que la loi de M. Chaumié contraint la République à trouver, bon gré mal gré, pour notre personnel scolaire, un fort contingent de recrues nouvelles : on les prendra où l'on pourra; au besoin, peut-être, on gardera les congréga-
l. Massé, Rapport sur le budfjel de l'uislructiijii publique pinn lî'Oo, p. 3-JS.
•2. Voir ci-dessous, aux Documenls. p. 232. ',\. Massé. Rapport, p. 32T.
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nisles si-cularisi^s, en les transplanlant el on changeant leur habit' ; en robe, ils ne coûtaient rien à TKtat ; en redingote, ils lui coûteront. La loi que M. Buisson, (It'putf', s'ost (laltr de souttMiir cl df voter, aggravera le péril dont s'alarmait M. liuisson pédagogue. Ainsi se perpétueront les sérieuses lacunes qu'en près de vingl-ciiu] ans l'œuvrescolaire de Jules Ferry fut impuissnule à eomltler; et les intentions constructrices dont cette œuvre témoignait seront peut-ôtrc irrémédiablemeni compromises par des successeurs dont l'anticléricalisme ne vise (|u'à dévaster, el qui seniMeul croire que, pour éviter une ruine, il n'y a pas de meilleure lactique que de travailler à la ruine ^l'autrui.
1. VA. Ecole \oureUc, 12 (Ifcciiiltre lOO.'i, p. 84. — Déjà quel(|niciill.lhor.iteiir du Volume, cvidemmcnt inilillVnnl aiix ropt-r ^•lissions l)ii(igétaircs de ses principes pliildsophiipu's, pousse Ir fii (laUirine : « Qu'on n'introduise les secularisi's qu'à bon esricnl dans les cadres de l"enseif,'nenicnf public, car l'babil ne fuit pas... le laïque ! » [l'olume, 2.j juin lîlO'i, p. :\6i.)
LE PASSÉ. — L'ÉTRANGER
L'instituteur allemand et les victoires allemandes. — Préoccupations patriotiques des auteurs des lois scolaires. — L' « esprit militaire et patriotique » dans l'école : discours de M. Ferdinand Buisson en I8S7.— Intérêt que présente, au moment (le la crise du patriotisme à l'école, létude de notre passé scolaire et l'étude de l'enseignement primaire à l'étranger.
I. — La doctrine de Paul Bert. — L'éducation militaire et l'éducation civile. — Apologie du vrai chauvinisme. — Les commissions de l'éducation militaire et du chant choral. — L'unification des Français dans la religion de la patrie.
II. — La doctrine de Jules Ferry. — L'instituteur professeur d'exercices militaires. — Le fusil à l'école. — Le concours entre instituteurs sur la question de l'éducation militaire à l'école. — Les bataillons sculaircs.
ni. — L'instruction civique. — M. Compayré et le cosmopolitisme.— Les manuels civiques et le cosmopolitisme: un article de M. Boutroux.— Les livres de prix. — Récits et gravures patriotiques.
IV. — Rote patriotique assigné à l'instituteur : un article de Charles Bigot. — Un instituteur professeur de gloire française. — Caractère patriotique de l'enseignement historiqueà l'école primaire.— Le culte « laïque» de Jeanne d'Arc. — Li s lectures patriotiques pour adultes. — L' « emphase «• du patriotisme : un mot de M. Lavisse.
V. — L'enseignement primaire à l'étranger. — L'.\llemagne : la Heimatkunde. — L'éducation historique du petit Allemand. — La poésie patriotique allemande. — Les résolutions patriotiques des Congrès des instituteurs allemands. — Le panger-
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iiiaiiisnie et Iccole alleiiiande. — L'n beau mot du iiédago^'iic Herbart.
VI. — l/ecdlo jiiiionnise : cararlère nition.iliste de son enseigm ment. — L'école anglaise : initiativesde.MM. IJryce et Korsicr — Le drapeau aiifrlais à l'école. — L'école atnéricaiiie > i rimpérialisine. — LuniCnation nationale par l'école aine ricaine.
VII. L'école primaire servante du vouloir-vivre national.— Troi> conséquences : 1* impossibilité absolue j)()ur l'école, si elle veut denieurernationale, de servir les intérêts d'un i)arli ; 2' ne cessilé d'une collaboration dévouée de l'école avec l'arnjée ; 3' oblif:atii)n pour l'école de se complaire dans une certaine |)artialilé pour la patrie.
Il élail (Je mode clie/ nous, il y a quelqut^ vingt-cinq ans, de ra|)|)orter à l'instiliileur allemand le mérite des journées de Sadowa et de Sedan, et de considérer ainsi son action scolaire comme un merveilleux apprentissage de la ca serne et de la victoire. Nous ne nous demandrr<)n.s pas s'il n'eût pas été plus juste de saluer dans les professeurs des universités les vrais précurseurs de la grandeur prussienne; et nous ne chercherons pas non plus si, dans les hommages que l'on colportait à l'adresse du maître d'école, n'entrait point en quelque mesure un certain parti pris, Il demi philosophique, à demi politique, d(> diminuer la gloire de l'oriicicr i\n\ a|)prend à manier le fusil, et de grandir, inversement, celle <lu « civil », — d'un « civil » (jui. dans c(Mtaiiis cas, |)eut apprendre à maniei' le liulletiii de vote. Un sait comhien de vertus prêtaient à l'écoleprimaire Jules Simon et sa génc'ration, et (juels miracles de progrès devaient n'sulter, à les en-
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londrc, <Ju dévoloppomont de rinstriiction ' : aux heures où rinfoi-linie de nos soldats imposait à nos âmes meuriries le plus laborieux et le plus pesant des soucis, la formule qui faisait de l'ins- (iluleur primaire le vrai vainqueur de Sedan complétait admirablement la théorie un peu candide, <^apr^s laquelle la multiplication des écoles devait (*lre la panacée des temps futurs. En vue même <les guerres prochaines, il nous fallait des écoles primaires, et beaucoup; et non seulement pour conjurer le vice, non seulement pour conjurer le crime, non seulement pour conjurer la «■ réaction », mais pour conjurer, même, de nouvelles détresses nationales, on réclamait des instituteurs.
Entre 1871 et 1880, l'élaboration des projets scolaires apparaissait aux hommes de gauche <'omme un acte capital, — et presque le plus urgent, — de notre œuvre de relèvement. Le vieux Tyrtée, entlammant les gamins Spartiates au combat pour la patrie, était alors un personnage assez populaire : à l'image de Sparte, la République <levait et voulait forger les âmes des petits Fran-
1. Voir spécialement Jules Simon, l'Ecole, p. 11-14 (Paris, Lacroix, 1865) ; et Dessoye, Jean Macé et la fondation de la Ligue (le reiiseif/nement, p. 97 (Paris, Marpon) : « C(»nibien de fols n"avail-on pas répété, dejtuisla conclusion de la paix et pendant les six mois de poignantes angoisses que dura la lutte : Nous sommes les vaincus de l'instituteur allemand? Nétait-ce pas l'occasion de dire au pays : pour prévenir le retour de sem- Idable défaite, pour (}ue l'instruction de chacun soit certaine, reniions l'instruction obligatoire.»
rais. Lu loi scolaire de 188.i, celle de 1886, sanctionnèrent cette volonté. Elles furent à certains «'•{iards, par le congé qu'elles signifièrent à 1' « Ignorantin », des nianifeslalions pliilosopliicjues ; mais à côté de r « idée laï(jue )>, une pensée nationale inspirait le vote de ces lois ; et l'on pourrait soutenir et prouver, en ce qui regarde V « idée laï(|ue » elle-même, que l'un des arguments dont elle se servait alors contre l'Kglise, contre les institutions de l'Kglise et contre l'enseignemenl donné par l'Église, était tiré du caractère supranational «ju'alïecte l'élahlissement catholicjue et de l'incompalibilité qu'on croyait voir entre l'universalité de l'Eglise et l'exclusivisme de la patrie'.
« Il n'y aura jamais trop de fêtes scolaires de gymnastique, proclamait à Houbaix, en 1887, le directeur de l'ensfignement primaire, pour éveiller dans la jeunesse l'amour de la patrie, pour y développer l'esprit militaire et patriotique, inséparable de l'esprit républicain-. » Cet orateurolliciel n'était autre que M. Ferdinand Buisson. Moins de vingt ans avant, dans un congrès suisse
1. Voir dans Goyau, Vlilée île pnhie et l'Iiumauilnrisine, 3't'dit., (P. J'.n (l'aiis, l'fiTin, 1902 , les cilatiuiis «le ct'rtains homiiH;» du pirti n'imlilicairi entre ISl.') et 18«'>, reprochant aux ultraïuou tains d'élrc complices «le la Prusse ou d'avoir Home p«)ur uninue patrie. — (^f. l'anl Hert, le Cléricalisine, i'(i\l. Aulanl, p. 104. (l'aris. r,«>iin), d«}noneanl I ensei;,'nemenl religieux comme l'école de I anlipatriolismc.
■2. \\\nsr>i>n, ('un férences el Causeries pédayogiiiues, p. IS'» (l'aris. Ilaclietle et lJelaj,'rave. 188S).
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<le lu paix, il avait slitiinalisé la «■ livrée » du soldid '; moins de vingt ans après, il devait approuver, du haut de la trihune, 1' « inspiration » d'un livre dans le(juel tous les volumes scolaires rendant liommaj^e à l'idée de patrie étaient dénoncés et bafoués - : les sentiments traduits dans le discours de Roubaix ne furent donc qu'un épisode dans une vie très diversement remplie. Mais si nous attachons à cet épisode pins d'importance que ne le ferait sans doute M. Buisson lui-même, c'est parce qu'en 1<S87 il était essentiellement un homme « représentatif » ; c'est parce que l'enseiijnement primaire, dont Jules Ferry lui avait coniié la garde \ était alors le serviteur de l'idée de patrie; et c'est enfin parce qu'à cette date, ce que M. Buisson, parlant en fonctionnaire, disait de l'esprit patriotique, la plupart des hommes du parti républicain le disaient à leur tour, comme députés et comme ministres.
I.^r Quand on ne verra plus des niillicrs de l)aduiids assister aux revues militaires, disait à Lausanne, en 1860. M. P'erdinaml liuissun : quand, au lieu de railniiralioii du titre et de l'épaulettc. vous aurez habitué lenfantà se dire : « L'n uniforme est une livrée, et toute livrée est ignominieuse, celle du prêtre et celle du soldat, celle du magistrat et celle du laquais. » alors vous aurez fait faire un pas à l'opinion. Je voudrais un Voltaire occupé pendant cinquante ans à tourner en ridicule rois, guerres et armées. .V défaut d'un génie, je voudrais des milliers d'Iiommes de bonne volonté se faisant un devoir dextirper ces vains préjugés de gloire et de chauvinisme encore trop ancrés dans notre esprit. •> (Cité dans Henry Uérenger, Lu France intellectuelle, n. 2j4. Paris, Colin, 1899.)
Voir ci-dessous, p
•i. Sur les origines et le rôle de M. Ferdinand Buisson, voir l'Ecole (ranjounl'hui, première série, p. 63-68 et "263-267.
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On oui. en 1867, étonné Ciarnier-Pagès, et Ion eût (Honn»'' Jules Simon, on leur parlant d'un mariage possible, et môme indissoluble, entre l'esprit militaire et l'esprit républicain; et cVtait, tout au contraire, par des discours formellement antimilitaristes, que la gauche du Corps législatif combattait le projet du maréchal Niel, dont le vole aurait peut-rire changt' les destinées de nos armes'. Pareillement, en observant les actes antimilitaristes de nos derniers parlements et de nos derniers ministères, c'est plutôt au divorce de l'esprit militaire et de l'esprit réj)ul)licain que Ton serait tenté de conclure. Mais, à l'heure où furent discutées les lois scolaires et dans les |)reinière années de leur application, les hommes de gauche. j)ar une rf'sipiscence expi"esse et sincère dont Jules Ferry faisait noblement Taveu -, professaient ciTectivement que c'était l'honneur de la [{(•publique d'aspirer à une armée forte et d'avoir <les écoles qui fussent, avant tout. le vestibule de la caserne.
Aujourd'hui (juele jiatriolisme des in>^lilnlenrs <'l le droit qnils ont, si bon leur seinl)b', d'être sans patriotisme ou m'me d'être hostiles au patriotisme, donnent lieu à des (b'bats passiontu's;
1. Cf. fioyau, /Vr/'V ilr /xi/rir ri ilmmnnihtfitine. p. 2'i et <iiiv.
2. Le livre de M Alfrcil U.iiiibiunl : Jules Feni/ (Paris, l'Um). ildit «■•Ire à cet éxurd. ci»nsiilt<'', iiiedilé, et lu rut^iiie ealre les li>^nes. — (-f. (jiiyAU, ililt'e d-i pairie el l'/iuin ttiilarisini', p. '28")- 2H).
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uujtnirdluii que ces df'bats viennent de mettre ;m\ prises les deux hommes mémos qui soutinrent devant le Parlement la loi scolaire de 1886, M. René Goblet et M. Ferdinand Buisson, il ne nous paraît pas sans intérêt de rechercher, avec <'eUe sérénité que riiisloire comporte, ce que voulait être, et ce qu'était, et ce qu'a cessé d'être, itu point de vue spécial de la formation patriotique, renseignement priniiiii-e de la troisième République. Puis, après cette évocation de notre propre passé, nous épierons l'état présent de l'esprit scolaiic, hors de France : çà et la dans le monde, <lans rAllemagne toute proche, — toute proche, puis([u'('lle est chez nous, — dans le Japon qui cesse d'être lointain, en Angleterre, en Amérique, nous regarderons ce ({u'est l'école nationale. La kx'on donnée par les anciens hommes d'État de la République, et cette autre leçon que nous apportent, autour de nous, les - impérialismes » grandissants, nous prépareront à mesurer dans sa néfaste ampleur ce que M. René Goblet appelle ■" la crise du patriotisme à l'école '».
Paul Bert. rapporteur de notre première loi scolaire, donnait comme épigraphe a ses livres ce simple mol : « Piir Ti^eole, [)0ur la patrie. » Atta-
(16 l'écolk d'aujoiud'uli
quant r('nseij,''neniciil roligieux, il croyait lui lairr !•' plus grave des reproches en le dt-noncaul comme une doctrine d anlipatriotisme : la Uépulilique, à cotte ('po(iue, ne confondait pas le salue et le <■ goupillcui >- dans une nu^nc réju'ohation : et pour rendii' inijxtpulairt' le « cléricalisme «. Paul hert le présentait volontiers comme l'ennemi de l'idée nationale. La fonction de soldat, à ses yeux, primait celle môme de citoyen : *< L'éducation militaire, disait-il textuellement, est plus importante encore que l'éducatictn civile; car, si de- ItMltication civile peut dépendis la fortune et la lil)erté du pays, de l'éducation militaire peut di'pendre son existence et son honneur'. » C'est au Trocadéro, sous la présidence de M. Songeon, sénateur ladical de la Seine, que Paul Meit tenait c»langage; et son discours se prolongeait en unr sorte d'apothéose du vrai chauvinisme.
" Si vous entendez par diauvin, déclarait-il. celui (|ui porte dans son cœur le culte de la Patrie ; celui qui est décidé à sacrili(>r tout pour elle, môme sa vie ; celui pour qui l'honneur de sa Patrie est le sien propre; celui (|ui pense à ses frères séparés comme l'amputé pense ;i son pie»! ahsenl ; celui (|ui re(;oit sur sa joiu' toutes les
I. Ih- iéiluvallon ficK/iie, coiifficnce faite au palais tJii Ti<> tail.ro. If 6 août ISS2, au profil des bibiioUit'-ques populaires >ymliipites du dt-partitiicnt de lu Seine, par M. l'nii IUtI. p. 1'> l'.'iri^ l'icanlUfrniieini .
injures faites au drapeau, que ce soit hnn ou près (lt;s frontières; celui qui ne croit jamais à la défaite irrémédiable alors môme qu'il est vaincu, et qui, semblable au Uomain assiégé, est tout disposé à aclieter le double de ce qu'il vaut le champ sur lequel campe l'armée d'Annibal vainqueur, — si c'est celui-là que vous appelez chauvin, oui, ce patriote sincère, l'éducation civique vous le fera.
« Et comment cela? En n'ayant dans l'éducation qu'une seule pensée ; en faisant tout converger vers ce but suprême de la préparation du citoyen armé; en mettant toujours sous les yeux de l'enfant l'image de la Patrie, en la lui faisant aimer, et aimer encore davantage, s'il est possible, aujourd'hui quelle est mutilée, car on doit aimer encore |)lus sa mère lorsqu'elle a perdu un enfant '. »
Une ■< adhésion générale >•, des « applaudissements répétés », marquèrent à Paul Bertqueson auditoire républicain pensait comme lui. Encouragé, il faisait vibrer en notes claironnantes les noms de nos grandes batailles et les noms de nos héros; avec un beau fracas d'éloquence qui ressemblait à un cliquetis d'armes fraîchement
1. Paul Bert, De l'éducalion civique, p. 27. — CS. en juin I8S2, un discours de Kélix Kaure. député de la Seine-Intérieure : <■ L'éducation militaire ne consiste pas seulement dans le maniement des armes. Elle a pour but aussi d'enseigner à l'enfant son pays, do lui apprendre à l'aimer, de lui inculquer le respect «le lu discipline, la nécessité de l'obéissance. » {l.e Dra^jeau, iJ'tjuin 1882. p. 213.)
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fourbies, il qiiôlait des oboles et descoMirs pom- hi jeune Lif/nr <lvs Patriulrs ; il déclainait avec ti'iidresse, avec espoir, les vers endeuillf^s el revivilianls de M. Paul h»''ioulèdt'. Dans sa ptMoraisoii, une idée d honiuic d l'^lat ï^t'panouissail : celle France divisce, (|ue hii-niômc, par d aulics liarangues, avait coniribué à couper en deux, ne pouvait-elle suuilier dans l'amour d'ellç-nu'^uie ?
« Il faut, disait-il, des senlinu'uts élevés, nue pensée unique, il faut une foi commune pour un peuple, sans quoi il ne serait (juiine airrégatiou (riiomuies ju\ta|i()sés par des inl(''i'èts communs. Mais cette pensée unique et cette foi commune. il n'est pas nécessaire qu'il aille les chercher dans des dogmes (]ni. du reste, clia(|ne j<Hir s'é-vanouissent, ne pouvant suj)porter I éclat de la raison. Il laul qu'il les liduve en lui-même, dans le sentiment «le sa dignité', de >a foice, de sa irrandeur, dans ses gloires, dans ses espérances, danson ferme propos d'être prêt à péi-ir plutôt que de cesser de vivre libre el de vivre honoré.
<< (l'est celte religion de la Patrie, c'est ce cnlle et cet amour à la fois ardent el raisonné, dont nou< voulons péné'trer le cirur et l'esprit de l'enfant, dont nous voulons l'imprégner jusqu'aux moelles , c'est ce que fera l'enseignement civique'. »
1. l'.nil Berl, lie Véihiiu'Him rivifjiie. p. 36. — CA. aux />< lenfs ci-»l08S.Mis, p. 297, h\ l-ltr- 'I" M P.ml ilci-l.
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l/exemple accompagnait le programme ; le manuel confirmait It; discours. Paul Bert s'essayait à com[)Oser un catéchisme de cotte religion nouvelle ; le livre s'appelait: L'insiriiclion civique à l'école ', et le premier chapitre s'intitulait: Le serricr militairp, la Patrie. Dans le reste du volume, l'auteur préparait les enfants aux divers actes civiques. Il effaçait de leur règle de vie tout ce qui n'était pas strictement laïque, et de leur idéal tout ce qui offrait quelque caractère de transcendance : c'était un civisme un peu mesquin, un peu étriqué, dont les obligations étaient fondées sur la volonté des députés, dont les sanctions étaient confiées à la consigne des gendarmes ; l'ensemble manquait dune certaine noblesse et risquait de se traîner dans un banal terre à terre. Mais un attachement passionné pour la terre natale, frémissant dans les dialogues, étincelant dans les images, sauvait de ce péril le livre de Paul Bert: on n'est jamais traînant lorsqu'on vibre, ni banal lorsqu'on aime; et Paul Bert aimait et vibrait.
Par ses soins, deux commissions furent créées au ministère de l'Instruction publique : l'une dut aviser à l'éducation militaire, l'autre au chant (;horal ^ et dans ces deux tâches Paul Bert voulait qu'elles s'inspirassent d'un même souci : dé-
1. Paris, Picard el Kaan. Le livre eut de nombreuses éditions; lavant-propos est daté du 26 août 1881.
Eevue pédagogique, 1882, I, p. 2iy
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vj^loppor choz les onfanls lo seiitinn'iit patriotiqiio. T«nis los moyens lui élaicnl bons, " plume, crayon, musique », pour « réchaulTer et entretenir cette généreuse ardeur », et pour prévenir dans l'àme des petits Fran(;ais les progrès d'un « scepticisme trop facile à déguiser derrière un étalage vain de sentiments humanitaires' ». D'autresaprès lui auront la candeur ou l'intolérance de prétendre réaliser l'unité morale des Français en les asservissantà un système de négations philosophiques; si hostile ([u il fut à toute idée religieuse, voire même à toute métaphysi(|ue, Paul Bert rêvait, lui, de l'unification des Français dans le culte de la l*atrie.
Cet idéal était celui de Jules Ferry lorsque, solennellement, le 28 mai 1882, à la fêle fédérale que célébraient à Reims les sociétés de gymnastique, il déclarait « sceller un pact<' diirabb' riiln' ri'niversité de France et les gymnastes, avautgarJe pacifique de la patrie armée'-. » Un certain nombre d'instituteurs étaient là rassemblés : il fu jii'olila jiuur b'ui- faire savoir ciMjue la {{«''publique ;ill<'ii«l;iil deux. « Nous croyons, Icui- dil-il. ijuc
{. I.e Dnijifoii, '2 février 18S2, p. 42. 2. Le lh<i/te<iti, s juin |S82. p lîtO.
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rt'diiciilioli militaire no poiitUrera complèlomout dans Fios mœurs scolaires (ju'après que l'instituteur sera devenu lui-môme un professeur dos exercices militaires. » Que le métier dos armes <'ommon(,'c\t d^s ronfanco, que la manœuvre ensoignée à récolior devint ainsi pour le jeune homme une seconde nature; que l'instituteur se préoccupât d" <> incliner l'osprit des enfants aux choses militaires » : tel était le programme que Jules Ferry développait à Reims '. Dans la pensée de Ferry comme dans celle de Paul Bert, l'instituteur devait préparer la besogne de l'officier, l'école primaire do la République devait être, en qu(dque mesure, une institution militariste.
(( Que nos maîtres, lisait-on danslsiReviie Pédafjogique 2, sachent remplir dignement la haute mission qui leur est confiée, et nous aurons bientôt une jeunesse saine, robuste, exercée au métier des armes... » Les recteurs, les préfets recevaient des circulaires sur l'enseignement gymnastique et militaire dans les écoles normales primaires; des cours de vacances s'improvisaient pour apprendre aux instituteurs l'exercice du corps et du
1. I.e l'riifjcitu, l.j juin 1882, p. 198-1119. Nous reproduisons ce <liscours aux Docit/nenls, p. 2G.">, ce qui nous parait d'autant plus nécessaire que nous l'avons vainement cherché dans les sept volumes des Discours et Opinions de Jules P'erry. <^ S'il se trouvait aux fêtes de Reims des ennemis du chauvinisme, lisait-on «lans le Drapeau, 8 juin 1882, p. 18", ils ont dû passer de bien .mauvais quarts d heure. »
Revue péda ffoyique, 1882, II, p
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fusil, et 1 éloqiionce officielle ne penlail aucune occa^ion «Je «lévelop[)(M" «levant eux c«'S tlitTues |»aliiotiques, «^lonl ils «Jevaionl à leur lour, chacun dans son école, èlre lo iiilfi|)r«''les écoutt's el j>assionn«''s.
A la voix «les ininistr'es «le la Héj)ul)li«4U(', la pelilc France s'armail. Les bataillons scolaires selocuiaif'ul '. .loïK'iau soMal, c'élail travailler: on essayait il y jouer gravement, avec conviction, avec la volonltî de niaili'iser laveuir. Di's cetteé()oqu(^ — il est aisé de le deviner, — un tel «dalage de militarisme portail onihrage à certains [)oliticiens ; ils se purent consoler, sinon rassurer, en songeantque ilu moins, (lourun certain nombre de bambins, raj)pàt des revu«'S militaires supplantait le |iieu\ attrait des processions. Au reste, les survivants «lu pacilism«', conscients peut-«^tr<' «le la resp«>nsabilit«'' «juils avaient eue dans nos désastres, avaient modeslemeni mis leurs «liiméi«'s en réserve ; on savait bien, dans le g«)Uverriem«'nl, qu'ils «•onlinuait>nl de les courlis«'r' : mais «t'était une liaison «jii'ou al]e«'tail de ne point «onnaître ; et l'an! Herl jiassait outre aux murmui«'s él«»uiïés de ces incorrigibles, lors«ni"il di>ail , bien haut et bien n«d : i< Nous voulons j)oui"
I. \'nii- Uioiiiiiic, CikIi' tiKiiniel des Uiihiillinis scolaiics. (l'ari.'-. l'ic.ird l'I Kaan, ISSi.i — On voyait parfois à ci'Uc é|)o(]iic, <li'insliliileiirs organiser des tirs à leurs frais {Herue jtetlaffoyi(/ui', 1N>! .. I. p. 1K8;,
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Ircolo (les fusils; oui, le fusil, le petit fusil, que renfanl approiuira à manier dès l'école, dont i'iisa^M' dcN iciidra pour lui chose instinctive, qu'il nOuMiera plus ol qu'il n'aura pas besoin de rapprendre plus lard. Car ce pelil enfant, souvenezvous-eu, c'est le citoyen de l'avenir; et dans tout citoyen, il doit y avoir un soldat, et un soldat (oujoui's j)rèl '. »
lît'y. le député de Ilsère, cherchait dans l'histoire de la Révolution française un précédent aux bataillons scolaires •. Un discutait dans les publications |)édagogiques sur les meilleurs moyens de donner l'éducation militaire à l'école. Un éditeur entreprenant sollicitait les instituteurs de lui envoyer des (* mémoires » sur la question, et promettait de récompenser les meilleurs. Il s'agissait en |)remier lieu, lisait-on dans le programme du concours,'* d'examiner si l'éducation militaire à l'école est de nature à développer chez l'enfant
1. Le Driii>e((u, "20 avril 1.S82, j>. Il>:!. — Cf. Revue pédaçiogique, 1882, l,p. 063-061, la circulaire de Jules Ferry relative à l'enseignenient jrymnustique el militaire dans les écules noruiales ; et II, p. 68-61», la circulaire de M. Buisson, relative à des cours spéciaux de gymnastique dans les écoles normales pendant les vacances. — Du passage des instituteurs sous les drapeaux, l'on escomptait à cette époque deux avantages : « Ils faciliteront le travail des instructeurs régiinentaires, en y préparant les enfants d'avance ; en leur donnant un commencement d'instruction militaire et en leur apprenant les grands devoirs qu'ils ont à remplir envers le pays ; en second lieu, anciens sous-officiers, ils apporteront à l'armée, en temps de guerre, un concours des plus précieux par leur instruction, leur savoir et leur dévouement. » [Heviie pé(la(j(t(jique. 1882, I, p. .">45-546.)
Revue pèchtyogifjue, 1882, II, p. 554 et suiv
los vertus civiques; si elle doit augmenter en lui <'l la force physi(jue et les sentiments île ilisci- {(line, (le dignité, de moralité, sans lesquels il n'existe pas de citoyens dignes de ce nom ». Los 4oncurrcnts devaient « dire, ensuite, si le culte de la patrie nous doit cire le plus cher et pour (jut'llcs raisons ». Une troisième (jueslion, enlin, était ainsi formulée : «< L'instituteur, alin de bien faire chérir la patrie, doit-il être lui-même un soldat; <lt)it-il à l'avenir passer par le régiment? » Cinq cent cinquante manuscrits furent envoyés, faisant tons honneur au patriotisme des instituteurs, " exprimant tous les mêmes vérités, les mêmes grandes pensées, avec une semblable foi •• ; cent (jualre vingts furent jugés dignes de récompense '.
Un dii'ecteur d"('c<de, en ce temps-là, n'avait (ju'un désir : c'était de voir (juebjue cobuiel ou quelque général- — on ne disait pas encore : des « galonnés », — gratiliri- d'un regard et d'un encoui'agement les manu'uvres du petit bataillon. Le pinceau de certains peintres se laissait séduire pur ces enlanlines parades : des tableaux cnmme le Hiroiinf., de J^Vère, ou comme l'otir hi FraïKi', «le (leolVrov, e\|»osés au Sabui de
I. Hi!riit'j)rJ,i;/o,jli/it,\ IKS.I, II, p. 4*'J, cl 1881. 1. p. KU. — Vt.ir ' i-dcssous, p. 2(iS, des fra^'iiu'iils du manuscrit rouronnr, dcul I auliMir ét/iil M. ('.. Abuut. instituteur à Novéant-lcs-l'rrs Mrurih<--el-M(.sollf .
■J. Heviie /H'iltifiDi/iiiiir, ISMi, I. |). ."is-2.
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1885 ', gravaient le souvenir de celte période do foi, de fraîcheur et d'enthousiasme, durant laquelle l'école avait un idéal. Vinjj;t mille exemplaires des ('liants du soldat étaient expédiés à nos maîtres primaires, caporaux improvisés de ces armées lilliputiennes- ; grâce à iM, Paul Déroulède, le nouveau corps sacerdotal que les lois scolaires préposaient à l'Ame française avait à sa disposition de beaux et vibrants cantiques. Même, des u Marseillaises » enfantines s'improvisaient, et les écoliers armés chanlaientavecune gracieuse crànerie <îes vers de M. Henri Chantavoine :
Oui, Bara, le petit lamboiir, Dont ou nous a conli' Ihi^toire, Kn allendant bal chaque jour I.e rappel dans imlre mémoire.
Nous sommes les petits soldats Du bataillon de l'Espérance; Nous e.xerçons nos petits bras A venger l'honneur de la France^.
Parallèlement à l'instruction militaire, l'instruction civique se développait : il ne fallait pas que la formation des fîmes fût en retard sur celle ■des bras. Les maisons d'éditions scolaires multi-
Revue pédar/ogique, 1885, I, p
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j)li;ii('nl Ips manuolsdu petit citoyen, les livres du petit iMuiiçais, les cours d enseignement civiiine. Ouelques-uns d'entre eux, signés de Paul Berl,de Jules Steeg,do M. Gabriel Compayr»', furent l'objet des sévérités de l'Eglise; et la I{<''jml)li(iue affirniii sa « laïcité » en les j)ropageanl dans les écoles. D'autres, moins agressifs et moins exposés, dès lors, aux censures spirituelles, circulèrent indemnes. Si varié qu'en fût l'esprit, et (juelles (jiu' fussent leurs divergences d'attitude à l'entlroit des idées confessionnelles, une analogie profonde rapprochait entre eux tous ces petits livrcvs : ils étaient tous, sans nulle exception, de fervents bréviaires de i)alriotisme. On y proposait la France au culte, au dévouement, presque à la prière. Sentant que la foi en la patrie, comme toutes les autres, avait eu des adversaires et qu'avec le temj)s elle en retrouverait. .M. Gabriel Compayré allait jusqu'à joindre à son catéchisme un essai ilapologé'tique; un de ses chajtitres sintiliilait expressi-meiit : l\>''/ Il 1(1 lion (lu (■osniop(j/ilis//n'.
Le cosmopolitisme, c'était la vieille ht'résie, celle de 1865 et des années suivantes : lisez plutôt, à cet égard, le troisième volume des So/n-c/ilrs qiu' vient de publier M"" Juliette Adam, et dansle(|uel elle fait elforl pour nous dessiner, autant (jue des nuages se prêtent à la fixité du dessin, les conceptions iitopiques de celfr antique génération. <( Soj)hismes! sophismes! - articulait vaillamment
M. Gabriel Compayré ' ; et contre ces sophismcs il insurgeait, tour à tour, le cœur et la réilexion de l'enfant. Son réquisitoire, terriblement net, aboutissait à cette conclusion : « Le cosmopolitisme a ce premier défaut qu'il ne nous impose aucun devoir positif, puisqu'il s'agit d'hommes qui sont loin de nous et pour lesquels nous ne pouvons rien; il a encore ce défaut plus grave, qu'il nous dégage de toute obligation envers la patrie. » Ou ne saurait mieux dire aujourd'hui même. M. Emile Houtroux, un an durant, empila sur sa table ces innombrables manuelsciviquesque les programmes faisaitMit subitement éclore ; puis, dans la liecue prdnrjiKiitiiic^ il s'elfon^a de porter un jugement d'ensemble sur cette juvénile floraison. < Il y a, concluait-il, un trait fort important, qui partout se retrouve, plus ou moins directement marqué : c'est la condamnation du cosmopolitisme et de la fraternité des peuples. Cette doctrine dissolvante, où plusieurs esprits généreux inclinaient avant la guerre, est aujourdhui repoussée de tous-. »
A l'avenant des livres de classe, les livres de prix offraient aux jeunos lauréats d'attrayantes histoires d'héroïsme ; ils parlaient de la « plus grande France » de la veille, — l'Alsace, — et de la « plus grande France » du lendemain, — les co-
1. Gabriel Compayrc, 7:7t'/(iP«/s d'éducation civique et morulf, p. .••i"J-t)0 Paris, Garcet. 18s0;.
liecue jjrdau'igique, 1883, I, p
78 L ÉCOLE D ALJOLRD IIL'I
lonios : ils apprenaient, et c'»''(ait le plus belélog(' que la licviir pôdagogiqué c\'\\\ on pouvoir faire, à «li'vciiir soldai de la tôlo aux pio(U'. Anioiir sacn- (II' la patrie : ainsi s'inliUilait un roman [)our la j(»unesse, auquel Paul Hort en personne mettait mit' préface-'. L'imagination des conteurs marchait «le la même allurt' (jue la verve des vulgarisateurs d'histoire ; pour orner tous ces Leaux livres exaltés que remettaient aux bons élèves les représentants delà République, le crayon des dessinalcurs inventait des scènes de bataille; et le relieur, l\ son tour, sur le rouge vif du rayonnant cartonnage, faisait resplendir quelque panoplie dorée. Il est amusant de feuilleter aujourd'hui les catalogues d'ouvrages illustrés, publiés entre ISSo et 1885 par les jeunes librairies qui pourvoyaieut aux besoins nouveaux de l'éducation nationale : dans ces documents périmés et surannés, on saisit le g(''ii(''reux paiti prisd'entraîneiuenl pali-ioli(|ue auquel étaient atla|>tées les lectures des petits b'rauçais'. A juger ces volumes, sans doute, de niulti|>les rései'ves s'imposeraient : l'on eu Irouveiait
1. Hi-rue i)t'-ilii;/ii;/iiiue, tS'.U, 11, p. 277. — Cf. Itrriie prdiit/ii f/i'/iie, 188;;. I, p. "i.;:! : M. .\Iarccllin l»i;lU't ay.iiil piil>lit' le Livre •lu siililiil franriiis, parle ;;éncr.il llliampiuniiel. i>n sniiliaite ipie ec livre lioiive sn plaee ilans toutes les écoles, jii-ipi'aii rniid liii ileniicr (le nos hameaux.
J. Ilerue ft<'(hii/iif/ii/iie, 1881, II, p. 77.
U 11 n'était pas jusipiaiix jouets militaires qui ne fus-enl en faveur auprès (les puldie itions peda^.'o-jicpies /(erKe/x-'/'*.'/",'/"/'"'. i!-S!i, 11, p. 37i-37:; .
qui mutilaient l'histoire de notre pays en la faisant dater do 1789; d'autres, — et Paul Dert, ici. avait donné l'exemple, — ne pouvaient résister h cette médiocre volupté, de faire brûler aux yeux de IcMirs jeunes lecteurs quehjues hùctiers allumés par des moines, ou de montrer des seigneurs ravageant les terres des paysans. Mais, dès que se profilait au milieu de ces pages une silhouette de soldai, dès que se déroulait une scène de guerre, la gravure, alors, était un hommage; elle se recueillait, s'alteiulrissait, prenait môme quelque chose d'emphatique; elle ennoblissait l'héroïsme commo cerlaiiis artistes du xviii' siècle ennoblissaient les vertus de famille: et finalement, victorieuse de tous les sourires, elle voulait être, et elle était, une leçon de bravoure, d'esprit militaire. La bonne et sainte petite gravure, qui savait captiver les enfants, eux qui ne songent qu'à vivre, en leur ïipprenant à niourii- 1
Plus encore que sur les livres, la Uépublique complail sur la parole de ses instituteurs, pour faire aimer la France. « De très bonne heure, disait la voix respectée du pédagogue Marion, l'on peut parler aux enfants de la pairie, mettre en a(--
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jivi((' dans ces joiines àmcs dos sentinienls dcj.i virils'. » Linslituloiir devait rendre élocjuenles lo ninrailles mômes de la salle de classe : Charles Hi^ot n'iclamail ([u'on y élalàt, sons les yeux d«'s enfants, des images voyantes, attachantes, représentant de heaux exemples de valeur, ou faisant resplendir les uniformes de nos soldats et de nos marins. Il demandait encore qu'il y eût danschaf|u<' école un drapeau (jui acconipai^nci'.iit la classe, et <|ue les meilleurs élèves auraient l'honneur de portier-. <- Jamais avant ce temps, éciivait en 18s;; l'inspecteur d'Académie de la .Manche, on n(^ fui plus vi\enii'nl prc'occupt' de transformer en un sentiment réiléchi Tinslincl palrioti«|ue, el en un 4ulte raisonné et consenti l'amour à demi cons- <'ient (jue la masse des hommes ressent va^ucmienl pour la |»ati"ie '. » Ainsi rinsliluteur devait pratiquer sur l'àme des enfants une sort*' de maïenticjue el leur donner pleine conscience drM-e |)alrio[isme ((u'ils portaient naturellement en eux: et s'il e>l vi'ai (juede lionne heure IimIk» herceurde l;i parole <les ancêtres dise au petit Fran(;ais ce (ju'est la France, rinsliluleur i!ev;iil pioloimci* cet écho, le
Hfviw iK'Itifini/iiiur, ISS2. Il, \>. IS
2. Kniir pr<la;/ofiii{ue. 18S4. Il, [). l'.»8-l9!). — .M. Henry iiaviin! .ulmi'llail f|tic l'iiMilfs rôles de rimii^'eric scolaire était île « tlével()|)I)(;r dans l'enfant les instincts militaires et de le familiariser avec ses futurs devoirs de scddat. » ' Moruii/rd/ihics jjcdiii/ni/iifiirs. VI. 11. iJI).
;t. Hrvitf /iri/'if/itffiiiiic. tss;i. Il, p. :jii7.
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ronimontcr, on rendre les résonances plus fortes ol j)Iiis claires, plus impérieuses aussi.
A celle belle lâche, on voyait certains maîtres dépenser toute l'ingéniosité de leur cœur : ils trouvaient pour l'éducation patriotique des procédés d'une originalité charmante. On en citait un, entre tant d'autres, qui, pour graver dans l'esprit de ses petits élèves l'histoire des vicissitudes de la patrie, marquait en lettres rouges, sur les murs de sa classe, l'anniversaire de Bouvines ou de Valmy, d'Austerlitz ou d'icna, en lettres noires l'anniversaire de Kosbach ou de Waterloo, et qui, suivant que les journées avaient été propices ou mauvaises pour la PVance, déj)loyait le drapeou de l'école ou bien le mettait en berne'. Ainsi tenus en haleine, ainsi dressés à attacher leur souffle aux péripéties de nos armes, les enfants étaient conquis par je ne sais quelle obsession de la gloire française. « N'apprenons pas à nos fils la haine, disait Charles Bigot; mais quand on nous hait ailleurs, ne le leur dissimulons pas non plus'-. » On mettait dans ces âmes, toutes fraîches et toutes neuves, la sensation du péril national ; on les rendait chatouilleuses à l'endroit de l'honneur français.
C'est à l'heure de la leçon d'histoire, surtout, que le patriotisme de l'instituteur s'exullait : « Le principal objet de l'enseignement historique
Revue péitogoffique, 1884, II, p
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à lécok' primaire, sij^nifiait rinspeilfiir l*i/.ard. sera toujours les év^Miements militaires et Tactioii gouveruemonlitlo. |)arce que cette partie de l'Iiislitiro est la jilus facile et la plus intéressante pour 1rs enfants; parce qu'aussi elle est la plus utile, puis(ju"elle prépare dans l'enfant d'aujourd'hui le si^ldat de (ieinain cl forlific dans les jeunes cœurs le senlinienl national '. » Sous l'inijiulsion d'un pareil souci, renseignement de l'iiistoire pouvait s'élever au-dessus des questions qui divisent, audessus des chicanes de parti, ainsi que l'indiquait ou excellents termes, dans le Ma/n/r/ de l' Instnir- /tn/i /)i'lt//airr, l'inspecteur général \apereau. " Il y a, disait-il, l'histoire monarchifjue et aristocratique, et I liistoii'e répuhlicaiiic, (lémocrali(|Uc ou même déniaj;ogi(|ue ; il y a l'histoire religieuse ou cléricale, et l'histoire philosophique, lihérale ou même lihre penseuse. Pourquoi n'y aurait-il pas l'histoire patrioti(|iic. faisant aitner la l'rance dans le passé comme dans le i)réseFit. simplement en la faisant bien connaître '? » La connaissance du |»assé de la France ne devait pas
1. Heviip jithlafioiiiijiie. IS'.)I, I. p. Jtiri. — M. l'i/.anl ciTiv.iil iMioru : « Le priiu;i[)Jil liienfail de rensoij^'ni'iiienl sérail loiiiproiiii>. si rinsliluteur mf,'ligeait (réveiller et de forlifier en ses ilcves le sens inonil et le sciitiiiicnt patri(>li(|ue. •> ' lienie pi''it(i;/o
■iK/KP. ik;»o. II. p. r.;{3.)
2. Mtiniirl ;/énéi(il, IK'.tn, p. it»!». — Cf. l'opinion de .M. Lc- 'Doiinier. professeur ii In Sorbonnc, dans les Mimni/rtip/ties pédii- ;;i)iiiiiur\. W, p. 2;H : <- Lenseijfneiiienl de Thistoire sera considéré comme un instrument précieux pour dévelo|iper chez les • firml* le sentiment du pilriolisme. » — Cf. Lavisse, lU'viie //c-
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armer l«'s uns contre les autres les enfants de la même patrie, mais, tout au contraire, les unir et les resserrer; en même temps qu'une école d'esprit militaire, l'histoire devait ôtre une école d'union civique.
Promenades militaires et manuels primaires, gymnasti({ue et lectures, récitations et tableaux muraux, livres de prix et livres de chant : tout cela, sous l'action de l'instituteur, convergeait, s'unissait et s'harmonisait, en une discipline bien complexe et bien précise, qui était une sorte d'introduction à l'amour de la France. Mais pourquoi le peuple entier n'aurait-il pas bénéficié de cette discipline? On s'éprenait, dans le monde scolaire, <le l'idée de certaines fêtes civiques, destinées aux grands comme aux petits. On se souvenait des fêtes révolutionnaires, et l'on songeait à les calquer; on empruntait au positivisme l'auguste fantaisie du culte des grands hommes, mais ceux qu'on saluait comme les premiers d'entre les grands hommes, c'étaient les confesseurs et les martyrs de l'idée de patrie, et Jeanne d'Arc, dont aucun Français n'osait alors discuter la gloire, était désignée comme devant être le premier objet
iliKjorjique, I880. Il, p. V.',: « Si lécolier neraporte pas avec lui le vivant souvenir de nos crioires nationales, s'il ne sait pas que ses ancêtres ont combattu sur mille champs de bataille pour de nobles causes, l'instituteur aura perdu son temps. > — Cf. enfin, l'article de M. .Mbané, inspecteur d'.Vcadéniie à Carcassonne, dans V Annuaive de l'Enseiqnernent printaire, 1893, p. 390 et suiv.
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«le celle iiorlf d' « héroisalion » milionale. Un vil in^mc le curieux épisode «l'un essai «Je laïcisuiKm (Je la figure «le Jeanne d'Arc : un comiU* rt'jMi- Micain pour la f«ile civique de liii-roïne se cr(''ail à Uouen ; un congrès universel des libres penseurs acclamait le projet, à la suite d'un rapport (le M. Isinacl Duplessis; au nom des positivistes, le doch'ur Kol»inet faisait appel aux souscrij)leurs ; cl M. Joseph Fabre, dt'pult' rt^'juiblicain de rAveyron, suppliait que la f<He de Ji-anne d'Arc devint la Côte annuelle d;i patriotisme. La mauvais»; liuineur de Jean Macé et l'hostilitt^ formelle de> loges ma«'onniques enlevèrent à Jeanne «l'Arc ce surcroit «le gloire, dont au reste elle n'avait nul besoin. Mais, «juclques années durant, la Il'-jiul»li«jue Fran«;aise, émule de la cité anli«jue, avait tenté d'inaugurer une fa«;on de culte des héros nationaux; et la singularité môme de ces improvisations, dont parfois on ne dissimulaitpasla portée anticonfessionnclle, mar<juail du moins un certain besoin d'aliiclu'r ofliciellement, au regard «les Fran- «ais et de l'étranger, le culte «lesgloires françaises. J'ose croire «[iie bcauciuip «rinsliluleurs auraient aimé ces exhibitions : le rôle d'acolytes, el même de pontif«,'s, qu'ils auraient pu y jouer, aurait fail à ces braves iions un naïf plaisir '.
1. Sur fc iiiDiiviMiii'iit rn f.ivpiir de Ji-aiinc «1 Are. on troiivti'i liiub les Ifxlcs (lins Lam-ry «l'Arf, /.»■ livif il'or de Jeanne il' An l'iiris, isîUj. — Voir «i-dessoiis, aux Doiitmnils. p. 282-'J0j.
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H leur restait, du moins, pour dépenser la noble jil''nilude de leur zèle, les lectures du soir, faites en présence des habitants de la commune. M. Buisson commanda une enquête sur le genre de livres qu'aimaient les populations : partout, ce furent des lectures patriotiques qu'on désira'. Nombreux étaient les instituteurs qui empruntaient à M. Mézières, à Francisque Sarcey, à M. Paul Déroulède, des souvenirs de la guerre ou du siège ; et ces réunions du soir ressemblaient parfois à je ne sais quelle veillée des armes, dans laquelle la voix d'un maître d'école symbolisait celle même de la patrie.
La jeune école primaire entourait et soutenait la P'rance endolorie, comme des âmes bien nées entourent et soutiennent un deuil ; elle avait pour la France des raffinements d'hommage, des délicatesses de dévouement, parfois même des enfantillages d'amour ; elle était nationale avec jalousie, patriote avec fièvre ; et le péril d'être réputée chauvine n'avait rien qui l'alarmât '. Elle profes-
Revue pédagogique, 1885, II, p. 492 et suiv
2. Inaugurant en 1882 la Patriole de Pîissy, Henri Martin déclarait : « Tous nos enfants commenceront d'apprendre, dés les bancs de l'école, les moyens de défendre la patrie, en même temps que ceux de la servir par leurs connaissances et par leur travail. » [Le Drapeau, '.) mars 18^2, p 8:r. Félicitant les instituteurs, en 1882, des no I ions d'agricultureipiils donnent aux enfant s le député Vermond ajoutait : <^ Mais qu'ils n'oublient pas qu'ils ont autre chose à leur apprendre encore. Avec l'amour de la vieille glèbe gauloise, il faut encore leur inculquer la haine de ceux qui l'ont violée, et cet esprit militaire dont ils auront besoin pour la défendre à l'heure du danger. » {Le Drapeau, 27 juillet 1882, p. 2i6j — Cf. ci-dessous, p. 2G8, les pages de M. About.
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sait et enseignait la foi en la patrio, non poiiil comme une notion inlellectuello, mais comme luir vie, et volontiers elle oui traité de malheureux ceux d'entre ses écoliers dont la connaissanc»*. comme dit Bossuet à propos d'un autre Credo^ n»se fût point tournée à aimer. 11 ne semblait pas. alors, que l'exubérance des sentiments patriotiquo> méritât d'être dc'préciée, que leur ferveur méritai d être contenue. <■ On prononcera le mot d('i)alri(>tisme avec quelque emphase, déclarait en iSS.") M. Krnest Lavisse; mais cela ne vaut-il pas mieux que de le dire tout bas, avec une hésitation de la langue, comme si l'on voulait se faire pardonner cette hardiesse à offenser le bon goût' ? » Nulb' phrase ne résume mieux l'état d'esprit de l'époque, les hautes inspirations (jui dominaient alors la conscience nalioiialt', la sage et vii'ile praticjue par laquelle on rexercait. Lallaire Schnaebelé pouv;iil survenir; les gouvernants de la France n'avaient pointa se demander si la l'rniice était mnralcmeiit [trèle...
C'est à cette pn-paration morale de la nation <iiit' s'applique l'école primaire, de nos jours et sous nos yeux, dans les pays qui veulent grandir ou simplement se maintenir. Sans prendre la peine,
Hevue pd(laijof/i(/iir. ISS.. I. j) li.s
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on gôiKTiil, (J'inscriro nettomfnt l'instruction civiquo parmi les matières obligatoires du programme, les nations étrangères conçoivent l'enseignement tout entier, à ses divers stades et dans ses divers objets, comme une sorte d'univrc sculpturale destinée à modeler dans l'àme de l'enfant cet esprit qui sait, aux heures graves, dompter et l'aire taire l'amour même de la vie.
(( 0 ma patrie! je le jure un amour fidèle jusqu'au tombeau : je te dois tout : ce que j'ai, ce que je suis » : voilà l'un des premiers exercices de cbanl (ju'exécutent, dansles « jardins d'enfants ■>, garrons et lillcttesdc l'Allemagne. Trois ou quatre fois par semaine, à l'école primaire, une classe est consacrée à la patrie ' : on y donne à l'écolier des idf'es plutôt ([ue des connaissances, des impressions plulùt ((ue des idées, et des images, enfin, plutôt encore que des impressions : ce n'est ni une classe d'histoire ni une classe de géographie ; et pourtant c'est tout cela avec quelque chose de plus. Pour désigner cet enseignement, l'Allemagne possède un mot spécial : Heinmlkundi'^ que volontiers nous haduirions a message de la terre natale^". La
1. Voir M"° Sircicher, l'Educnlion de la fille du peuple en Alleinai/ne [Annuaire de l'Ensei(]nenient primaire, 18!)4, p. 482 et suiv.).
■2. Au sujet de cet enseignement de la <v grande patrie » par la ^< pairie étroite », il faut lire d'excellentes remaniues, anciennes déjà niais toujours vraies, de M. Michel Bréal, Quelques tnots .sur l'insfruclion publique en France, p. 101 et suiv. (Paris, Ha- <-hefte, 1813) : « En Allemagne, dit-il. l'enseignement parle
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t('ri(> îillcniamlc prend un langage jiour le liainhin «loulre-Hliin ; des profondeurs de l'iiisloire allemande, dilluslres nioiis. aussi, soitenl j)oiir lui jiarler; il a pour premiers maîtres le sol el le passé; ce sont des voix sourdes, confuses et murmurantes: mais rinslituteur est là, pour monlrerla grandeur des Ilohcn/ollern comme l'expression de ce sol. eommele eouroniiemenl de ce passé, et pour dégager le sens de l'auguste frémissement de la terre et des morts. <( Salut à toi, empereur! » Dans ce! hymne triomphal, enseigné par l'insliluleur. se satisfait et s'apaise celte sorte d'essoufllemeni patriotique auquel ahoutit la formation des petits Allemands.
Victor Cherhuliez, en 1801, appréciait le singulier programme d'enseignement historique que traçait pour les écoles d'oiitre-Rhin le puhliciste llermann Griniiii '.et le caractèreà moitié mythique ([lie devaient pnHer aux récents événements de riiistoire alh'niaiide les livres seolaii'es tels qu'Ilermann (liinnn les rêvait '. Pour applirpier ce
liabord ;i l'i'colicr tio sa ville mi de m>ii villaf,'e. Mais il ne fan (irait pas croire (|uuiie tiaililion non inlerrornpue eùl iiiaiiileiui letle histoire lurale vivante dans la conscience iio|)ulaire. Hean ronp de souvenirs iin'aiijonrd'liui un enfant roufjirait d'ijiiiorer et que (les monuments de toute sorte rappellent à lattentitui de tous, ont été ensevelis dans l'oubli pendant des siècles. L'érudi lion les a ramenés au jour: puis l'onseiffuenienf. s'en emparant, les imprime dans l'esprit des jeunes «iénérations et les reslihie ainsi à la conscience nationale. »
Hcvue deb Dcuj- Muniles, l" novembre
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programme, quehiiios maîtres zélrs se mirenl h remonler lliistoiro d'Allemagne, « depuis le temps présent jusqu'à Charleraagne » ; un bien curieux manuel sortit de ce travail. Ce manuel interpelle la jeunesse allemande ^
« Héjouis-toi, dit-il, réjouis-toi du fond du cu'ur du sort qui lut réservé à ta chère patrie. Car tu possèdes maintenant ce qui longtemps, longtemps, n'a été pour tes pères qu'un désir prudent et pieux : un Empire allemand, un et pourtant divers à l'intérieur, puissant à l'extérieur, rempart de la paix et de la civilisation au milieu des autres peuples de la terre. » L'édifice national allemand, dont l'année 1871 acheva la construction, devient ainsi l'observatoire du haut duquel s'aperçoivent ou se devinent, resserrées par un cll'et de perspective grandiose, toutes les évolutions de l'histoire d'Allemagne'. Dans un tel
1. I.eltr und Lesehuch der Gescldchte, von (1er Her/enwarl bis auf Kaiser luirl de» (Iroascn (par Rudolf Stenzler, Franz Linclncc et Hiif.'0 Laniiwelir, Berlin, 1S91). Nous analysons ce manuel d'après l'étude qu'en a faite M. Guilland dans la Revue bleue, 1893, I, p. "ÎG'i-'JG'i.
2. Il est lurieux de rapproclier les tendances actuelles de l'enseiîj;nenient secondaire allemand, telles qu'elles ont été définies parM. da Costa dans la Revue bleue, 1903, II, p. 18-84. 102-107, 132-13"!. Réaction contre la morale universelle de Kant au profit de l'idée de nationalité (p. 83), réaction contre << un idéalisme abstrait et infertile» etcontre une «opinion dépourvue de patriotisme » [valertundsluse Gesiuuujir/, p. 101^ : ainsi se peuvent définir ces tendances, dont les réformes introduites par l'empereur sont la sanction. « Le plus beau, écrit M. Oskar Jager, directeur du Gymnase Frédéric-Guillaume, à Cologne, serait que le maitreeût une Gesinnunf/ si complètement patriotique, si entièrement
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manuel, le souverain sur le([uel on s'atlarde le plus complaisamment, c'est (luiiiaume 11,» (\\\\ soiïorce d'ôlre juste et doux, «{'('^(re pieux; qui ci'aint Uieu, protège la paix, vient en aide aux pauvres et aux ailligés, et demeure un lidèlr gardien de la justice; t|ui eiilrelienl une arniée puissante, enfin, pour défendre la patrie contre les ennemis du dedans et du dehors ». Ue llolienzollern en Holienzollern, le dévot apologiste fait rétrograder son lecteur, transformant en rois soldats les princes (jui le furent le moins; lenipereur Frédéric III devient un militariste; et dan> la vie rêveuse et tourmentée de Frédéric-tluillaume IV, le trait ([iion détache pour l'inscrire dans les mémoires enfantines, c'est la part qu il prit, tout jeune, aux guerres sacrées de la délivrance allemande. Il semhie que ce manuel, en un relief très grossissîuil, mais lidèlcnifiil exact, nous montre le caractère de Téducalion nationale allemande, éducation militariste et monarchiste, <'nseignant le l'cspect dune armée dont une famille est la cime, et soucieuse avant tout de graver dans les imaginations, au fur et à mesure (lu'elles s'éveillent, une ith'e nette et foite de la gramleiir de rAllemagne '.
Tiiitioiuilp, (|ue lui-mùine ne s'un ;ipcr<i'il |».is •> |t. I(t2\ — < l '■rosjean, l'Erole l'I l<i palrir p. (il-6."i.
1. Sur les livres scol.iires (illcmiimls d'histoire et de !,'éo;^r;i phie, voir des clétiiils très furieux et tri^s préeis dans J. -F. Itégauiey. Coiir.s/iomlnnl. 10 novenilirc l'.IO.i, p. ri27-.'J32; et cf. Koy
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>' L'Allemagne, l'Allemagne au-dessus de tout, dans le monde, — si elle reste fraternellement unie pour la défense comme pour l'attaque, — de la Meuse au Memcl, de l'Adigc au Belt. L'Allemagno, l'Allemagne au-dessus de tout dans le monde !
« Les femmes allemandes, la fidélité allemande. le vin allemand et le chaut allemand, — doivent conserver dans le monde leur vieille et noble réputation, — en même temps que nous exciter aux nobles exploits toute notre vie. — Femmes allemandes, fidélité allemande, vin allemand et chant allemand !
« La concorde, la justice et la liberté pour la patrie allemande, — voilà ce que nous voulons conserver dans un même élan de fraternité. — La concorde, la justice et la liberté sont le gage du bonheur. — Prospère dans l'éclat de ce bonheur, prospère, ô patrie allemande' ! »
Il n'est pas d'enfant, au-delà du Rhin, qui ne chante ces paroles, et qui ne les sente, et qui ne les vive, comme il n'en est aucun qui n'ait eu l'occasion de lire ou d'apprendre par cœur les poésies patriotiques des Kœrner, des Arndt et des Rûckert"^. Dans les cérémonies auxquelles donne
le Salionalismeel l'esprit militariste dunn l'éducation allemande {Volume, 4 juillet 1903, p. 613-615).
1. Bon, l'Éducation patriotique en Allemagne {Annuaire de l'Enseir/nement primaire. 1898, p. 481-482 : tout l'article est à lire.
2. On trouvera dans le Drapeau, année 1882, un choix très éloquent de ces chants patriotiques ; comparer un article de
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lion l'anniversaire de l'Empereur, ce sont ces poésies que récitent les jeunes lauréats des écoles ; dans les défilés qui se déroulent h certains jours à travers les villes allemandes, ce sont elles encore qu'entonnent, de concert, les vétérans des sociétés patriotiques et le grave petit cortège des écoliers, souriant les uns et les autres à l'uniforme militaire, les uns comme à un souvenir, les autres comme à un espoir'.
Un de nos inspecteurs généraux de l'enseignement primaire, M. Jost, se complaisait naguère, dans des publications pédagogi(|ues justement appréciées, à étudier la préparation patriotique de l'instituteur allemand, et à noter, année |tar année, les motions et les vœux qui trouvaient faveur, au delà du Hhin, dans les conférences d'instituteurs'; certaines de ces décisions spontanées sont toujours dignesd'ètre retenues, comme Mil enseignement, sinon comme une alarme. <' L'école, déclarait en 1881 la conférence d'instituteurs réunie à Zerlist, doit donner aux élèves une éducation patrioti(|ue; l'enseignenienl de l'hisloii'e y est surtout propre. Il r;iul ([ue l'enfanl
M. Itis dans V.ltinuniie de l'I'.nsi'iijuPineiil primaire, 1893, p. "ill cl suiv. ; l'urliclc «li- M Hi'ii, tilê plus haut : et Grosjean, op. cil., \^. Il -16.
1. !^urla célûbralion de la U'U- de Sedan par les écoliers allc- \\i:\ni\ii, \oir lie' ne pi''d(i;i<ir)irii/e, SSUl, \\. \>. i.'lS-ilO;— et if. J. !•'. Hef,'ainey, Corre.ipondtiiil, 10 novembre l'IO.i, p. 538-539.
2. Jost, les Conférences des insliliileurs allemands (Paris. Delagrave. 1877,.
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apprenne par l'Iiistoire comment son pays a accompli les plus grands desseins, sous la direction de la divine Providence et par les vertus de ses ancêtres. » — h L'école primaire, reprenait en 1882 un inspecteur scolaire d'Angerburg, atteindra son but : l'éducalion nationale des élèves, par l'enseignement de l'histoire, par les fêtes scolaires, par la personnalité du maitre '. » Le maitre d'école allemand, par le conclact de sa propre personne avec celle des enfants, a l'espoir •et le ferme vouloir d'accélérer, dans les âmes qui lui sont confiées, ce que volontiers nous appellerions l'âge de raison civique ; sa personnalité même, — le mot de cet inspecteur est très frappant,— devient un des moyens de faire aimer la patrie.
S'il se trouve, dans rAllemagne contemporaine, certains pédagogues comme M. Rein pour regretter, en termes d'ailleurs assez estompés, le caractère militariste de l'école allemande 2, ce trait survit, intact, à leurs susceptibilités oiseuses. Le docteur Rœssler, président de l'Association pacifiste de Francfort, ne put obtenir du ReichsKuj^ en 18<.M), la transformation deslivres scolaires : comme il réclamait unedemi-disgràce des récits militaires, nationaux-libéraux et conservateurs se hâtèrent de riposter que « les Allemands ne le cédaient eu
1. Revue pédagojique, 18SI, II, p. 5) (article de M. Katalot).
Revue pédagogique^ 1900, I, p. il'J et suiv
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rieu aux autres peuples pour l'umour de la paix, cl que, par conséquent, on ne pouvait comprendre pourcjiioi la jeunesse allemande devait ôtre préservi'e si auxieusenienl du eliauvinisnie' ". A la diiïérence de nos universités populaires, l'école d'adultes à sou tour, non moins que l'école primaire, se comporte en Allemagne comme un iustrunnmt de |)ropagande palrioliijue; et le créateur même du riche Musée /)é(/a(/0(j/(^ue d? Leipzig, M. Pache, insistait, dans le congrès tenu à Hambourg en 1903, sur le lùle national de l'enseignemeul post-scolaire '.
Aiusi rAllemague scolaire est instruit(î, assoul»lie. équipée, pour le service de la patrie allemande*. Au delà (lu Hliin comme cliez U(Mjs, il
1. J.-F. Reffamey, Corres/iun(lanf,iO novembre 1905. p. 534-535.
2. lieiuieprUagopif/ue. 1904, I.p.86. —Cf. les paroles «le Hisiiiarck :iiix iioriii.ilii'iis de W'eiiii.ir : « Cultiver le sentiment national l'ormera une part de votre mission. >> liei'iie pédai/ugiquc. 1S'.)1, 11, p. 191.)
3. Si nous vuiiliiins ici parler aussi de l'Italie et de la Suisse, nous devrions citer avant tout, en ce rpii concerne lltalie, le vdMi du Con','rés d'instituteurs tenu à Home pour le 20 septembre IS'j;; :« Que l'i-cole vise avant tout à la formation du caraclére et à l'éducation chez l'enfant, du sentiment patriolifpie. Que le i)ro;;ramme didactique soit réformé de façon que toute la culture ail [)our centre i'enseijjnement de l'histoire mis au service de l'éducation civitjue. » licrite pédiN/of/iqne, 1895, II, p. 383y. — En ce «pii concerne la Suisse, M. (irosjean. op. cil.. p. 1114-108, a bien montré la portée |)alrioli(jue de Vlli.tloire de lu Suisse de M. Rosier, a(lo|)lée dans trois canlons. et le souci avec lc(pi(d M. Rosier maint lent, dans ce manuel, l'intéj^'rilé des lé- ^.'cndis nationales. « L'école, écrivait rcccmuu'nt aux commis sions >cuiiiires le ciief du déparlcmeid de rinslructi(m publi(pie (le Ncurchàtel, doit Iraviiillcr à la formation du futur citoyen :elle doit cn*eif,'ner le patriotisme. 1 allacliement au pays et à se.->
pciil advenir (juiiiio corlainc iiaïvolt' (l'orj;iicil induise iiiislituteur à franchir les limites de sa modeste et superbe tâche et à s'érig^er, devant le petit ni(»nde en vue duquel il vit, comme le messager de (|iiel(jii(' grande idée nouvelle : mais celte idée^ alors, sera le pangermanisme, c'est-à-dire le songe d'une Allemagne débordant sur l'univers et se confondant presque avec lui. Kn ses exubérances fumeuses, l'instituteur pangermaniste, — et c'est^ dans certaines régions, un type assez fréquent, — convie l'Allemagne à l'empiétement, non au désarmement; et lorsque sa demi-science alTecte des allures d'importance, c'est en prophète de l'hégémonie germanique, et non point de la fraternitédes peuples, qu'il s'érige et qu'il s'affiche'. Son pangermanisme, on le devine tout de suite, invoque le militarisme, bien loin de le suspecterou d'en médire. Malgré les rigueurs dont les instiluleurs allemands furent parfois l'objet à la caserne^ el (jue révélèrent au Reichslag- certaines interpellations bruyantes, labesogne militaire ne leur apparaît jamais comme étant de moindre valeur ou de moins bon aloi que leur besogne de péda-
instiliitiuns» : et la circulaire avertissait les instituteurs que <. l'oubli de ce devoir obligerait l'autorité consciente de sa responsabilité, à prendre d'énergiques mesures de répression ». (L'Insfiliilcur l'uhiole, janvier l'.)06, p. 9.)
1. Voir Goyau, Vieille France, Jeune Allem(i(/ne, p. 264-267 (Paris, Perrin, 11)0.3).
•2. Herue pédaf/oi/iijue, ls90. I. p. 228-238.
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j^oguos ; cl l'idi'c ne leur vionl point, pour joiior aux philosophes, de signifier au métier désarmes je ne sais quel dédain prétentieusement intellectuel, i/un de leurs maîtres, Herbart', tout épris <juil fût [)ar ailleurs d'idées humanitaires, écrivait un jour : <■ I.'élévation de l'esprit qui se produit dans les luttes vraiment ardentes pour la défense de la pairie a, pour ré'ducation même du caractère, infiniment plus de valeur que tout ce qu'on pourrait attendre des préceptes et de l'ensei^Miement. » On aime à trouver, sous la plume de < e grand pédagoj^ue, cette jolie note d'humilité. 1! sentail, aiqiaremment, que la pédagogie a plus île vertu vraie lorsqu'elle s'efface à son rang (jue lor>- (ju'elle se boursoulle et s'étale, et (jue parfois elle couil le risque, par péché dorgueil, de devenir nuisible cl destructive. La pédagogie allemande juge très beau, très nobli^ et très digne d'elle, le dressage des lutuis soldats de Sa Majesté l'Kmpereui".
L'(M()le allemande est nalicmale j);u' Iradilion : pour être un ardent foyer de |>alriolisnie, elle na ([uà demeurer lldele à ses précé'dents eux-mêmes.
1. l'inlodip, li's Œuvres /> ■itirjoijijues de ller/im/. |). 1 nnlf il>jiii<, Al.Mii, ls<jr.
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\a' JajX)!!, rAiiglolerre, les li^tals-Unis d'Améi'i([uo nous oirr(Mil. au conlrairc rexernpli^ de pays où la préoccupalion palrioliquo de l'école primaire est presque une nouveauté des dernières années.
Le .lapon, si jeune qu'il soit, a déjà eu le temps de clianiicr r(>spril de son ('nseijiçnement. La culture japonaise, il y a un quart de siècle, se complaisait dans un certain internationalisme; aujourd'hui, le nationalisme s'y épanouit, sous une foi'me ollensive, liaulaiiie, aventureuse. Pour le petit Japonais, l'histoire de son pays est l'histoire sainte'; elle est le fond de sa doctrine, le fond de sa morale, elle apprtmd à vivre pour le Mikado, et à désirer l'occasion de mourir pour lui; et c'est presque un acte de religion que font là-bas les écoliers lorsque à tue-téte ils chantent : « De tous les pays, notre pays a un empereur qui dans le
1. W'eiilcrsse, lim/i- /lédagof/ii/ue, 1901,11, p. 18S. — Cf. Uoycr l-)(jrieiit. Questions dlplomallqufsel coloniales, 16 septembre 1903, p. Xii et 34"). « Dans les écoles, le niailre expose généralement le récit de la généalogie ilu Mikado sans commentaires sur sa véracité, mais, si dos questions lui sont posées, se garde de battre en brècbc des principes aussi sacrés. Le Japon est, aux yeux (les Japonais, une terre privilégiée, une terre d'élection à Luiuelle aucune autre ne peut être comparée, et ils ont créé à sa gloire tout un Panthéon de dieux dont l'histoire est si intimement liée à la. sienne que celte religion, le shintoïsme, n'est autre chose qu'une vaste apothéose du patriotisme... L'éducation est pour beaucoup dans l'esprit militaire des Japonais : d'abord, en nourrissant les écoliers des récits guerriers du passé, et aussi en portant leur attention vers les méthodes actuelles de la guerre. »
9^ l'kcolk d'aujourd'hii
nioiido osl sans rival. >» M. André lîollessorl, entianl il y a quchjncs années dans nnc cas(;rne japonaise, assistait à une sorte de catéchisme, donné à la chambrée.
— Quel esl Ion chef?
— L'Empereur.
— Qu'i-pl-ce que l'eepril mililaire?
— l/fibt'issaiice el le sacrifice.
— Q'fnloi)ils-lii par grandii vaillance?
— ^t• Jamais rcganifu- le nomlire el marcher en avaiil.
— D'où vient la tache df. sang qui rougit ton drapeau?
— Ue celui qui le portail dans la bataille.
— A quoi le fait-elle songer?
— A son bonheur.
— l/liomme mort, que resle-l-il ?
— La gloire '.
Le polit Japonais, tel que ses instituteurs le forment pour la caserne, est capable, non poini seulement d'apprendre par cœur ces âpres el \ irih's leçons, mais de les retenir dans son cœur, lui l'.XH), M. Weulersse, visitant le Japon, voyait un insliluteui- marquer en noir, sur la carte de Chine, la jiresqu'île de Liao-Toun^, et un autre liahiliicr les enfants à marcher nu-j>ieds dans la neij;e aliu qu'ils fussent tout dispos lors(|u'il s'agirait de fou-
1. i'A. Henry Houssaye, prcffice rlii livre de M. Ch. -Victor 'riioiiias, Trois tnois avec Kurniii. p. ix (Paris. Challainel, 190;») : td'onr élever les âmes, pour donnor les victoires qui rendi'iit !(•> nations puissantes, prospi-rt-s el rfijoulablcs, celte niilie leçon vnul mieux que les articles du l'iou/nou île iVotine el les théories endormeuscs sur la fralernilé des peuples et la paix uni versellc. »
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1er lo sol sibérien; ces deux iiistituleurs étaient deux précurseurs, ils jalonnaient les routes prochaines des Hottes et des armées '.
Dans un autie archipel tout voisin de nous, l'instituteui- s'aperçut, il y a quelque douze ans, qu'il faisait trop peu, qu'il travaillait trop tièdement, pour le développement de l'esprit national. Une conférence, donnée par M. Bryce aux membres de l'Association des directeurs des écoles publiques de Londres, provoqua cet éveil patriotique qui depuis lors ne s'est point assoupi. Ils s'interrogèrent et s'accusèrent; ils se demandèrent, remués par M. Bryce, s'ils inculquaient assez fortement à la gent écolière le respect du drapeau, et si les petits Anglais qu'ils éduquaient sortaient de leurs mains suffisamment Anglais. Des opuscules civiques de M. Forster, membre de la Chambre des communes, survinrent à point, pour encourager leur anxiété d'éducateurs et seconder leurs patriotiques intentions.
Alors une initiative surgit, pour offrir au conseil scolaire de Londres douze cent cinquante francs, destinés à l'achat de drapeaux anglais. On les placerait, dans chaque école, au-dessus du bureau du maître; et tous les mois, en l'honneur de ces drapeaux, une cérémonie scolaire se déroulerait. L'instituteur donnerait une conférence sur quelque
Revue pédu(jO(/nfui'. VM)\ . Il, p. 4S(i-4S
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épisode national; un L-Irvc it'cilcM'ail (]ii('l(jii('s VOIS palrioliqucs, cL loulc la classe «Irlilcrail, pieusement recueillie, devant le synil)oli(|ue mor<'<'aii dT^tollc, en clianlanl : Dieu sauve la Keine!
La |ii'('sse anglaise s'occupa lonj^iicmcnl île c(^ pidjcl ; elle le commenta, lauKmda, le perl'eclionna, cl I accueillit en général Inrl iiien. Sliakspeare, (jue nalundlemcuit on eonsulla. parut encourageant : n"esl-il pas dit, dans llnui T, (|ue le joui" de Sainl-Ci'é[)in, ([ui est celui d'A/incourL ne inan(|ucra jtas de rester ci'dèhre jus([u"à la lin du monde ? A l'école primaire d'être la dépositaire de ces glorieux souvenirs. D'innocents rêveurs s'insurgèrent, rappelant les vers de Tennyson sui- H l'âge où les tambours de la guerre ne hattronl |)lus et où les drapeaux des batailles seront en repos dans le ParlenuMil de l'Iiommi'. la fédération du monde ". .Mais l'opinion lut peu sensible à cette poésie ; il parut sans dnule utopi(|ue et malsain de faire l'égnei' ces imaginations pacilistes sur le c(>rveau des pelils Anglais, ;i la veille du jour <>i"i lcur> bras, leur or cl leur vote allaient cire rcclanics pour l;i pn|ili(|ue réaliste {\i' M. (lliariibcrlain. U autres contradicteurs exprimèrent la crainte (ju'en se faisant '< chauvine », l'école anglaise ne parût imitei- r«''cole fi'an<;aisede l'épocjue; mais san> nulle vanili'-. Inu pa>>a oulre à celte |)cur: le rnUM'il sc(daire de Lniulres. linalemeuf.
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accepta la proposition qui lui (Mail l'alto, et les drapeaux l'uroul acliotc's'.
L'épisode est sif^nilicatif ; il se rattache à la transformation profonde qui semble, d'une façon discrète mais continue, renouveler l'ensemble des institutions anglaises'-; et ces parades scolaires d'esprit national sont peut-être le prélude d'autres parades qu'exécuterait, pour l'Angleterre de demain, une ébauche d'armée nationale. Au demeurant, des pièces de vers comme Rule. firitannia, T/ic noIdcEnglish boy, Englaiid (/lory, fréquemment reproduites dans les livres classiques, inspirent depuis longtemps au petit Anglais un respect un peu hautain pour la supériorité de sa nation.
N'en déplaise à quelques Français, qui volontiers achèteraient par des déclarations d'humilité nationale le succès des mots d'amour qu'ils prodiguent aux autres peuples, il n'est pas messéant, pour une nation, d'avoir une haute idée d'ellemême. Se préférer aux collectivités étrangères, serait-ce vraiment un trait de fatuité, et n'est-ce pas, plutôt, une forme du vouloir-vivre, un désir
\. Le Léap, VEnstnqnemenL et l'éducalion civique dans les écoles d'Ançileterrc : la fête du drapeau {An7iuaire de l'Enseifjnement primaire, 1894, p. 514 et suiv.).
2. Paul (le Gizycki et Maurice Schwalb, Revue internationale de VEnseiçinemenl, 1903, I, p. 339-340. — Sur l'esprit patriotique des manuels d'histoire en .\ngieterre, voir des textes très curieux dans (Irosjean, op. cit., p. 43-o2 : il montre comment tous ces manuels font valoir la bravoure anglaise et se terminent par une apothéose de limpérialisme.
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(le persévérer dans Irtr*» national ? il iir saurait sjiiiir, naliirollctncnl, de s'altrihucr des vtM'liis ou d«'s lalenls imaginaires, cLdo se Iromper s(ji-niènie sur soi-môme ; mais, lonl au contraire, de bien [•rendre conscience de sa personnalité de peuple, dt' l)ien connaître sa physionomie de peuple, de prendre attrait à cultiver celte [lersonnalité, et de se complaire ^r^s sincèrement dans cette physionomie. Le citoyen (jui ne sent pas (pTil vaut les autres est bien près de déchoirde sa dignité; ainsi en est-il des penpies, ces citoyens du monde. L amour-propre national n'est rien peut-être de plus (|u un instinct vilal; n'oublions pas que l'individu dégénère dès (jue chez lui l'instinct vilal disparait. El n oublions pas non plus que, s'il est une satisfaction de nous-mêmes qui nous enlize, peu à peu, dans une paresse engourdissante et béate, il en est une autre, ambitieuse parce qu'elle est lière, cl toujours prèle à se rembiunir parce «|u'elle est ambitieuse, qui devient une source d obligations et une force pour I aclion.
dette leron, le sp(U'tacle de l'Américjue nous rôtirait, avant même (pie s'élevât la voix du président Roosev(dt pour annoncer aux peu|)les de l'univers un nouv(d évanuile de vie intense'; (M
1. Liirsqui" nos institiilciiis essaient de repn-snnter le président Hoosevelt sous les traits d'un « pacifiste», ils se fourvoient <lraiif.'(n)ent. Ce ne sont point, à ronp siir, les '< pacilistes » du Volunif ou de la lltiur tif l'Enscignemenl primaire qui souscriraient à des phrases coniuie lelles-ci : « Toute dévotion*/ l'idéal
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SOUS nos regards, do jour en jour, l'école américaine se développe à l'unisson de la démocratie américaine. « Il existe en Amt-rique, écrivait récemment M. Wculersse, un enseignement positif du patriotisme, ardent, exalté, tout nourri des passions de l'actualité. » Une sorte de philosophie nationaliste de l'histoire, dont rAllemagne a trouvé les éléments dans les travaux du comte de (iobineau ', conquiert peu à peu l'opinion améi-icaine et ménage à l'orgueil anglo-saxon l'illusion de s'appuyer sur une base scientilique. Voilà l'esprit qui, depuis la guerre cubaine, pénètre et s'é[)anouit dans les écoles primaires des Ktats- Unis. Parmi cette démocratie qui captiva si longtemps les regards des pacilistes, on voit, à l'école.
d'honneur et à la gloire du drapeau, rontribue à former un plus beau et plus noble exemplaire d'iiumanité. Si lesgranrles nations (le notre époque se mettaient toutes à désarmer, il en résulterait, sous une forme ou sous une autre, une recrudescence immédiate de barbarie... J'ai peu de sympathie pour cette liumanilaireric de fau.x aloi qui prétendrait empêcher les grandes nations, éprises d'ordre et de liberté, de faire tout leur devoir dans les portions disponibles du globe, parce qu'au début, un peu de rude chirurgie est indispensable... L'armée et la marine sont le glaive et le bouclier que doit porter celte nation si elle veut remplir son devoir parmi les peuplis de la terre... C'est une mauvaise chose pour tout houuiie d'éducation, d'oublier que l'éducation doit intensifier le patriotisme. » — Voir Izoulet, le Temps. 11 novembre 1902; — Le Journal des Débats, édit. heb- •lomadaire, 22 décembre 190o, p. 1180; — et Grosjean, op. cil.., p. 98-100.
1. Avec quelle pénétration les arcanes de cette philosophie ont été explorés par M. Ernest Seillièrc, c'est ce dont témoigne l'étude si neuve et si profonde qu'il a publiée à la librairie Pion, sous le titre : La Philosop/tie de l'Impérialisme.
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los lillcllo (le liiiil ans Iraccr an lal>lt>aii noir. inij)t>rUirb:il)les, le croquis tlos m'andes halaillc- (le la guerre d'iinlépendanre. El Tanlre giicrn-. rd'uvre de concjuète, n'a ()as moins de preslif^e. pour renseii;nt'Tncnl scolaire, ([ue la linei-re d'rmancipation : l'amiral Dewey, vain(|uenr de l'Kspagnc,ason porlraildans les « jardins d'enfanls ». à coté de Wasliini^lon ; et sous ce porlrail on lit ; « Noire second héros >'. Les petits Américains, à l'éj^al du champion de la liberlé, apprennent à vénérer le conquérant ; et lorsqu'on veut meubleileur mémoii'e de certains textes (jui leur tiendroiil compagnie j)our la vie, c'esl du chaut .\//irri((t, composé à l'époque des hostilités contre VE>paj^ne, ou bien c'est d'un autre [)oème intilulé h rrif (/r Ciilni, (|ue l'on s'empresse de l'aire choix, tue nouvelle poi'sie nationale est née; tout dr suite ejle est devenue poésie scolaire '.
" Nous donnons nos tètes, nos cieurs. nos ltra> à notre pays ! Lue |)ati'ie. uiu' lau^uue, un drapeau 1 ■ (]|ia(|Ue malin, celle (It-claialioii des droils de l'Amérique esl psalmodii'e, dans certaines écoles de New-Vork, devant léleudaid de la Hépublitjue a.méi'icaiiu', |)ar ces iuuoml»ial»le> eMrani> de loiilc lauj^ue el dr loiilr ualioiial i ii', dont I .\uu''ri(|ue. tutrice impérieuse, exige que l'iustruction primaire fasse des AnuTicains. La dc-mocralie auu'--
1. Weiilfrssc. lU-viie jivdafitxjiijur. 1904, II, ji. 2i l-:il.'i.
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ri(;ain(', dans ses ccolos, fait mioiix cl plus que dr drossci- le riloyon ; à propremont parler, ollf If lait naître, elle le baptise, elle le crée. C'est ainsi qu'au jour le jour la masse composite des immigres tend à se fondre avec la nation : Téccde est l'un des creusets où s'opère celle fusion ' : et suivant la forniulr. duue saveur Itien américaine, que prononrait en 1803, au congrès d'éducation de Chicago, le surintendant Jones, l'enseignement élémentaire de l'histoire nationale et de la vie nationale « amène le jx'lit enfant h aimer le pays, parce que ses institutions sont dignes, parce que ses associations sont sacrées ' ».
Que rinstruction primaire s'adapte au tempérament propre et aux constitutions respectives des
1. «. c'est par (les commentaires sur le symbolisme du drapeau toujours présent, écrit le professeur T. Gregory Toster, qu'on réussit à Taire de bons et loyaux citoyens avec une population l'or! hétérogène. » — « En Amérique, dit le professeur 11. -F. Reichel, le patriotisme s'enseigne à l'école et chacun en est fier ». et il cite les propos de certains Américains, d'après lesquels l'école est « le laboratoire de l'unité nationale, la garantie de l'avenir national », ou bien, en termes plus familiers, « l'estomac de la nation, un estomac qui digère tout ce qu'on veut bien mettre dedans » (Uocquillon, La crise du pafrictismt' à Vécole, p. i31-4.'52).
2. Benjamin Buisson, Rapport de la délégation envoyée à Vexposition colombienne de Chicago par le ininistère de l'Instruction publique (1893' : enseignement primaire, p. 20 'Paris, Ilachelle. 18%).
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ii.iliitiis diverses, i'i(Mi n'csl plus n;tliirrl ni |(liis l(»^i(|ue. Mais sous que^jne latitude qu'on rohservc, IV'cole |)rimaii'e, pailoul, nous apparaît comme vouée au service exclusif d une nation, comme garante du vouloir-vivre national, connue l'oi^iane dont se serviMit les gouvernants pour assurer à leur peuple le maintitîn de sa vie personnelle et pour di'velopper, dans l'àme de ce peuple, le sens de riionneur. Tous les rdgimes, quels qu'ils soient, aulocrati(|ue, parlementaire ou démocratique, réclamenl de r('»cole qu'avant d'aspirei* à être l'ouvrière du progrès humain, elle travaille, avec assiduilc' et m(»(lestie, au progrès de l'énergie nationale.
Mette/ il la hase de l'enseignement primaii'e <;etle idée fondamentale, et tout de suite certaitu's maximes en découlent, auxquelles le régime sc;)laire devra se conformer religieusement.
I']n premier lieu, il serait contraire à l'essence de l'école, à son devoiret à son hut, deservirdans un pays les intérêts dun parti. De quehjue prétexte que se couvrît son attitude, fût-ce au nom de certaines idées ri'putées modernes, l'insliliiteur payé par la nation pour un oflice national ferait le contraire de la besogni» qu'on doit iei;itimement attendre de lui, s'il all'eclait un rôle dans les divisions intérieures de la nation, l/b^tat qui forme les citoyens, comme ri-^lat qui les arme, doit, autant ([u'il est possible, s'elVorcer de les unilier;
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sur l»'s bancs do ses écoles comme dans les rangs de son armée, il doit rechercher l'intérêt supérieur de la cohésion et de l'harmonie nationale. Dès que lidoe de « laïcité » déguise le parti pris d'installer dans l'enseignement une doctrine antireligieuse ou bien une philosophie antimétaphysique, cette idée fait œuvre de division et d'exclusion ; elle ne peut plus se Hatter d'être la traduction d'une noble et grande réalité, de symboliser et de personnifier ce qu'il y a de commun entre tous les membres d'un même peuple, la conscience nationale et l'intth'èt national; elle est, purementet simplement, une abstraction militante, et tout de suite olïensante.
I^lncore moins l'école primaire, — et c'est la seconde conséquence de son caractère national, — devra-t-elle, d'une l'açon plus ou moins ouverte, se mettre en contlit avec Tinstitulion même chargée ile la défense du pays, avec l'armée. Dans la république de Paul Bert et de Jules Ferry, comme dans la monarchie de (luillaunie II ou dans celle du Mikado, l'école est, au contraire, une introduction à l'armée. Le maître d'une telle école n'admettra jamais qu'il y ait contraste entre sa tâche et celle de l'oflicier ; il ne dessinera pas d'hyperboJiques antithèses entre l'instituteur porte-lumière, messager anticipé de la paix des nations, et l'officier traîneurde sabre, survivant des époques barbares; il ne considérera pas la caserne et l'école comme
H!S l'écolf- u'.\r.iririii."iiL I
deux iiistiliilioTis lu'léropènes, •■! no s'amuser;! point il pronoslifjucr, en dosrrvorics (roupahlcs, hi inultiplicalion des écoles sur les diToiuhres decasernes.
l'hilin, I école nalioiiiilc — il nous lanl encori- Tioler ce dernier Irail, — se comjdaira, sans jactance mais sans limidilé, dans nne certaine partialité pour celle pairie même dont elle est, paidéfinition, la servante, l/inslilntciir ne se demandera pas s'il est conforme à la justice et conforme à la vérité de préférer théoriquement sa propre nation aux nations voisines: ce sont là problèmes d'abstracteurs ; ils mar(|ucnl la décadence des esprits mêmes qui les posent et une fàclieusi' abdication des ^gouvernements (|ni les laissent poser. La préférence qu'on éprouve j)Our sa patrie est un mouvement spontané' du cœui': elle ne se discute ni ne se réfute; elle est un lait de conscience'; elle est raisonnable comme l'est un instinct desalul. Lorsque l'écolier quitte les bancs, il doit avoir de son peuple une idée assez baule et assez Hère pour n'hésiter point, le cas échéant, à sacrifier sa vie à ctdle df son |)euple. Adulte, il entendra rofliciei- lui dire : « Tu préféreras à ton *^ |)ropre salut le salut national. » Mais cet act»; de
1. « .I(; ii'cssaiemi pas. disait M. l'aiil DpstJiaïul à la (',liainlir< des (liputrs, le l'I drccmbre 11)0"», de déliiiir à mon loiir la|)aliic : il est des choses rpiOn peu! essayer de dcdnir, mais ipii d'alionl .>'c sentent. »
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préférence, (jiii peut luicoùtor la vie, de quel droit le lui denuiiiilera-t-on si, dans l'école, on lui a laissé enlcmdre, ou même iormellemenl soutenu, (ju'il est naïf ou slupide de préférer celte patrie niônie aux autres pays? Si l'instituteur qui fait <euvre de parti divis(; contre elle-même l'enfance nationale; si l'inslituteur qui s'oppose à l'oflicier divise contre lui-même l'organisme national, linstituleur qui conteste la supériorité de sa patrie amène cette patrie à douter d'elle-même.
Appuyé sur ces principes, nous devons nous placer, désormais, au cœur de la réalité présente, <'l examiner ;i (|uelles suggestions est en butte l'inslituteur daujourdhui lorsqu'il veut remplir ses devoirs envers la France.
LA CRISE ACTUELLE
Les évolutions de l'école à l'endroit de l'idée de patrie : témoignage de M. Devinât. — Jugement de M. Georges Leygues sur la (Ti<.e du patriotisme à l'rcole.
I. — \U' 1886 à 1900. — Héplique des inslituteuis de la Seine, en 1880, aux avances pacilisles de M. Molkenboer. — Prédications pacifistes de M. rinspeclcur général Martel en 1900. — Tranforniation de renseignement historique à l'école primaire.
— Les projections* pacifistes » pour œuvres post-scolaires. — Le pacifisme à l'école : livres de lecture, gravures, bons points.
— Les Anùcales et le pacifisme. — Les illusions de la presse ["(■dagogiqiie en matière internationale.
II. Le courant pacifiste dans l'cnseignemenl primaire : M. Jules Payot. — Le « surhomme » primaire. — La façon de patriotisme que préconise M. Jules Payot. — Le patriotisme de M. Georges Leygues elles objections de M Jules Payot. — L'hostilité contre la polili(juc coloniale. — Critiques contre la « superstition du kilomètre carré ». — Education de l'égoisme par la pédagogie pacifiste. — Suggestions pacifistes de M. Jules Payot à l'adresse des ménages ouvriers et des « marchands de fromages ». — EUacernent de l'idée d'honneur national.
III. — Le courant révolutionnaire dans l'enseignement primaire : M. Gustave Hervé. — .\naiyse des idées de M. Hervé sur la patrie. — Sa clientèle : ([uatorze mille instituteurs. — L'Ai'cnir scolaire, organe de la lAgite internationale des instituteurs socialistes. — Les résultats de la propagande de M. Hervé. — Attaques intéressées de la presse pédagogique contre le budget de la guerre. — Les instituteurs de la Drôme et leur rêve d'un « fleuve d'or ».
l\ . — [n loiicuiirs (l(! la l'clilc Hc/nililu/in' vu vue de la mise à l'index (les livres scolaires suspects de ehauvinisiiic. — La présidence de NL Buisson : ses alléf,Mlions successives et con- Iradicloires au sujet de cette présidence. — Les « empoisonneurs» dénoncés et condamnés : Paul Hert, Burdeau, (Charles Iiip>t, MM. Charles l)ui)uy, Compayré, JosI, Fùnile Lavissc. Mabilleau, Marmontcl, Mé/ières. — Le Bon Dieu luufur : adhésion })ubliquc (le M. Buisson. — Les Amicali-s : autres dérioiici.ilions. — L7/is/oi/r (fe France de M. Hervé. — Le courant antipatri(>ti(|ue et les maisons de librairie scolaire : l'incident de M- Paul Itert.
\ . — Fondation de VUnion (/es insliliileurs Inïr/urs patriotes (mars ISIOI). — Biposie du Conjurés nimois de la paix ; vote en laveur des soldats réfractaires. — L'interpellation de M. (Jrosjean (juin 1!>04) : un vote palrioli(iue de la Chambre. — La ripostedes.l//(/tv»/es aux déclarationsde M. Chaumié. — Bevancbi' (les instituteurs pacilisli^s: échec de M. (jointe au (^)nseilsup(rieur de l'Instruction publi<pie. — Beprésailles successives du pacilisnic : 1° vote du conférés socialiste contre renseif,'ncnient du patriotisme à réC(de; 2° discussions au Conf,'rès de la l.i;/iie de i'Knsrit/nfinrnt sur la présence des mots : Par l'vpée, dans i'en-tôte des imprimés de la lArjnr, el suppression de cet entête.
VI. — Deux prutotations patriciti(|ues l'.tU.'lj : M. le ;;énéral de Néfirier ; .M. Bené (Joblet. — La crise extérieure de mai l'.tO'i. — Bésipisccnce des journaux pédaf.'o;,Mques. — Un acte de M. Bienvenu-Martin : l'exclusion du livre de .M. Hervé, — Alarmes de M. Sif,'ismond Lacmix au sujet des sympathies du personnel scolaire pour M. Hervé.
Nil. — Le Con;,'rés lillois des Amicales (août 190o). — La nomination du bureau el les manifestations C(mlre M. Boc(piill()n : portée exacte de ces incidents. — Discussions sur rensci^'ruinent d(! l'histoire. — L'histoire doit-elle servir à la « (idlure des sentiments »? — Opinion afiiiiiialive de .M. DcTinaf; oïd nion n('fîative du (Congrès. — Attitude des conf;ressiste-; lillois à l'endroit du [jatriidisme. — Kcbec du projet de déclaralion (le .M. Devinai. — Caractère limitatif de la Htrinule patrioli(pie votée. — Criti(pie de cette formule. — (Coïncidence entre lepanouissenient des diveis impérialismes nationaux et les prédications antimilitaristes des instituteurs. — l'n discours de M. Milliard sur la crise du patriotisme. — La crise à la lin de IDO.'i : les «conscients» et les • inconscients ».
nue i'^colci de riiciiiT |>r(''.s('nte iic rosscniMc (pic jnrl iiK'diociM^nu'iit i"i celle d'il v a vingt ans, l(dlo
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(liif la conçurent et la i'ondèrenl les Paul Bert, les Ferry, les Goblet, c'est ce qui résulte des déclarations légitimement chagrines de M. René Goblet, qui seul parmi ces trois initiateurs vécut assez longtemps pour assister à la déviation de l'elTort scolaire* ; et cest ce quecontirnient, sans ambages, les chefs eux-mêmes de notre enseignement primaire. Rien de plus instructif, à cet égard, qu'un article de M. Devinât, paru dans Y École nouvelle à la lin de 19U3. M. Devinât fait autorité ; directeur de l'école normale d'Autcuil, éducateur de ces jeunes hommes qui bientôt élèveront l'enfance parisienne, il les voit sentir, les écoute parler, les observe, les ausculte. L'auscultation d'ailleurs est facile : lorsque ces futurs maîtres, au lieu de chanter, comme il y a moins de vingt ans, V Hymne à /a F/a;icr -,entonnen( V f/iiernatio/iale \
1. Voir ci-dessous, aux Documents, p. 30a. des fragments de la jjrolace écrite en avril 1905 par .M. Goblet pour le livre de M. Bocquillon.
•2. Cf. lifi'ue pëdaf/ogitjue, 188(i, 1, p. 567.
3. Sur la familiarité des élèves de l'école dAuleuil et des candidats à cette école avec le chant de Vlnlernationaie, voir Boc- (juillon, op. cit., p. SG-US. et comparer les explications de M. Devinât dans l'Ecole nouvelle, 28 octobre iOO'J. p. 47-48. — .M. T.ottez, président de l'Association des anciens Elèves de 1 Ecole normale de la Seine, justifiait ainsi, en li)03, le chant de Ylnlenialionale par les délégués des Amicales au Congrès de Marseille : « S'ils ont aussi, en certaines circonstances, mêlé les couplets de notre hymne national et ceu.x de chants soi-ilisant révolutionnaires, c'est qu'ils voulaient montrer par là qu'ils aiment toujours ardemment le vieux refrain des patriotes d'il y a cent ans, mais que leur ciMur n'est point formé non plus aux idées de justice, de honte, de fraternité, qui marquent l'ascension de notre société
Ht i/i':c(ii,i: daljolud'uli
M. Doviiial poiil comprendre, sans rt'iuiiii tliinr longue en(|iirl('. (|ii('I fsl It'-tiil d'cspril où ils se complaisent aujourd'iiiii, et (juils propaneroiit demain. (î'csl un homme inlni-nu- que M. Devinai : son diagnostic a du pii\.
H y a quinze ans, l'ciil-il, l'école primaire clail plus que palriole, elle était cliauvine. On peut dire qu'elle l'était pai nécessité. La France pouvait-elle, sans déchoir, prendre aisinient son parti de la défaite et du démembrement? Les instituteurs avaient alors pour mission essentielle de collahorer a la délensc du pays et de pré[iarer, par des leçons viriles, les prochaines reciues de la caserne. C'était vraiment r.'ime de hi l'^rance qui était dans l'école. Personne n'avait alors l'idée. parmi nous, de se moquer même des Chants dn solilut...
Oïl rcconnail. <i»ms ces Irails. rrnseignemeni pi'imaire de jadis, hd (juc. dans un pri'cédent clia- [dlre. nous laNous préscnli''. Il parait (|ue le la- Ideau est de nature a faire sourire les iusliliilcuidaujtjurd'liui ; cai- M. Devinai, hès soucieux de ne point pass(M" pour un rtUrograde auprès de sc-> Jeunes collègues, les .' su|)plie de ne pas médir(> légèremenl de ce leui|is-la .
Duis, op|)osaul à linia^e du |»as>é celL' du pi'(''senl, il ajoute ;
Non seulement l'é-role laïi|in' d'aniourd'hui n'est plus l'école du patriotisme intransigeant et chauvin qu'elle était il y a quinze ans, mais on peut din- (jue ce n'est plus l'éducation prupremeid [latriolique (ju'elle met au premier ran? de ses préoccupations. Llle letid à de\enir |)ar-dessus tout, si je m'
vers la cilù de dcuinin. » {linlleHii ilf l'Associalion di's aiiririi\ i:irrrs ,/,• l'ilrolr iimnidlr i/r la S,-i„>\ «icImIut ll»0:t. p. S.
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rn'u!iii>c, quoique un peu vasruement encore, l'ccolo du proirrès (itiinocnilique, de la solidarité sociale, de lo fraternilé rt'publicaine '.
S'interrogtuinl sur les causes de ce chancre ment, M. Devinât en voit de deux sortes; les unes historiques, les autres intellectuelles. La sécurii(* rendue par Talliance russe ; la renonciation prof^ressivc à « l'espoir de recouvrer l'Alsace-Lorraine par la force des armes » ; les événements récents, enfin, (jui, paraît-il, appelèrent les instituteurs à " faire porter leurs critiques » sur l'armée : voilà les raisons de fait qui commenceraient d'expliquer r<''Volution de l'école primaire. Mais cette évolution fui moins encore l'u'uvre des circonstances que le résultat du mouvement des» esprits, sollicités, d'un côté, par le pacifisme et par une confiance un peu hâtive dans l'immédiate efficacité des idées d'arbitrage, d'un autre côté parle socialisme et par les préoccupations de la lutte de classes, qui semble plus urgente et |)lus féconde que les antagonismes nationaux-.
1. lùd/f nuurrUi'. 7 novembre 190.S, p. 41-43. — M. Devinât n'ose l)l;'inier r.e nouvel idéal, mais il redoute « que des esprits trop simples n'aillent établir une opposition fondamentale entre lo. sentiment patriotique et l'amour de l'humanité » ; et il rcmanpio qu»; les écoles allemandes, anglaises, italiennes, <• restent aujourd'hui chauvines autant que l'étaient les nôtres ». — Cf. Ecole iiourelle, 5 mars 1904, une conférence du même M. Devinât à l'Ecole libre des hautes éludes sociales ; — et Ecnlf mnivi-lle, "28 octobre 1905, p. 49-50. une série de citations par lesquelles M. Devinât précise son attitude personnelle en face des idées jKitriotiques et pacifistes.
2. (If. M. T. i..iurin. Mouvfinrnt .sdcIuUsIc. l"mars l'.lOo, p. 300-
C'osl de la péiiélralion dans l'école primaire d'un Cduraiit pacilisle et d'un courant socialiste révolutionnaire qu'est résultée la crise du patriotisme. " Sous le couvert de noms qui sont chers à nos instituteurs, écrivait récemment M. (îeorges Leygues, on a fait pénétrer, et accrédité parmi beaucoup, les doctrines les plus pernicieuses «> ; cl l'ancien ministre de l'Instruction publique, tout en voulant demeurer convaincu qut^ < la presque unanimité de nos instituteurs sont de très fermes patriotes », constatait avec effroi qu' « on emj^oisonnait la vie natiouale dans sa source », et qu' i< on semait dans l'àuie de notre jeunesse les plus abominables ferments de révolte et de liaine ' ».
Reconstituer l'histoire de cette crise ; suivre en
301 : « L'idée •^tiK-ralc ancienne (|iii donnait une unile morale an corps des instituteurs était l'idée de patrie, l'idée de revanche; ils furent les apôtres les jilus fervents, les plus convaincus de li revanche, ijuand elle était l'opinion <;énérale des Français, l.cs ouvrajies classicpies d'iiistoire et de lecture, les niorceau.\ choisis, les chants à la Déroulède traduisaient bien cette pensée donii nante; les livres de lecture : l.rs ritf'dnls de Marci'l, Tu .se;v/> siilddl, Jean l'rUirr, .)fuNsifiir l'revnst, (|ui n'ont point fait plaie i:oniplètenient, dans les écoles, aux livres impréj^nés despnl n(juveau, de solidarité et d'huuianisnie. sont intéressants à linpour analyser un état d'àiue qui faillit être «lanjjereux. Tout cel.i est loin. Les instituteurs sont devenus les meilleurs, les plus vibrants a[)olo<;istes de la paix, les plus fervents api'itrcs de la <;itc d liaruionie et de justice, et il y a à peu prés la même unanimité parmi eux pour exaller les sentiments d'humanitarisme et les idées de paix (ju'il y en avait, il y a uu)ins de dix ans, |ii»ur célébrer bs beautés «le la patrie et les j^loires <le la f,'uerre. » \. J'flile (îifuTnic lies 2.) iuiii et 19 juillet; cite dans l'Ecole jKtIriiitt' du :tl juillet 1905. — Voir ci-dessous, aux Doruntenis,
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leurs furtifs nrK'ianclres le cheminoment des deux courants qui l'ont préparée: montrer, ensuite, coniniciil ils s'unirent eniro oux et comment le premier elTel de leur fusion fui de balayer, sans trêve ni pitié, tous les petits livres scolaires usités dans lancionne école républicaine ; constater, enfin, que certaines mesures de rigueur récemnienl prises par le ministère Bouvier semblent marquer la condamnation officielle du courant socialiste révolutionnaire, mais qu'en revancbe. au dernier cong:rès des Amicales d'Instituteurs, le pacifisme a déployé ses forces en une victorieuse parade : voilà ce que nous nous proposons dans les pag-es qui suivent, et lorsque nous aurons fait comprendre la gravité du mal, rendu hommage aux premiers essais de remède, analysé les velléités ou les semblants de résipiscence, les amis de l'école et de la patrie concluront eux-mêmes dans quelle mesure et à quelles conditions ils peuvent être ra.ssurés.
En 1880. l'Association des anciens élèves de l'école normale de la Seine reçut d'un publiciste néerlandais, M. Molkenboer. une communication très pressante : il la sollicitait dadliérer à une certaine Société françaisf de la pair par lédnca-
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/ion. \jQ refus do nos irislitnlciiis fut ciiijilanl : .hlinirîiljlcs de I)on sens, ils réplicjut'rent lexliiellfnii'nl :
Que \cs insliliileurs franrais n'ont, pas à pit-voir l'éducation qui ronvicmira aux géiu'i-alioiis des siôcles fulurs, mais onl [)Our niiïîsioii d'élever les jeunes générations actuelles et de leur inspirer l'amour do leurs devoirs, au premier rang desquels se placent les devoirs envers la France;
Que les propositions de M. Molkenhoer sont contraires aux principes supérieurs de la morale, à l'honneur et auxinténM'^ de la France*.
Tel lUl le premier accueil fait parles instituteurs de la troisième liépublique aux sournoisesulopics d'un certain paciJisme : ils accenluèr(^nl inrme la vivacité de leur soubicsaut, en Taisant aflilier leur association à la Ligur des Pa/rin/cs^ récemment l'ondée.
(Jualor/.e ans se passent, et ncnis trouvons m li)()(), dans la revue pf'da^ofjiciue qui s'appelle /(• Volnnu'^ une véritaldc prédication |)acilisl('. M. l''(''li\ Maricl, inspecteur ^(Miéral de l'enseij^iu^nient primaire, en est l'auteur. Il met sous le> yeux des « citoyens instituteurs » certains vott's du (lonfj:rès de la paix, (|ui l'ont appel au concours des ('■diicaleuis contre l'espril militariste ; il explique (jue le Ir-uips n'est |)lus où l'école pri-
I. Itocquillon, op. cit., p. •i:J-4l. — A» reste, à ce iiioiuciit rm'-HKr, la Pacdarfot/ische Zi'ilitn;/, (iiirlant île l'inHialivc (ic M. Molkrnbocr, se réjouissait qu'il y eût enrorc dans le niomlf" uni- si inollcnsivo cl si douer naïveté (Heviir /irtid'jiiijiquc, ISSn, II, p. SU SI .
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maire j)uii\ ait rc'lt'brnrlo courage i;uorrior ;il veut (|u'on eu Unisse, une l'ois pour loiiles, avec « cette •'•ducation do sauvages ' ».
Nous ne saurions trop ablu>rrerla Kuei'rt;,insiste-t-il,el dans notre enseignement nous ne saurions trop la flétrir. Mais, pour en inspirer l'horreur aux jeunes gens <[ue nous élevons, il ne suffit pas de leur décrire, sans i3n rien dissimuler, les afrocilés dont elle est cause; il est utile aussi de leur faire comprendre, grâce à. des notions d'ordre économique, à quels sacrifices inouïs la crainte des hostilités futures et les préparatifs de la défense condamnent les peuples-.
Il aine à la guerre ! haine au budget de la guerre î voilà le programme du nouvel enseignement paciliste, tel que l'élabore, au seuil du siècle nouveau, M. l'inspecteur général Martel. Depuis lors, son autorité va grandissant : il a succédé en 1904, vonime directeur de ÏA/inttaire de l'Enseignement //liijinirr. à cet Alsacien patriote qu'était M. lins- [)ecti!ur général Jost.
Adieu, dès lors, la vieille façon d'enseigner l'histoire ! In congrès d'.l;>?/c'a/e.s réuni à Marseille proclame, en 1901, que Ton doit ' faire revivre, surtout, les luttes du peuple pour conquérir des libertés et des droits», et qu'au lieu d" *' inculquer à l'écolier un chauvinisme belliqueux », on doit « faire pénétrer chez lui l'idée d'un tribunal international d'arbitrage-^ ». L'aventureuse pétulance
1. Viilnmc, •22 septeuil)re liJOÛ. p. "89 et suiv. '2. Volume. ["> septembre 1900, p. "61. ■i. Volume, 1 septembre 1901, p. 3j7.
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d'un certain nombre de jeunes maîtres s'abrite derrière ce vieu, si modérés qu'en soient les termes, pour concerter la dépréciation de nos gloires militaires. <( L'heure se rapproche, déchire allôij^remenl le secrétaire de V Ainicdlr dlnsliluleurs de la Scinr- InlV'riciire, où Ion ne vénérera plus comme des «xrands hommes ceux issus de la fumée (h's iKitailIcs'. » Halluciné par la lecture du VoliiiDr. un maître d'c'cole de l'Ain donne le si|:;nal des déboulonnements : sa petitesse se hausse pour braver la colonne Vendôme ; il annonce sa ferme décision d'arracher de son piédestal le « fauve couronné » ; el le Volume, docile, enregistre ce beau geste"'. L'insulle a des imitateurs :« Napoléon est un assassin », lit-on dans \o lUilIctin des attcinns dlrvrs de l'école in>nnale de la Seinr'\ et M. Cléuiendol, qui représente au conseil départemental les instituteurs de l'Yonne, écrira plus tard, dans la Revue de rEnseiguniHnl priiiinire. que Vachei-, l'étrangliMir de femmes, « étail un ange par rap[)ort à Napoléon '' ». Trop longtemps renseignement <» aveugle et inconscient de l'histoire .) fut .1 une (euvre de mensonge, d'injustice el de haine » : M. Murgier, «lélégué des inslilu-
\. La l'aix par le ilnnl, l!Ml3, p. \\1.
Vulutne, -20 octobre l'JOd, p. tlit-ll
.'!. Hullclin (les ancieiis elrvfn île l'École normale de la Seine mars l'.llii, p. 2i;j.
i. Ilerne de IHnseii/nevieiif jirhnnire, 19 juia l!i(H, cite diinri-:usei;/nemetil libre. i\\\lU'\:\iHi\ lltOi, p. 2'.»0-2tfl.
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tours do Franco au Consoil suporiour de rinstniclioii piibliqiio, marqiio d'un dernier stigmate ces errements du passée Trop longtemps on entretint les enfants des guerres et de leur histoire, « un non-sons, un crime : » le Journal des Inslituteurs veut réagir '. Il faut apprendre aux enfants que « la paix universelle est la plus douce des réalités » et que « le pays de la Révolution Française doit déclarer la paix au monde' » : l'enseignement historique préparera les petits Français à déclarer cette paix'.
1. Bocquillon, op. cil., p. n2-l'73. — Cf. Coviple rendu du Convenl maçonnique c/('1900, p. 139 : le V.-. Lecoq, rapporteur de la commission des itudes politiques et sociales, déclare : « Quand il s'agit de lliistoirc. nous avons un enseignement monarchiste. un enseignement militariste. Nous voulons qu'on substitue à l.i conception militariste de l'histoire, l'enseignement démocratique et économiiiue de l'histoire. » (Prache, La pélilion contre lu franc-maçnnnerie à la 11° coinmiasion des pélilions de la Chambre des hêpulés. exposé iirésenté à la commission, p. 6.5. Paris, Hardy et Besnard. 1903.)
Bocquillon, op. cil., p. 4.t
;{. Bulletin des anciens élèves de l'école normale de la Seine^ mars 1904, p. lia. — « Reste à savoir, demande, au sujet de cette formide, M. Souriau, professeur à l'université de Caen, si cela empêcherait certaines parties du monde, ancien ou nouveau, de déclarer la guerre A la France. Déclarer la paix au monde, c'est superbe! mais qui donc a le droit de déclarer la paix ! Est-ce le vaincu, ou le vainqueur '.' Puisque la victoire seule peut etl'acer la défaite, nous sommes toujours les vaincus de "ÎO : ne l'oublions pas, car l'oubli n'est qu'une aggravation de la défaite. L'Allemagne s'est souvenue pendant soixante-quatre ans qu'elle était la vaincue dléna. Nous n'avons pas encore le droit, nous, d'oublier Sedan. » (Souriau, La crise du patriotisme, p. ."^-4. Caen, Lanier, 1905.)
4. Comparer, au delà du Rhin, l'opinion d'un pédagogue» M. \V. Munch, citée dans Da Costa, Hevue bleue, 1903, 11, p. 133 : « Le professeur de français ne sera pas, comme on l'a souvent
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Los ri'cils (lu |);isst' l('inoi}i;nai(Mil nai;iiôr(' fu l'avciir (lu courago de noire jXMiple; ils lomoi^iie- ](»nt désormais conlre notre brulalilô. Des groupes pacifistes metleni à la disposition de nos instituteurs des |)r(>jeclions repi<'S(>ntaut les horreurs de la !j;ucrre : dans les cours d'adultes, dans les conférences du soii\ ces images s'étaleront. Avec l'aide d'une laulcru(» (declrique, on mettra les
« brutes armées -> au pilori les brutes de
France 1 Carne croyez pas que nos cliarilal)le> pacifistes se j)ermctlent de dill'amer les mercenaires allemands de la guerre de Trente Ans, ou même, [)eul-èlre, d'autres armées venues plus récemment d'oulre-Rbin. Le Dieu de la paix les en préserve! Ce serait provoquer dans les c(eurs français la liaine de l'étranger, ils feront donc fal)ri(juerdcs projections qui no sont insolentes (jue |)our nous-mêmes, représentant, par exemple, l'incursion des armées de Louis \IV dans le l'alatinat' : voulant faire délester la guerre el fair(! aitner les aulr(;s peuples, c'est contre le soldai français de jadis que l'orateur pacilisle,
('X|)riiné drins un ;,'ciiêrciix lI.iii iroptiniisnic, un a^'ont i\c rapproclit'iiicnl. (le paix et d'aiiiitit; entre les deux poiiidis : son iidc niodcsle, non plus (]uc celui de ses autres collcfjucs, n'a pas une aussi haute ijortée. »
1. La Pair par h: Ihoil. 1903, p. lii; l'JOo. p. !t:t. !)'» et \X\ Mans le « pn-inicr sup|)lérnenl au catalof^ue des vues de la Pro. paf^amlc pai-illipie par les projcrlions lumineuses», on lit : « La j,'uciie : point di- vue pliilosopliique et moral; 8 gravures rcpr<^'scnlanl les cniantcs rxences |)ar les trctuiies de Louis XIV dans la Flandre et le llainaul, Homijn de lloo^rhe ',I67:>) ».
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tians les cours d'adultes, s'essaie à soulever les âmes sensibles des citoyens fran(;ais d'aujourd'hui.
Naguère les livres de prix, les images murales, les l)ons points, exaltaient au regard des petits Fran(:ais ceux de leurs ancêtres (jui avaient su t)i(;n mourir : ce sont là désormais des illustralions suspectes, presque coupables, parées que (« militaristes )>. Dès novembre 1903, M. Charles Dupuy s'émeut, il pousse un cri d'alarme ' ; mais son autorité d'ancien ministre de l'Instruction publique ne prévaut pas contre les séductions du pacifisme ; et la presse pédagogique passe outre aux anxiétés de M. Charles Dupuy. Un petit livre intitulé : Pour la paix, dirigé contre la gloire des armes, et très chaudement prôné par nos pacifistes les j)ius émincnts, devient le type des livres de lecture auxquels les journaux pédagogiques accordent leur faveur-. « J'invite les maîtres, écrit ofliciellement M. Jules Payol comme inspecteur d'Académie de la Marne, à taire disparaître des murs de l'école les gravures représentant des scènes de violence'^. » On décrochera donc, apparemment, dans les classes de la Champagne, les cuirassiers
1. Charles Dupuy, Bévue politique et parlementaire, 10 novoiubre 1903, p. 21!)-22û. Voir ci-dessous, aux Docurnents, p. 296.
2. Odette Laguerie et Madeleine Carlier, Pour la paix, lectures historiques, avec préface de Frédéric Passy, Paris, Librairie générale de l'enseignement.
Booquillon, 0/). ci/., p
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(II' Kcischollon ou les grenadiers de la (irandc Arm(^e, qui confisquaient le regard admirateur <les écoliers: leurs charges sont des violences. Les éditeurs de bons points, à leur tour, apprennent à leurs déptnis que, jusque sur ces petits bouts de «•arton, Tuniforme du soldat est traqué; les instilnleiirs écrivent qu'ils ne veulent j)lus de scènes militaires' ; les faits d'armes au spectacle desquels se consolait et se reconstituait notre fierté française feront place à de superbes aphorismes. que l'on qualifiera Maximes des rframls hommes; et la Société déilucalion pacifique, en attendant qu'elle ferme le temple de .lanus, prétend inaugurer l'époque où l'on cessera de « déflorer l'imagination ou le jugement des enfants par l'hypnotisme malsain des gravures représentant les scènes de tuerie-' ».
Trente-cinq Amicales d'instituteurs s'honorent (l'adhérera cette société^; une d'entre elles, celle <l(' l'Oise, s'essaie à créer, au service du pacifisme, une nouvelle poésie scolaire.
1. Sur Ir luiil rhcrninpiiicnl ries idées patilistes dans In presse pé(iafïn<,'i(iuc, voir lu Paix par le dr<nl. 1902. p. 249, U20. .122; l'.Kl.J, p. :tt;-:n. —Cf. au <:on<rn;s de la Lifjur de IKusei^-nenienl à Auiiens (2!) sept.-2 ocl. 1904 , les décisions prises contre les « tableaux de rarna;?e », les « biojrraphies de conquéranis ». les « iM)a;ics l)eilii|ncuses et barbares ». {lUiUelin de la Ligne Fran[(iise de iF.nseifiiiomenl , octobre-décenibre 1904, p. 398.)
Paix par le hroil. 190.1. p
'A. Voir l'arliclc de M"" OdeUe Lapuerre dan< les Annules de la jeiirii'.ise laïque, juiliel 1904, p. 49.
Brisons fusils, brisons canons.
Ainfions-nous par delà les monts '.
Le poèlt.'priinain;, iuterjxîllaiit tous les peuples, les convie, qu'ils soient Slaves, Germains ou Francs, à venir au banquet de la paix. Précisément un banquet se tient à Paris, dans lequel la Paix doit être célébrée : les instituteurs et institutrices de la Seine s'y font tout de suite représenter par un convive et par un toast ; ils promettent de « façonner le cerveau et le cœur des ii,énérations futures » pour « d'autres revanches plus lucratives, plus dignt's de la France, plus nobles que celles de la guerre » ; et dans une phrase que nousnenous chargeons pasd'expliquer, ils déclarent « abandonner de leur enseignement tout ce qu'ils ont jugé susceptible d'éveiller les instincts de combativité en faveur de la force brutale- ». De jour en jour les horizons s'élargissent, les rêves s'exaltent : sans espérer d'ailleurs un résultat immédiat, un collaborateur du Journal ries Instituteurs projette un rendez-vous entre les éducateurs de toutes les nations : il voudrait leur
1. Bulletin de l'Amicale de l'Oise, mars 1904. A côté de cet lli/mne des Amicales, de M. Tabary, on trouve, dans le mèuie bulletin, une chanson intitulée : Vive Varinée ! signée de Herniin Dubus, instituteur-adjoint ù Marissei : le poète signifie à l'armée : « Tes canons m'empêchent de boire au progrés », et s'écrie ironiquement : *v Vive l'armée! Le riche a besoin deUingots contre les purotains. »
Paix par le droit, 1903, p. 92 (discours de M. Mismack
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fiiirc « adopter h Ions, à lu lois, un système pio- {^^rossif (le désarmemeal pédagogique' ->. Des autorités universitaires entretiennent cette ivresse- : à Versailles, l'inspecteur d'Académie déclare (ju'il y a lieu de faire prévaloir peu à peu leidées pacifistes, afin d'arriver, dans un avenir prochain, à l'avènement de la Iraternilé des peuples'; à Paris, un inspecteur général salue l'école universelle comme la devancière delà paix universelle''. \.^Jùo/r /(('/</ ///• de Toulouse, à laquelle collahorent un grand nombre de députés radicaux vriiiseniMablement informés, savait d'ailleurs de très bonne source, en l!)03,que (( l'ogie allemand n'était pas si féroce, et que Ouillaume 11 aurait grande envie de fumer, dans les jardins de l'I'^lysée, une bonne pipe en compagnie de M. Loubet '. » La presse pédagogique permet à nos instituteurs d'être tranchants et conlianls en matière (II' polili<|ue internationale''; iiinsi renseignés el
Iiiurniil, i/cs his/ili/h-nrs. ]mn liXl'i, ji
2. Cf. l'ail par Ir t/roi/, l'.tU4, [i. '210, le récit ilc la oonfi-rencip.iriliste de M. Lucien l-c Foyer à l'Association Aniiciile do!» institnlfiirs de la Mayenne, h laquelle assistent le pnTet el Tins perteiir d. Académie.
;t. ll(M-(|iiilloii, "/'. ((7.. |i. »2.
4. Itappoil de M. linspecleur f^énrial Liddanc sur la dusse I de rKxposition iiniverscdle (cité dans la Rcviir jtihlaqof/iquo, lOOIl. I. p. 28i.
.'i. \.'Ec()le la'iiiui\ s iinveinhi'e 190.!.
(i. Coiiiine ténioif^naKe des rédexions de politique extérieure (i.ir lesqucdlcs les collaborateurs des journaux pédngof^iqiies forment la mentalité de notre persoiuKd scolaire, nous ne |iouvons nous d»^fendre de citer un passaj,'e de Vlùolr nouvelle.
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croyant tout savoir, les plus bruyants d'outre eux se laissaient griser par la philanthropique convielion qu'à très bref délai l'arbitrage universel, d'un l)out à l'antre du monde, préviendrait toute explosion d'hostilité ; et plus généreux pour les autres nations qu'ils n'étaient prévoyants pour la leur. ils préparaient avec quiétude, si l'on peut ainsi dire, le désarnieiuenl moral de la France ', avant <[ue les politiques, responsables des destinées nationales, n'eussent accueilli ni même envisagé la possibilité d'un autre désarmement.
lu philosoidi" d'ailleurs s'est rencontré, pour donner à leur pacilisme une contenance décente et
;> urtolire 1903. M. Bnissolette. prol'esseur d'école normale. ;i ([ui M. Devinât, directeur de l't'-cole noririalc d'Auteuil, a confié, dans sa revne, le soin de cet ordre do questions, écrivait à cette date ; « Si par hasard un jour dans lavenir le nom d'un pape anli français sortait acclamé, nous poinrions encore nous en consoler en pensant qu'une telle électiun signifie simplement <pn' nous marchons plus sûrs et plus fermes dans les voies d avenir que nos pères ouvrirent à notre pays dans leur grandiose élan de 17SD. '>
1. « En vérité, écrit très justement M. Souriau, professeur à I université de Caen, les pacifistes relèvent surtout du répertoire 1 omique. Labiche avait pressenti ces bonnes gens qui. ayant tous horreur de la guerre, ont souvent un certain éloignement puur les militaires. Lisez les Vivacités tlu capitaine Tic. il y a là im digne homme, .M. Désambois, qui se croit un savant; féru d'économie politique mal comprise, il a fait une grande découverte : c'est que l'armée est coûteuse, inutile : « Le penseur, dit-il. le philosophe sérieux, se demandent avec angoisse à quoi
tlos loiinules d'apparence profonde: c'est M. Jules Payot, directeur du Vo/uj/ir, et recteur actuel de <;ii;iinl)(''rv. Les idi'es semées parce uioralisle sont tieveuues en quelques années, de l'école normale à l'école primaire, les arbitres d'un grand nombre de vies intellectuelles et morales. Le curieux débat sur « l'àme de l'école », ouvert en ISO'i par M. Ferdinand Buisson, n'avait abouti à aucunes conclusions précises' ; M. Buisson, quittant la direction lie l'enseignement primaire, laissait l'école sansàme... Les optimistes se consolai<'nl eu conslalant, comuni M. Devinât l'expliijuait uu jour très francbement, que « le sentiment [latriolique suppléait à la pauvreté de l'inspiration morale - » ; l'ancien idéal dt'posé dans l'école par Paul Berlconliuuaitd'ètre une source de vie. M. Jules Payot s'est etîorcé d'otîrir à nos instituteurs un autre idéal, plus ambitieux, plus lointain, [)lns linmanitaire.
servent ces ptiiil.in;,'L's imiu-odiiclivcs. » A^facé, le capiluiiic' Tic riposte ti cet ancêtre de nos paiilistes par l'apolof^iie siiisant ; •^\ il y avait une fois un hérisson pliilnsoplic, arme tii- pointes et de piquants, comme tous ceux de son espèce... L'n jour, ce j^rand piusenr se dit : \ tjuoi bon cette agfjjlomcration de petites baïonnettes improductives (|ui se dressent sur mon dos à la Mioimlrc alerte .' (Jet .ippareil de «guerre est vraiment desoblih'eaiit pour nos voisins. Su|)primoiis-ie. Il le .siip|prima, l'imbècili- ! — Qu'arriva-t-il.' demande le paciliste interloque. — Il arriva une fouini; qui. le trouvant ^'ras et sans défense, le (To(|Uh comme uti <i'uf ! N'en déplaise a nos pacifistes, nous ne feronpas eumme cc^t imbécile de hérisson. <> {La Crise du patrio/isiiif à l'école, p. 5-ti.J
1. Voir, sur ce rlébat, notre \oliime ; \ Hcole d'aujourd'hui 1" série, p. 107 et suiv.
Ecole nouvelle, l.i murs l'.IO», p. '.(2-'J
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Dans los Conseils aux instituteurs, qu il publiait vn 1897 ', los pa^es sur le patriotisme ♦Uaient on- • on» passables. La publication de son Cours Je morale'' et tlu livre «le variétés (|u"il intitula : Les idées de M. liourru \ marque, au contraire, une atteinte sérieuse et peut-être durable à l'intégrité An sentiment patriotique, tel qu'on l'avait longleuips cultivé dans notre réj^ime scolaire. Si ces livres étaient destinés à un cénacle de pliilosoplies, le talent dont ils témoignent et la sincérité qui les anime assureraient sans doute à M. Payot une place d'é-lilL' parmi les belles âmes rêveuses tjui rsellorcent d'anticiper sur un lointain avenir. Mais ^;'est à travers les écoles primaires, charj^ées d'envisager a un point de vue national la réalité contemporaine, que s'engoiilFre le tourbillon de ses rêveries: ballottés par ce qu'elles ont de vague, <arressés par ce qu'elles ont de noble, l'esprit de l'instituteur et l'esprit de l'écolier ris(|uent de ilotter à l'aventure, et de se laisser exiler de leur époque et détourner des devoirs immédiats que <;ette époque impose. A vrai dire, les responsabilités de M. Payot,qui sont pesantes, luidevienncnt légères par la façon même dont il accueille la contradiction et dont il l'f'lude. Très expert, sans
1. Avnnl i/'enlrer dans la vie. Aux insti/ulrurs cl aux inslitufricps, conseils et directions pratiques, p. 26 4-274 Paris, Colin, 189").
Paris, Colin
3. Les idées de ,V. Buurrii, délé'/ué cantonal 'F'iiris. C^lin, 1904 .
i;t() L ÉCOLE I) ALMOURD IILI
doute, dans l'éducation de la volontt', — il a, sons ce titre, écrit un livre assez connu. — M. Payol. (les (|u'il rencontre des contraditeurs, se plaît ;i leur remontrer, pat«>rnellement, que si leur opinion diverge de la sienne, c'est par l'elTet d'uin' «auclierie dans l'orientation de leur volonté. K\\^' lut mal éduquée, cette volonté', et voilà pour(|U(u des partis-pris les obsèdent, voilà poui(jnoi ils mpensent point comme M. Jules Payot. Il répond aux objections, précises et congrues, par de hautes leçons d'attitude intellectuelle et morale. Voyez plutôt, pour vous en convaincre, dans quelle allure de moraliste, tout à la fois doctorale et protectrice, il a su se retrancher, pour é'viter de discuter l'accumulation de faits i;ènants et convaincants que M. Hocquillon, dans son livre: Lacrisr du pafrinfi.onc à /'éro/r, présentait au public impartial : ou croirait entendre une autorité dogmafi(|iie traitant de mauvais es|»rit le libertin qui l.e eliicane, et laissant accès, d'ailleurs, à la possibir liti' de la contrition '.
Il parut à M. .Iules l*a\ ol, il y a (|nelqni's années,. (|U<' la volonté nationale à son tour avait besoin d'étr»; ('duquée. La ji;riserie de gloire militaire, «buil témoignaient certains souvenirs et certains rêves, lui lit l'ell'el duru' maladi(;de cette volonté, peut- <'lre il Un pécln''. l)an-< celte bié'rai'cbie diî cons-
I. Vi.ir l'nrlirlf <lii Vohinip, .T juin lOO". p. :il
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ciencos en laquelle il résume riuimanité,le « hraillartl du patriotisme » lui semble voisiner avec lesauvage, avec la brute humaine, et perpétuer à travers nos sociétés modernes une sorte de faufc^ originelle de notre race ; le pacifisme, à la façotn d'une rédemption, surélève l'humanité '. Déjà les. témoignages de conliance, somptueux, adulateurs,, «jue tout un parti politique prodiguait aux maîtresd'école, leur étaient un motif d'orgueil; à cet orgueil M. Payot ouvre des horizons nouveaux. Ou'ils se fassent pacifistes, et les voilà, du coup^ membres dune sorte d'humanité supérieure; audessous d'eux, le soldat qui se bat de tout son cœur, le badaud qui aime à regarder le soldat, sont enfermés, encore, dans l'animalité primitive; et toisant du faîte de leur récente grandeur lesu violents », les « agités incohérents », comme Duguesclin ou Napoléon", les instituteurs se pré-^ lassent dans le pacifisme comme dans un « château de l'àme », inaccessible à la foule militariste des- Français. Jusqu'à M. Payol, leur fatuité n'avait quedes raisons politiques ; elle en a, désormais, de philosophiques. M. Payot, en les reudant pacifistes, lesa élevés dans l'échelle des hommes. Mais la France,^ elle, à l'école de ces « surhommes » primaires,
1. Voir, dans Les idées de M. Bourru, p. 196. les critiques d.- M. Payot contre « les patriotes qui veulent fiMider l'amour de |.» patrie sur la violence et sur la culture de l'herilai^e barbare reçii par ctiacun de nous des ancêtres préhist(«ri(]ues ».
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que deviondra-l-elle dans rôchelle des nations? La patrio. pour M. Pavot, est surtout uiicapilal d'idées : l'idéal palrioticjue, c'est « le droit d'être uu homme libre, de garder intacte la diijnité de citoyen, de ne prélever sur le travail que Timpôl conseuli '. » Voilà, pour lui, le f^jenre de patriotisme (jui convient à la France moderne. Les nations voisines en cultivent un autre, fondé surtout sur '■ l'orgueil naliouol, sur des idées d'extension terriloriale, sur un sentiment de fj;randeur malérieJle contestable et pr»'caire -^ )>, patriotisme vui- ^^air<', (|ui n'est que la survivance d'une certaine sauvagerie priiuilive, le misérable legs d'hérédités ancestrales, brulah'S, violentes, sanguinaires. Itln enseignant ce patriotisme traditionnel auquel tous les peuples auloui" de nous semblent avoir voué un cnlle fonlinicr, l'école ferait rétrograderr«'nfanl vers la brute piimitive ' ; nous devons au contraire, nous, cFilreprendre rt'ducation de l'esprit de justice eu Europe. A la péiiode dans laquidle la France était r('Mnule militair*^ et la concurrente assidue des autres peuples, M. Payot fait succéder un(! autre période, durant laquelle nous leur donnerons de platoni(|ues le(;ons, (ju'ils accueilleront ou (|n ils berneront*.
I l'ayot, ('uHfs lie morale, p. llii.
'2. Piiy<)t, Cours (le morale, p. HCi.
.3. Les itli'es de St. Hourra, p. IS."?. — Cf. Cours fie morale. |i. I~s
Les idéen île M. Hourra, p. li)l
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Aiilour (le nous, les nations veulent être grandes; elles estiment que renoncer à grandir, c'est d'ores et déjà se condamnera une diminution; elles courtisent l'ambition comme une condition et un gage de vie intense; elles sentent que la gloire appelle la richesse et que la richesse a besoin de la gloire ^ que le drapeau attire le comptoir etquele comptoir requiert le drapeau ; que « le fer appelle l'or », comme l'a si bien dit M. Georges Leygues en une phrase que nos journaux pédagogiques ne lui pardonnent point. C'est partout une poussée d'orgueils nationaux se disputant sournoisement la propriété de l'univers. En face de ce phénomène, les écoles primaires telles que les souhaite M. Payot ne prépareront point la nation française à tenir son rang parmi les peuples qui s'étendent : c'est là une gloire mesquine, dont nos pacifistes n'ont cure. La France, à mesure que ces peuples l'enserreront ou l'évinceront, se donnera pour tâche de leur professer un cours abstrait de justice supérieure; dans l'école primaire de France s'élabore l'éducation de l'univers-.
1. On ne saurait rien lire à co sujet de plus émouvant, ni de plus éloijueuiuient décisif, (jue les deux introductions mises par M. izoulet au livre de A. T. Mahan : Le salut de la race blanclie et l'empire des mers. (Paris, Flammarion, 190o.)
2. En novembre 19015, à l'occasion dune proposition de M. Hubbard : « La Chambre invite le Gouvernement à se concerter avec les Gouvernements étrangers au sujet de la limitation des charges militaires, » M. Georges Leygues crut devoir intervenir, rappela que c'était au lendemain de ses victoires que l'Allemagne était
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Ce seraient iloiic des idées surannées, ce se- «•aient donc des préjugés de « bôtc humaine' », ■«jui captiveraient l'esprit et la conscience de nos 4Jiplomates, lorsqu'ils croient avoir pour mission de niaiiilenir la France à lélat de puissance de premier ordre, et lorsqu'ils réclament pour la démocratie fran<;aise le droit d'avoir d'autres ambitions que la démocratie suisse! «Il est clair, •écrit M. Payot, et c'est cela qui fâche les partisans d'une France mililaristc, que la conscience pacifique des républicains tend à rendre impossible toute guerre injuste, toute guerre où l'on Tïc combattra pas pour l'existence et la liberté nationale. La France est résolument pacificiuo. Elle il des colonies plus éleudues quelle n'en peut
•<levenue une grande nation économique, cl njoula : « Vou!^ pt-nsez bien servir les intérêls économiijues en diuiinmint nos forces Miilil.iires ; vous vous trompe/.. Il y i '"* vieu.x iliclon, fcrutal et expressif, qui dit : << Le fer appelle l'or. » Cola sijLjnilie que celui f|ui est fort est maître non seulement de sa frontière, •niais aussi (ju'il parle tiaut sur les marches ilu monde. » .M. Jaurès sindif,'iia, qualifiant cette parole de <> redoutalile » et « d'impie », •€t une |)artie de la presse jiédagogique j)rit désormais comme <"il)le la personnalité de M. (icorj;es Leygues i^Offiriel, 'l'.\ novemlire l!l0:i, p. 2811). — « Si le fer attire l'or, riposte .M. Payol, «est (juand le fer est converti en socs île charrues, en machines à cou<lre, en machines ,'i vapeur, en métiers, en plumes i» écrire. I.e fer, converti en canons et en fusils, n'attire que la misère et II' paupérisme. » [Les idées de M. Ikninii, p. 193.) — M. (lustave Hervé, tout comme M. Payot, et plus vivement que M. Payot. attaqua cette formule de M. Leygues dans un article de la [ievue il-e ri-^riseir/neme/it pritnuirey (i décembre l'.tOM, i>. 1 12-1 li. — L'Ecole ioftiiie. de Toulouse, le 6 décembre IHO.'J, (|uali(ie .M. Leygues de «. Marlb<ir<uif{h parlementaire »; le \'i janvier \'M)S, elle jiarle de la •« iihalan<.'e cléricale (pii va de M. Leyi^ues à .M. de Mun ». 1. Leii idées de M. liounu, p. l'J"».
l'école et la PATIUE 135
mettre en œuvre. Toule conquôle nouvelle serait <:riniinollt''. >• Sans aspirer à des f^uerres injustes, sans souhaiter que la Rf-publique IVan(;aise ébauclie (les gestes conquérants, garderons-nous le droit, j)Ourtanl, de nous offenser ici de certain silence, <}ui laisse croire aux instituteurs que la France amputée est assez grande? Et nous sera-t-il permis, anssi, d'être anxieux d'une certaine insinualion, qui donnerait à penser que noire domaine colonial est déjà tiop grand, et qui s'accorderait assez avec l'opinion de certains journaux pédagogiques déplorant notre installation à Madagascar'? Mais assurément, si nous insistions, M. Payot nous accuserait d'être asservis à ce que le Volutne a[)pelle dédaigneusement « la superstition du kilomètre carré. ..^» Après un tel mot, la discussion devient oiseuse, et nous avouons battre en re-
Les idées de M. Bourru, p
2. La presse pédagogiiiue est, en général, hostile à la politique ■< iloniale. La Revue de l'Iùiseir/nement primaire a.cciise la France
«l'avoir « esrauioté » la Tunisie à l'Italie (25 octobre 190;<, p. 42}, «leinande ce que nous «allions faire dans cette galère» qu'est 1 Indo-dliine (1:5 mars l'J04, p. 283], et professe que «la deiuo- < ratie d'Europe a uiieu\ à faire (]ue de se battre et de s'entredecliirer pour savoir à quelle catégorie nationale de capitalistes sera réservée l'exploitation de la Chine ». ;I4 février 1!)04, p. 234.) — A l'occasion de la révolte des Herreros, M. Brossolette écrit dans le journal de M. Devinât : « LAlleinagne, à son tour, va ronnaitre le prix de la gloire qui s'attache aux expéditions coloniales. » {L'Ecole nouvelle, 30 janvier 1904, p. 143.) — Ganibetta, Kerry, limpérialisuie républicain, sont dénoncés par M. ('hauvelon dans la Revue de illnsei>ineineiit priinrtire, 3 avril l'J04, .p. 321.
Volume, 22 mars 1"J02. p
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Irailc pour roirouvor. h'wu loin derrière M. Payol, la jn'dagogii' républicaine d'il y a vinjrt ans, lidèlement allachée, sans superslilion ni hiavado, au souvenir d'un certain nombre de kilomètres carrés, là-bas, vers l'Ksl. où des âmes, filles d»*l'àme iran(;aise, étaient devenues orpbeiines.
C'est l'ironique malecliance de certains j)acilistcs, qu'après avoir ébloui notre « chauvinisme » vulgaire par l'insolent éclat de leur générosité « humaine », on les voit faire appcd. jtour recruter des disciples, ;i la loule banale des égoïstes '. M. Payot n'a pas esquivé ce péril. Haine à la guerre! i'ourcjuoi? Parce qu' u en vingt ans de travail, un ménage d'ouvriers qui gagne cinq francs j)ar jour se trouve avoir travaillé quatre cenls jours pour payer les guerres passées' ». L'instituteur réaliste et les écoliers réalistes seront, nous le craignons, plus sensibles à cet argument de iM. Payol (lu'à ses |)aragraj)hes sur la grande nation pacilique et civilisatrice. Haine h la guerre, concluront-ils, pour les sacrilices pi'cuniaires (ju'elle implique, et (jui se j)rol(>ngent a|)rès elle! (le<|ue l'école enseignera, ce sera peut-éirc lanioiir
1. VoirdJtiis Il()iif,'lr, l if siiiriliwUe et nction sucialf, p. 8IJ (Paris, Corm-ly), une excellente page sur ces « clients de iiiitt rnationnlihtne (pii ne prùihent les devoirs envers timle rimiiKinilc que pour essuyer d'exempter de toute cti;ir;,'e sociale leur petite |)crsoiiiie. fpii |)rêfèrenl sysirnialicinement Ihoinnie lointain h. l'homme pruchuin, l'Iioiume alistrail a I lioiiiinc concret, ipii sont iisiiliduirfs ».
2 l.rs iriéesi/f M. /;..«;»•«. p. 202.
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de Ions los hommes, mais ce que l'écolier retiendra, ce sera légoïsme. La guerre coûte, et la guerre lu' me sert à rien, à moi citoyen : que la patrie, donc, me laisse tranquille! Car nous lisons encore, sous la plume de M. Payot : « Me voici, par exemple, marchand de froma<,'es. En quoi une guerre victorieuse fera-t-elle de moi un chimiste expert aux choses de la fermentation lactée? En quoi donnera-t-elle à mes employés l'habitude d'une propreté méticuleuse? Eu quoi me rendrat-elle débrouillard pour chercher des débouchés'? »
Je ne sais s'il suffira de convaincre les fromaf^ers que la guerre est superflue pour leur commerce et les ouvriers qu'elle pèse sur leurs salaires, pour que leurs bulletins de vote soient acquis au pacifisme; mais en tout cas, sur le terrain précis où les amène M. Payot, c'est en considération de leur intérêt propre, de leur bilan commercial ou de leur budget personnel, que fromagers et ouvriers déclareront la guerre à la guerre et la paix au monde. Et lorsque, à l'école de M. Payot, ils auront appris à maudire « les grands agités, les hommes de parade, de tapage vain- », que le militarisme exalte; lorsque le fromager, pour compter tranquillement ses recettes, aimera la plate quiétude d'un peuple qui n'a pas d'histoire, con-
Cours de tyiorale, p. IStJ
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naîtrons-nous encore, dans celle France pacifiste, ces susceptibilités de l'Iionueur national, qui, seules, font respecter les Etats? Je crains fort -(ju'il n y ail plus de place pour l'idée d'honneur national dans celle théorie d'une France indillérente aux ambitions et aux convoitises des grandes puissances et soucieuse exclusivement, à l'abri des limites imposées à Francfort, de garder et de répandre certaines notions juridiques el poliliijnes avec lesquelles serait à jamais confondu lidéal patriotique de Tàge nouveau.
A l'école de M. Payot, l'égoïsme individuel s'insurge contre la guerre; à l'école de M. Gustave Hervé, (jni fut jusqu'à ces derniers mois directeur de la Hrcue de C En^ritjnnnonl jn-i/tidirf.'^, c'est contre le service militaire el contre la patrie même (jue l'égoïsme individuel est appelé à s'insurger. La patrie est une mégère, une niariUre : elle donin* tout à certains de ses enfants, aux riches; elle refuse tout à la majorité, aux j)auvres; elle est une oiganisatricc d'ini(iuilé; et puis elle demande à
1. M. (iiislîivc llervi-, linnt le jury 'If l'i Seine, en ilicniiluc laO.i, a condamné les prédications iintiinililaristes, avait été au «léliiil de juin, reuiplucé par M. Jaurès dans la direction de la. Ufiue (le l'Ensriijnenieiil /niiiKiiir.
f'A'llG masse d'enfants, qu'elle maltraite et disgra- <ie, «le se ciévouei'pour elle et de mourir pour elle : auront-ils la naïvet»' d'accepter? La patrie est une •«exploitation organisée; verseront-ils leur sang^ afin ^ic prolonger l'exploitation qui les opprime? Délendront-ils les institutions dont ils sont les victimes? Le travailleur qui se comporte en bon soldat fait un mélier de dupe : servir la cause de la patrie, c'est abandonner la cause de sa propre •classe : acculé par M. Hervé, le travailleur doit opter entre deux désertions ; et s'il se refuse à trahir la patrie, ce sont ses frères ouvriers qu'il trahira. La seule guerre intéressante, la seule valant, si l'on peut ainsi dire, la peine d'être guerroyée, est celle que l'on verra s'engager, au grand soir, entre prolétaires et possédants*. De là, les bruyantes provocations du Pionpiou de l'Yonne contre Tinslitution militaire-; de là, les prédications tendant à la grève des réservistes; de là, les gestes fous, qui jettent au fumier le drapeau de la France'^: l'intérêt socialiste révolutionnaire, qui
1. Si Ion veuf posséder, dans leur ensemble, les théories de M. Gustave Hervé, il faut lire son livre : Leur patrie. (Paris, librairie de propagande socialiste. 1905.)
2. Voir en particulier l'article intitulé : Aux conscrits, et signé : Un sans pcilrip, reproduit dans les Cahiers de la Quinzaine, ^piinzièine cahier de la deuxième série, p. 68-71 ; — et d'autres citations dans Bocquillon, op. cit., p. 20, n. 1.
3. « Tant qu'il y aura des casernes, pour l'édification et la moralisai ion des soldats de notre démocratie, pour déshonorer à. leurs yeux le militarisme et les guerres de conquête, je voudrais qu'on rassemblât dans la princii)ale cour du quartier toutes les
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osl une r»''alilé, yjiiinc rinliMvl iiiilioiuil, (|ui csl une liclion; et les socialistes fiançais doivent, en cas do guerre, prendre rinitiative d'abandonner les drapeaux, parce qu'ils sont les plus avancf^s politiquement, parce qu'ils sont les plus libres.
Ce sont là sommations assez graves; et l'on comprend que le parti socialiste français fasse rébellion contre cet excès de logique. Si M. Hebel a raison lorsqu'il affirme que, «< dans un peuple opprimé, les oppositions de classes, les luttes de classes, ont une expression atténuée », n'est-il pas de l'intérêt même des classes éprises de révolution, denipêcber (pie la France tombe sous un jou^ étranger? Si Ion peut espérer que la France, apôtre née du progrès bumain, devienne une messagère du socialisme, u'est-il pas de l'intérêt même d(! cette doctrine, d'empêcliei', avec I(î concours des bras socialistes, que les assauts du militarisme étranger fassent péricliter la personnalité de la l'rauce?
Dans une page élocjuenle à bKjuelle les événements d'Ilxlrême-Orient ajoutt'ul aujourd'liui jr ne sais (jui)i di' frissonnant, M. Georges Henard • 'inelliiil un jour la supposition iliin n'-veil dr la
ordures fl loiit le fiimicrde la «asernc et <|no suleniicllemoiil, en j)résencc <lo toutes les troupes en tenue n* 1, au son de la musique niilitairc, le colonel, en ^rand plumet, vint y planter le drapeau ilu régiment. » (Le Smiulisl»;, 21 juillet l'.tUl, reproduit dans la lU-vue de IJCnseiguemenl primaire, 6 décembre l'Jo;i, p. lit;- 118.)
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race jaune ou (l'un réveil de la race noire : « Je me figure qu'alors, ajoutait-il, les adversaires les plus acharnés de l'idée de patrie comprendraient et avoueraient combien il est encore nécessaire, pour la cause même de la justice sociale, de conserver à l'abri des invasions un coin de terre où peuvent se développer à l'aise les rêves et les essais de société meilleure qui sont l'honneur et la tâche sacrée de l'Occident'. » Mais M. Hervé passe outre à ces sages réiïexions : il se pique d'avoir avec lui, contre la Fvdnc(} Ad Con/'éf/ririfio/) r/ènéralet/u travail et tjuattjrze mille instituteurs.
Ils sont quatorze mille, en effet, qui reçoivent la Hernie de r Enseignement primaire ; ces abonnés sont des propagateurs; et M. Hervé se réjouissait naguère qu'à la suite du bruit fait autour de son nom il eût reçu de quatre mille écoles primaires nouvelles des mots d'encouragement et des demandes d'abonnement.
A côté de lui, ï Avenir scolaire, portant orgueilleusement en exergue la phrase de Zola : « Demain la France vaudra ce que vaudront les primaires '), ouvre une autre tribune aux instituteurs parisiens que ces ardentes nouveautés ont conquis. Dans un article : Pourrpioi avons-nous une patrie? ce journal persillé « l'étrange gloire d'être tondus par ceux qui possèdent les biens de la patrie, el
1. Georges Renard, Le iryime iociallsle, p. 69-70 (Paris, Alcan, 1898).
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qui so moqiiont dos toniliis » ; il sort d'organe à la Ligue internat innalo des instituteurs socialistes, fondée pour « inculquer aux entants les principes de solidarité socialiste et universelle et leur iuspini . à fout jamais, l'horreur profonde de la guerre • . il possède des poètes, enfin, (jui versifient en unt^ heure de loisir :
Los opcfavos en nombre Ont muselé la guculedii canon ',
cl (jui, l'instant d'après, aux frais de la nalion IVan- (jaise, ('lèvent de pelits Frani^ais.
Les disciples de celle propagande sont disséminés un peu partout. Si vous entendez dire que des élèves dérole normale refusent de commémorer les morts de 1870', ou que des instituteurs de In région de Sedjin déclarent qu'ils aimeraient autant être Anglais ou Prussiens que Français^, ne cherclu'/ point ailleurs leur filiation : leur père inlellecluel est M. Ciuslavc Hervé, ("/est un de ses élèves, aussi, ce nn'inhi-e df renseignement primaire de la ville de Paris, qui soutient en pleine Bourse du Travail que la France aurait dn rendre sans comhat l'.Msace-I.orraine '. lA ce! autre inslifnfenr. dont se plaint au journal A*
Avenir smlaire. Itl sepleiiibre-lH oclobrc iMiii
2. n<ir<{iiillMn. iip. cil., p. 44, '.\. H<>cr|(iillrin. «/). ci7.. p. 311.
». Hooquilion. <>/). cit.. p. 11").
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Hapjtr/ un officier républicain, et qui prétend que le patriotisme n'est pas compatiLle avec la Hépublique', doit être un fidèle de la lif-nte de l'Iuis/'lfinetiieiit jnimairp, à moins qu'il n'ait puisé celle idt''o dans les A/i/tnlrs de la Jfifnesse laïque en y lisant M. Alfred Xaquet^. Soyons indulgents aux é|?arements de ces pauvres jeunes gens : où donc auraient-ils trouvé l'antidote? La responsabilité du succès de M. Hervé pèse lourdement sur les directeurs de nos revues pédagogiques, qui jusqu'à l'été dernier afTectèrent d'ignorer ces étranges nouveautés, de crainte d'avoir à les combattre. Le 13 décembre 1901, dans un discours dont la Chambre vota l'affichage, M. Georges Loygues déclarait : « C'en serait fait, non pas de l'L niversité seulement, mais de la France ellemême, si le drapeau pouvait être outragé, si l'idée supérieure de la patrie, du dévouement et des sacrifices qu'aux heures de péril chacun doit être prêt à lui consentir, pouvait être reniée et
1. Rnppel du 18 septembre 190i, cité par Bocquillon, op. ci/., p. 3()ti.
2. Sur l'attituilo dp? .innnlrs de la Jeunesse laïque à l'endroil de l'idée do patrie, voir ci-dessous, p. 'j13.
<• A tout [irendre, lit-on dans le Temps au sujet de ces Annales. nous préférons encore, aux Annales, les affirmations sans nuaui es — et sans précautions — du J'ioupiou de l'Yonne. Les discussions savamment mesurées des Annales sont bien plus danijereuses. L'arsenic à dose massive n'empoisonne pas. L'estomac averti, le rejette. Mais le même poison vous tue. s'il vous est adroitement délivré, en dilution d'apparence inotTensive. v (Cité dans les Annales de la Jeunesse laïque, août 1905, p. 69.;
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condamade par ceux-là mi^raes qui sont charg«'s de pri'paror la France de domain. » Mais la presse pédaij;<>gi(|ue ne partagea pas lémoi de M. Leygues et de la Chambre; et lorsque, en 1904, M. Bocquillon se permit d'attaquer celte presse, M. Hervé, sans tenir compte des perspicaces avertissements du Ti'i)i/)s ', essayait aussitôt de discjualilier M. Bocquillon comme nationaliste.
A la faveur de ces silences: et de ces capitulalions, certains instituteurs devaient pn'férer au pacifisme de M. Payot, qui accorde à la patrie <|uel(jues déclarations d'amour, le pacifisme plus net et plus intransigeant de M. Hervé, qui s'épanouit en <* un amas de sophismes révoltants et hideux- », et se condense, ensuite, en une déclaration de haine. " La majorité jtarlementain', lisait-on dans le Vohone en 1901, a pensé qu'après avoir dépensé sans compter pour fabri(|uer des canons, elle pouvait accorder un morceau de pain à ceux (jui Iravaillenl ;i faii'e une l'rance r<''pul»licaine''. ».M. Payot,directeurdu ro/j///*e, ne prévoyait peut-élie pas la portée de rinsinuation : le budget de la (Inerreallait, pour linslilnteur franeais, devenir rennetni. (le (pie le \ nliinic > (Mait coiitenlc d indiquer, la liriuc dr /' /ùisri(//ir//ir/i/ i>riinairc
1. \'<iir les i|ii.ilrc arliclcs «lu Ti'mps cités ilans llociiuilldn. <>/' i //., |>. -ilKl-Ji:}.
2. l/«!X()ression est «le M. Paul Deschnnel (ilisioiirs clii l.'l ilc- •♦'iiibre l!K)5 à la (Mi.'uiilire des députés.)
.T. Volume, V, décembre 1000, p. ^i:^\.
l'école et la patrie 145
(levait le répc'lei'clia([uc semaine, avecdesinveclives incessantes contre les « parasites galonnés^ » ; et cet assaut permanent de M. Hervé lui devait mériter la confiance de « ceux qui travaillent à faire une France républicaine ». Knfants déslK-rités de la patrie marâtre, nos instituteurs allaient regarder le budget de la Guerre comme un avantage insolent accordé par celte Patrie à d'autres entants, qui représentaient la sauvagerie; et c'était autant de perdu pour le budget de l'école, do la civilisation.
« Pour augmenter la solde des officiers, écrivait un instituteur de la banlieue de Paris, on n'hésite pas. Entre l'armée, qui sert à défendre ses propriétés, et l'éducateur du peuple, qui travaille à l'émancipation de la classe prolétarienne, la bourgeoisie n'hésitera pas-. » Dans l'Hérault, les délégués au conseil départemental se déclaraient décidés à imposer la cessation des gaspillages dans le budget de la Guerre et de la Marine; souverainement, ils prétendaient reviser le chapitre du budget concernant la défense nationale \ La lievue corporative'' travaillait à aigrir ses lecteurs contre cette colonie du Tonkin, dont la conquête,
1. M. Bocquillon, op. cit., p. 20 3 i, donne un ample clioix de citations.
Paix par le Droil, 1903, p
4. Hevue corporative, 4 octobre 1003, p. 1 ; — l»-- novembre li)03, p. 33.
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jinlis, avait forcé le gouvornemoiit d'ajournor (l<quel<jii('S années l'amélioration du Iraitcnicnl dos instituteurs : « Si les expéditions du Tonkiiu d»i Dahomey, de Madajïascar et do Cliint; étaient à recommimcer, les millions surgiraient de terre, comme par enchantement. » On induisait nolrr [»ersonnel primaire à jalouser ces millions, et ù se consid('rer comme irustr*' |)ar les dépenses qu'exigeait l'honneur du drapeau; on ouvrait une enquête pour l'élahoration d'une méthode d'éducation civique populaire « faisant voiraux masses «^ grtice aux cours d'adultes, « qu'elles ont jus(ju'ici voté à leurs dépens' )).ll fallait sortir d' <i unrépul)licanisme innocemment sentimental et purement Ihéoricjue ■' : et hriis(jueinent, (hins le liiillrliii ilr l' Amicale de la brunir^ un instituteur jetait toiile sa pensée : en face de cette « hourgeoisie assoillée^ d'or (pii repousse le désarmement simultané des nations •>. jl cnnviail ses collègues à « arraciier les peuples aux grilles monstrueuses de l'ogre mililai'iste »».
I.t's pailiMiicnlairtis honrfroois, qui julteiil l'or à plcinrs mains (|iianil ils'afril des binl^icls de la Guerre et de la Maliiic, \ icMiif.nl à nous les mains vides et nous disent : Il ii'.v a |)as dai ;:t'nl !
1,1's millions viendronl à nous (]na!i(l nous annins l'ail l'i-ducilion |ia('iti(|m> do la innililnd*', el quand cette multitude ne liàlira pins dir colonnes Vendôme et des arcs de triornpte . «|uand lîllt! ne niellra plus dans la liouclie des petits enfants
I. Heiuf ih:l'l\iisvi<iiiciiu'iil /iriiiKihv, l» mars l'.HU, p. 273.
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les refrains sanguinaires dos sanguinaires .Wa/'.sej7/i'jjs<?.-». Alors seulement le Kleuve d'or coulera dans l'aride plaine de notre dénûment et de nos tristesses '.
Le pacifisme de M. Pavot courait le risque d'oblitérer dans les cœurs l'idée d'un sacrifice à faire pour la grandeur du pays; mais il avait généralement la pudeur de ne susciter aucune convoitise. C'est à un autre égoisme, avide, glouton, qu'aboutit le pacifisme de M. Hervé. Personnellement, nous le savons, M. Hervé garde aux yeux mêmes de ses adversaires une certaine auréole d'ascétisme; ce doit être une soulfrance pour cette sorte de Poverello du socialisme révolutionnaire, de voir le Bulletin des Amicales de la Drôme réclamer le désarmement de la France pour que les primaires de Valence et de Montélimar puissent enfin « se pencher sur les rives d'un fleuve d'or et, sous l'éternelle lumière du soleil, au sein d'une impérissable justice, jouir des immortelles beautés de la terre ».
Après s'être infiltrés dans l'école, le pacifisme elle socialisme révolutionnaire voulurent y régner. Il y avait dissonance, une dissonance criarde,
Cité dans Bucquiilun, op. cit., p. '.A-X)l
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t'niro l'acconl des livres do lecture et de morale, <\uo depuis vingt ans la Uépubiique mettait aux mains des enfants, et l'accent des instituteurs formés à l'école de M. Martel, de M. Pavot, surtout i\v M. Hervé'. On s'inquiéta dans les bureaux de Ai Pi'tite I{rpu/j/i(/u€, et l'on mit au concours outre les instituteurs la question suivante :
<]onnai*?t'Z-vous des livres scolaires qui vous scinblenl ne pas répondre aux (.'xigences el aux aspirations de l'esprit moderne? En donner la liste avec quelques citations caractéristiques ^.
I)çs dogmes nouveaux avaient fait brèche dans k's cerveaux des maîtres d'école : l'ory^ane officiel •^lu socialisme parlementaire, désireux d'assurer <!ans notre rc'jrimc scolaire une certaine liomop'- TKMté; d'esprit, les invitait à dénoncer les vieux livres attachés aux vieux dogmes, parmi les(jueis ïigurait le dogme de la patrie. A la tête du jury ]ui devait apprécier leurs talents d'inquisiteurs, /a J'rdif li(''jiiihH(fi(c avait placé l'organisateur iiiétue «le notre régime scolaire : M. Ferdinand Hni^son, ib'puté de la Seiue.
(l'est pour M. H:iisMiii une singulière aventure,
•|. Voir dans la l'ait p;tr Iv Dr.iil, jjinviiT l'.(0:i, p. 40-41, hi Jcllre d'un (iirt'cleur décole snporioiire du Gard qui eonsidi^re <jnc le devoir de linslitulcur est dCnsci^^'iier !t> piicilisuic ; et cf. in(>nic revue, di-ceinltrc I'i05, p. .■iyl-,i()2.
'1. Antonin l'nincliel, l.o hon IHcn luïr/iie : coininenl on f<iil ilrs ■ili'iicaitj- rt dfs niili'iitttlisli's (l'aris, libniirie de la Petite Ri'jiullriue. 11103;.
qu'un jury se soit couvert do son nom pour excorumunier, comme trop patriotes, la plupart des écrivains scolaires que M. Buisson lui-môme avait eus jailis pour amis et pour collaborateurs. Deux ans durant, l'ancien directeur de lenseignemeaL primaire a galamment donné son assentiment : ii fallut deux années entières, et probablement uni> nouvelle évolution de sa pensée, pour que luimême, enlin, s'étonnât de cette aventure et contmençt\t à s'en excuser.
On comprend mal i\I. Ferdinand Buisson si Too ne remonte pas à la conception même qu'il se fait de la « libre pensée ». Tantôt par nature et tantôt par tactique, ce distingué spéculatif éprouve je ne sais quelle austère volupté d'homme libre à s'éloi^gner aujourd'hui de ses opinions d'hifr, pour les. caresser de reclief le lendemain. Il lui est bon de sentir que ce qu'il pensait tout à l'heure ne l'enchaîne plus à présent; entre la fixité intellectuelle et l'indépendance intellectuelle, il voit une sorte d'antinomie; le manque d'assiette de sa doctrine lui apparaît comme un raffinement de souverainetéde son « moi » pensant, et la mue fréquente de sesidées, comme une garantie précieuse de leur sincérité successive. Si l'homme pouvait, à chaque minute de son existence, ramener son cerveau à n'être qu'une table rase, et si la vie de la pensée pouvait devenir assez fragmentaire pour que les actes intellectuels ne se commandassent point
entre eux, l'homme serait véritablement libre, au sens où M. Buisson prend ce mot. Un tel idéal de liberté le lente et le fascin»' ; et détestant pour luimême la contrainte qui lui viendrait de son projtrc esprit, c'est en se targuant d'être franc et de vouloir être allVanchi qu'il laisse osciller ses opinions et ses votes entre un libi-ralismo naturellement soup(:onneux et un jacobinisme artiliciellcmeiil attendri. Soit qu'en 1868 il rêve d'un système d'instruction qui persuade aux citoyens de ne plus continuer à fournir de la chair à canon', «t soit qu'il acclame, entre 1885 et 1890, l'orientation patriotique de l'école^; soit qu'en 1904 il déclare à la Chambre qu'il donnerait encore son nom, si c'était à refaire, pour le concours (hla Petite République^ et soit qu'en 1905, dans W Manuel général^ il se décharge de toute responsabilité dans les étranges verdicts auxquels cf concours donna lieu \ j'affirme qu'à travers ces
1. Dîiiisles /•;/rt/.';-L;i/A(/7:i(/7<;3<', à ladate du 19el<lu26avril 18(iK. M. Unisson publiait deux articles intitulés : L'abolition de l'i i/ucrre par iiiistntcliun. Il i'xi>li(|uait textuellement (p. 63), qu il fallait « i>répariT par une éducation foncièrement démocratique (les f,'(nérations imbues de l'horreur de la f,nierre; user des mille ressources quotidieimes de renseignement public et privé, pour iliscréditer dans lespril de la jeunesse le militarisme césarien, pnur Metrir les grands lueurs d'htuumes, et pour défaire celte auréole de gloire «pie les ïliiers et les Heranger leur ont faite dans l'imagination du peuple; pour comprendre le droit, faire sentir le ilevoir pour tout homme libre de se refuser à l'emplni d'homicide ».
Voir ci-dessus, p
3. Happrocher le discours de M. Buisson à la Chambre (\v<. députes dans la séance du 4 mars ll»04, et son article du .Mntntv'
vicissitudes M. Buisson n'est jamais divers de luimême : il agit en penseur libre, libre à l'égard de son propre passé.
Dans le jury de hi Pclitc Béfuthliqu'', le drand Orient de France était très dignement représenté par M. le sénateur Delpech. Deux autres députés [>rcnaient part aux travaux : un radical, M. Charles Bcau(|uier, député du Doubs, ardent prédicateur <l un désarmement universel', un socialiste, M. Carnaud, qui l'ut instituteur avant d'être député, et qui représente à la Chambre un faubourg <le Marseille et les « primaires » de France.
De (( très nombreux et excellents mémoires >< furent adressés au jury; on affirme qu'il y en avait deux mille. M. Antonin Franchet, instituteur à Paris, fut couronné. Le personnel primaire <Je l'Aveyron, de l'Yonne, des Ardcnnes, de l'ille- €t-Vilaine, recrut également des récompenses, et/« Petite République, sous le litre : Le bon Dieu hifque^ comment on fait des cléricaux et des natiojialistes, publia le mémoire de M. Franchet en y
général du 24 juin 190;j, p. 293 : une confrontation des deux textes est nécessaire pour une connaissance complète et précise de ce très curieux épisode. Voir ci-dessous, aux Documents, p. 318-3-20.
1. La Revue (fe l'Enself/neinenl primaire, 28 février 1904, p. 2ao, > ite un article de M. Beauquier, où l'on lit : « Quand donc cettf ^•hair à canon, ces troui)eaux humains que Ion mène aux assommoirs des champs de bataille auront-ils lintclligence de se concerter, de s'entendre dans toutes les nations, et, par un beau jour, tous à la fois, de refuser le service militaire? Ce jour-là, la ^'uerre aura vécu. »
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inlercalanl un certain nombre de « fiches » rédigées par les autres lauréats.
M. Antonin Franchet déclarait un jour, en pleine réunion de VAntica/c des instituteurs de la Seine, (|ue si 1" Alsace-Lorraine nous était restituée, nous devrions, nous, avec un niea culp/t, restituer Madagascar^ De toute évidence, il n'y a rien de commun entre ce paciliste qui nous enseigne le remords de nos conquêtes et les patriotes qui écrivirent leurs manuels civiques au temps où Jules Ferry donnait des terres nouvelles à la France.
u Démasquons les empoisonneurs! » Tel étail l'exergue du mémoire de M. Franchet-. Les empoisonneurs, c'était M. Mézières, coupable d'avoiiécrit que; la patrie « souiïre » et qu'elle « |)ieurf les enfants arrachés de son sein \ et c'était M. Mabilleau, inculpé d'avoir enseigné qu'une nation doit tenir à conserver sa gloire, et que. pour un peuple, ne pas avancer, c'est reculer' Les empoisonneurs, c'était M. Charles Dupuy. ancien ministre, aflirmant (ju'il faut témoigner notre amour à la patrie en défendant son sol el son indépendance contre l'étranger', et c'tHail
1. niilli'lin lie r.lssDiiiilinn di'.t uncinf élèves <lc l'ériilr nnnnoL ile In Snine, mars 1904, p. 2'21-'222.
•2. Franchet, op. cit., p. '2.
Fraricht'l, op. cit., p. til
i. Fraiichut, op. cit., p. 58.
."j. Frariilicl, op. cit., p. 53-.')!>.
M. Gabriel Compayré faisant le procès du cosmopolitisme'. Les empoisonneurs, c'était Ciiarles Bigot mettant sous les yeux des enfants tle France certains chants antifrançais d'outre-Hliin -, et c'était jM. l'inspecteur général Jost insérant dans un livre de lecture une poésie sur le drapeau -^ Les empoisonneurs, c'était M. Lmile Lavisse, convaincu de donner à l'écolier, dans son livre : Tu seras soldat, une éducation de cannibale et de bandit'', et c'était M. Marmontel, accusé d'avoir introduit, dans ses ouvrages de musique scolaire, des chants patriotiques \ Les empoisonneurs, enfin, c'était Burdeau, l'ancien ministre, l'auteur du livre Devoir et Patrie'^, et c'était Paul Bert, dont la phrase : « Pas de haine entre Français, gardezla pour l'ennemi », suffit, d'après M. Franchet, h. condamner tout un livre". Voilà coinment Paul Bert et M. Gabriel Compayré ont eu l'étrange fortune de subir, à vingt ans de distance, l'//ir/e.r de l'Eglise catholique et \ Index du pacifisme républicain.
A l'exception de la Revue de l' Enseignement primaire, les divers périodiques pédagogiques
Franchet, op. ci/., p. 6'2-(i
'■'}. Franchet, op. cit., p. 94.
♦;. Franchet, op. cit., p. 58.
". Franchet, op. cit., p. 59.
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coiivrireiil d un discret silence les conclusions vie M. Francliet. Des raisons commerciales imposaient ce silence, (les périodiques ont des éditeurs, auxijuels apj)artenaient, précisi'ment, les pauvres livres condamnés. Les maisons dCdilions scolaires réputaient M. Franchet bien exclusif, et par courtoisie les journaux qu'elles impriment ne [)ureiit faire moins que de se taire. Mais les bulletins des Aniica/es d'instituteurs assurèrent If succès du Bon Dieu l(nqi(c^\ et VAinirale de la Seine, à la lin de 1003, volait à une forte majorité, après discours de M. Francbet, que l'enseignement patriotique donné à l'école primaire devait « perdre son caractère cocardier, haineux, brutal, revanchard », et que les livres qui conservaient ce caractère devaient ètie impitoyablement ray«'> des listes départemeiilales-'.
L'es[)ritde Paul Bert, de Jules Ferry, d'Auguste fUirdeau, était (b'dinitivement condamné par le peisoiuud scolaire de la Ville de Paris. Du baiil de la tribune (le la (chambre, .M. Ferdinand Unisson lançait une parole d'encouragement en déclaranl. très haut et très net, que <« l'inspiration générale du livre de M. l''rancliet >» était >< c(dle di; tous les républicains 3 ». Les Amicales des départe-
1. \(>ir, p.ir exemple, le Itiillcli/t dr l'Amiculr i/r l'Oisr, diociiilire l!tO;t.
2. Hiillrtiit (le i.issnritilidii des anciens élèvrs de l'i'eole nonmi'r <lc la Seine, février iîlOi, p. 1J2. et mars l'.lOi, ji. JI3-2i:i.
Voir ci-dc8soii.s, p. 319, aux Dûcunirnls
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ments poursuivaient l'œuvre : en Seine-et-Oise, <Jans le Rhône, on expulsait comme militaristes et cliHuvias les livres classiques, si lonj^temps aimés dans nos écoles, qui s'intitulaient Le Tour de Fiance et Francinel, livres graves et lamiliers, qui jadis occupèrent et charmèrent les loisirs de iM"* Alfred Fouillée'. D'un trait de plume, sur la dénonciation d'un « primaire » fanatique, de [)etits écrits scolaires, sur lesquels des âmes s'étaient attardées avec un sentiment de piété pour la France, étaient jetés hors de l'école, comme des lambeaux de drapeau. \.' Instruction civique de M. Aulard, la Morale de M. Albert IJayet, V Histoire de France de .M. Hervé, aspiraient à meubler les pupitres des écoliers : r'élaient là des ouvrages orthodoxes, où l'on n'abusait pas dos vilains mots que M. Franchet prescrivait, du mot gloire, entre autres, réputé dangereux pour la République ! Pour faire connaître à l'enfant l'œuvre de la France en Afrique, M. Hervé la résumait dans une insidieuse gravure qui représentait « les troupes françaises enfumant une Iribu arabe dans la grotte de Dahra » ;
1. Grosjean, op. cit., p. 127-129. Ce que le Bulletin de l'Union pédayoçjique du Rhône reproche à ces petits livres, ce sont des phrases comme celles-ci : « Le service militaire n'est pas seulement un devoir, mais un honneur. » « Le bon soldat est esclave de la discipline, esclave de la règle, il n'a pas à discuter, pas à apprécier, mais à obéir » ; et c'est aussi de parler de la France comme du plus beau des pays.
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pour former dos «'lecteurs pacifisles, il reprochuil à la Hôpulili(jiio «l'avoir, comme tous les autrepiHiples «Je riÀirope, entretenu un étal de paix armc^e'. Telle est cette nouvelle fa«^on d'espril scolaire : au liru «le préparera la caserne, IV'col'^ la crili(jue, la brave et la calomnie.
Il fallut qu'à leur tour, devant ce courant, nos anciennes maisons d't'-ditions scolaires capitulassent; et c'est ici que se place riin des plus douloureux t'i)isodes «le cette campafj;ne de renii*menl, dans laquelle nos éducateurs livraient a«i nn^pris les plus grands noms de la Ht'publi(ju«'- Un «'ditcur «le Paris, peu d'aniK'es auparavant, avait sollicité de M°" Paul Bert certains renseij^nements en vue d'une biographie scolaire de son mari, qui «levait paraître dans la collection des (îraitih François. Les renseignements furent
1. Celle llistiiiri' de l-'m/nf fut cliaiKlciiicnl recomiiianiléo. |ieii après son apparilion, dans le litiUetin des Anciens élèics i/r l'école tiurniide de la Seine, et, dans le Utillelin de l'Association amicale des professeurs des écoles normales el des écoles pi'imaire^ supérieures (Voir les deux articles cités dans la Hevue corjioralive, 3 et 17 janvier 1904, p. 109 et I2")). La Renie de l'Unseif/neinent primaire du 7 février 11)04, en si^malant que le livre de M. Hervé a été interdit par les ins|iectcurs jjriuiaires de la Seine, rippuite que 1 introduction de ce livre était, au contraire, réclamée par <> la presipie nnaniinité des conférences pédaf;of,'i(iues ». l'eu a|)rés son interdiction dans la Seine, il était, d'ailleurs, autorisé d/ins les Dcux-Scvrcs [lieriie corporalire. li février 1!MI4. p. IFli . — Voir dans «îrosjean, tip. cil., p. 1 Wi. la preuve d" l'achat du livre de .M. Hervé, a la lin de 10();{, pour l'école jiuhliquc de Morteau (achat nié par .M. Ohauinié à la tribune}; el |i. l.'ili- 15s, le manifeste de la section Scnonaise «le la Ligue des droits de l'homme recommandant ce livre aux instituteurs.
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fournis, le livre se prépara; et M™' Paul Bert apprit, on un jour de lOOi-, qu'on raison du « chauvinisme » afliché par Paul Bert dans ses livres d'éducation civique, le malheuroux édilour, évidemment soucieux de la clientèle des instituteurs actuels, avait dû ronoucor à la publication projetée. « Aujourdluii, ex[)litjuait-on à M"" Paul Bert, il ne faut plus parler de patriotisme. » La veuve de l'homme d'Etat fit entendre un cri de douleur, réperculé par une partie de la presse : elle était « ahurie, endolorie » ; elle '< croyait rêver... ' » Ainsi commençait à s'incliïior la librairie scolaire devant les verdicts de M. Anlonin Franchel.
M. Aulard, dans une conférence donnée au banquet des instituteurs de la Somme, se réjouissait de celte évolution : non sans franchise, il ru[)[)elait l'époque du lendemain de la guerre, le lempsoù il proposaitaux enfants des écoles, comme devise civique, le mot de Danton : « Toutes nos altercations tuent-elles un Prussien? » Mais cette <''po(|ue était lointaine, et cette devise surannée : M. Aulard, désormais, faisait taire Danton, et cela dans l'intérêt mîme de la Républicjue; il afhrmait, d'expérience, qu'en ne proposant aux enfants, surtout dans les livres d'histoire,
1. La lettre de M" Paul Bert. publiée dans les Annales de la Jeunesse laïque, est reproduite ei-dessons, p. 2'J*-30'i, aux Uucuinenls.
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qu'un idéal guorrier, Trcole primaire avait conliihué à créer dans une partie de la nation un élat d'esprit antirépublicain. C'est ainsi que les |>rolrslations mêmes de M. Aulard contre le paliiotisme mysliqu<; et sanguinaire semblaient attester une sorte d'antagonisme entre l'idé-e traditionnelle de patrie et l'idée républicaine; et les instituteurs d'apj)laudir, pour montrer qu'ils préféraient la liépublique', — une conception de [République dans laquelle assurément Gambelta n'eût reconnu ni sa pensée ni son œuvre.
Cependant, au mois de mais 11)()i, il se trouva dans Paris trois instituteurs, attristés par ces égarements et supérieurs à la peur, qui fondèrent \'l'/il(/}i (1rs ins/i/n/rurs laïques pat riotts'. Leurs noms étaient connus et estimés. M. Legrand dirigeait VAvanl-Gartle pnlatjof/ifjiic^ journal scolaire; M. Hocquillon avait, en ii)OI, obtenu le grand pri.x avi concours organisé par la Lh/af dr /' lînsf'if/>irntr/i/ -■ |)our récompenser les ri'sullats obtenus au point de vue (!<• l'éducation sociale |>ra-
1. L.i cniirtrence t\v M. Aiiliird ost iiilf^^nilciiirnl jtuMici- li.iris li'S Annales de la Jeunesse laitiue d'août 19114, p. 10-12.
i. Sur (cUt! fomlaliDii cl sur l'accueil tju'olle reçut, voir tcus lus docuMicnls dans Buciiuilloii, o//. cit.. p. in-'2r.2.
tique' » ; M. Comte avait depuis longlonips la conliiince du personnel primaire, dont il était le délégué au Conseil supérieur de l'Instruction pu- Mique'-. M. Gréard, (|ui venait de quitter le vicerectorat de l'Université de Paris, encourageait l'initiative de ces bons citoyens '. Leur manifeste
1. Kdou.inl l'élit, L'école île denmiii, p. 493-491 (l'aiis, Picard Pt K.ian). 11 est bon de relire, en présence des attaques violentes dont iM. B()r(iuillon fut l'objet, les pages que lui consacrait, en 1901. M. Edouard Petit, ot dans lescjuelles linspocteur général de rinstruction publique rendait li(>uiiiia!.^e inix initiatives sociales du jeune instituteur.
2. M. Comte était secrétaire général de l'Association des membres de la presse de l'enseignement (Volume. 1903, p. 12."?); il avait été dé<oré de lu Légion d'honneur par M. Combes au Congrès des .Vmicales tenu à Marseille (id.. 1903, p. 844); il s'était élevé, au Congrès international de l'enseignement primaire de 1900, contre l'amendement de M. de Uesbecq réclamant l'introduction des devoirs envers Dieu dans l'éducation morale {Iteoiie Pédariuqiqtie. 1900, II, p. 391-392), et le souvenir de cette intervention de .M. Comte aurait dû le préserver de tout soupçon de u cléricalisme », si « patriote » et « clérical », pour les pédagogues hostiles à l'idée patriotique, n'étaient devenus deu.\ termes synonymes.
3. Dans l'A'co/g /îfl///o/c du 31 octobre 190.O, M. Comte a donné de curieux renseignements sur le rôle joué par M. Gréard, ancien vice-recteur de l'iniversité de Paris, dans la fondation de l'Union des instituteurs la'i(iucs patriotes. « En février 1904, expliqiw .M. Comte, alors (pie les termes de notre appel n'étaient pas dcliriitivement arrêtés, je priai mes camarades de m'autoriser à soumettre nos intentions au regretté M. Gréard. L'écuinent universitaire n'était plus notre chef, et ceux-là seuls qui ne l'ont [loint connu pourront nous blâmer de n'avoir consulté que lui. Au 1 ours d'une longue conversation, documents en mains, j'entretins .M. Gréard de notre jtrojet, lui demandant le suprême conseil avant d'agir. Notre ancien recteur était déjà très au courant du péril qui menaçait l'école laïque et il en était véritablement atterré. <.< Pauvre enseignement primaire, me dit-il. que va-t-il devenir! » Et avec ce haut esprit de clairvoyance qui le caractérisait, il ajouta : « Marchez : le moment est venu. On sera trop Ijciireux de se rattacher plus tard aux principes que vous allez
putrioliquo leur valut les (Jiiramalions et les outrages (le la presse pédagogique; el, dans tout le pays, inspecteurs primaires, directeurs d'écoles normales, directeurs d'écoles primaires, qui formaient le eorj)s électoral dont M. (>omle était justiciable, se préparèrent à le ciiàlier.
Le congrès national des sociétés françaises de la |)aix se tenait à Nîmes en avril : M. Duisson obtint <le ce congrès, par acclamation, un vote contre les « allégations inexactes et ollensaules des instituteurs laïques patriotes », et fit accepter une longue formule, dans laquelle les pacifistes, hostiles à l'esprit militariste et chauvin, définissaient leur façon dètie patriotes '. C'est le 9 avril que fut vott-e cette formule; vingt-quatre heures avant, les mêmes congressistes, interrogés sur le cas des soldats qui, pour raison religieuse, se refusent à porter les armes, avaient déclaré, par 115 voix contre 98, « admirer les actes de courage » de ces soldats. La manifestation l'aile le S avril en faveur
• Irfcndre. » Puis, vinrent (l'.inVitiieiix conseils sur l.t di'init»' à (.'iinler au cours (iuno ji(il(Mni(|wc qui ne ni.in(|ucr.iil p.ts d rire violente chez nos adversaires. Le litre : Union des instituteurs hiHlucs |)Jitriotes, uic fut indiqué |i.'ir M. (iré.ird comme cir.ictiri>anlle mieux iVeuvre entrcj)rise. I^e malin même de sa mori, le 25 avril, M. («ré.ird sinformiil des progrès de noire campaj^ne <l me prornellait pour liieutol un cli.ileureux article de «loi liine. »
1. Voirci-dessous, aux ndciiincnls, p. 3.'10-3lt,'i, le texte «le cette formule, extrait des <.''>in//les Hcii'lus ilii II' Con;/rès wilional (/rt; sorii'lés françdises de lu jinix, p. t)l-ti3 (Nimes, Impriinerie de l'As- .""• iiilion dv lu pai.r jntr le druil, HK)4;.
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(lu rofiis de sorvice mililaire atteslait h l'avance l'esprit véritable et l'exacte portée des afiirmations à (Icmi-patriotiqiies, à demi-humanitaires, qui furent acce{)tées le 9 avril, et dont M. Buisson, depuis lors, se complaît à faire étalag;e pour sauver l'honneur du pacilisme'.
La plupart des journaux pédagogiques reproduisirent le texte voté à Nîmes : ce que leurs lecteur.- en retenaient, c'était, surtout, l'attaque très vive et très âpre que M. Buisson, rédacteur de ce texte, dirigeait contre les instituteurs laïques patriotes. Ainsi la r('sistance même qu'avaient soulevée les aberrations antimilitaristes semblait encourager les instituteurs à s"v enlizer, et M. Legrand, dans \Avajit-garde pédagogique, notait en ces termes la gravité de la situation :
'< Il n'y a pas une assemblée, pas un congrès d'instituteurs, sans une nouvelle et solennelle adhésion aux rêvasseries dangereuses delaphilanthropie internationale. On ne nie pas encore la patrie. On ne renie pas encore la France. Mais on lui demande de se sacrifier sur l'autel de la fraternité humaine. Un tel courant chez les instituteurs, un courant dissolvant et désorganisateur, antipatriolique et antifrançais, à l'heure où le gouvernement et le Parlement s'apprêtent à faire
1. Voir ci-dessous, aux Docionenls. p. 329 et siiiv., le compte rendu officiel des discussions du 8 avril, et des citations des polémiques auxquelles elles ont donné lieu.
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(lispariiilic les ikM-iiiers vestijçes de l'enseiiçuomeiil congréj^anisle, nous parait alisoliiiiicul conlraiir uux iulérôlsdc l'école laïque et de la l{(''[)ul)li(jue '. «
.M. Combes, alors président du Conseil, avait remis les intérêts de lécole laujue à la jj:arde de M. .loseph Cliauinié. L'éclio des assauts (juc cflte école livrait à la patrie Irouldait a|)[)ar('mmt'nt. de|)uis (le lou_t;s mois, les oreilles du ministre. Mais M. Chauunt' laissait faire. Dés t[u"un Immuie d i']tat blâme un instiluleui', il passe pour 1 auxiliaire de la réaction : alors des malveillants surviennent, ils épluelient son passé " républieaiu ■, ils eu scrutent les origines, ils en contesteut le bon aloi : pouvait-on demander à M. Cliauuiié dalVronter uu pareil risque? M. Gasquel. direclrui- de l'enseigne ment primaire, était cerlaiu de nétre point désavoiu' par son ministre, l(M'S(|ue, au dé'butde ll><)i. barauguaut dans un bau(|uel li's inslituleiirs sortis de l'école d.Vuleuil. il b'ur rccouimaiulail eu termes exccdlents l'esprit de pati'iolisuu' -' ; mai-' nos jiacilistes, eux aus>i. avaieul toute certitutic que les instituteurs pourraicul. sans craiulr daucuu cliàliuiriil. prr-lV'n'r aux conseils de .M. Cias(|uel ceux de M. Aulonin hrauclict .
Alors M. (îrosjeau. di''j)uté du Doubs, cspéraul (jue legraud-mailrc de l'Université pourrait puiser qu(dqu<' éuei'gie dans uu xdic du Parb'iucul. reu
1. I.'nvaiit-f/arde pc'da^ofjique. 1" mai liUU. p. iJoa. '2. Hci'ue pOdaijogiqne. l'.iUi. I. p. 'J.>.
liil à la l'iuiico l<; servi(.'e de provoquer ce vole. Il interpella sur le manuel de iM. Hervé, et le ministre déclai'a (ju il l)lAiu;iil ce manuel; il interpella sur les tendances internationalistes de la presse péda- Ji,og;i(|ue. en s'aidant d'une multitude de citations ' : et le ministre répondit — celait le 3 juin 11)U4 — qu'il l'allail voir le contexte, mais que le gouvernement de la République, en tout état de cause, réprouvait les appels à la désertion'-. Quatre cent soixante-huit tb'putés marquèrent, par leur vote, qu'à la suite de M. Ghaumié ils condamnaient de pareils appels ; mais M. Buisson s'abstint; i\l. Beau- (|uior, M. Carnaud, votèrent contre M. Ghaumié. Ayant tous les trois prêté l'éclat de leur nom au jury qui avait édifié le prestige pédagogique de M. Franchet, ils étaient logiques en se séparant, ce jour-là, du chef de l'Université '.
M. Chaumié, sans le vouloir, était devenu un combattant : les instituteurs ses subordonnés concertèrent une revanche. Discrètement ou publique-
I. Voir le texte complet du discours de M. Grosjean dans son livre : L'école et la pairie, p. ilO-145.
■2. Voir dans Bocijuillon, op. cil., p. 27-2-2'79, le texte du discours de j\I. Chaumié et les noms des députés qui votèrent contre lordre du jour ou qui s'abstinrent.
.'H. La Paix par le Droit, par la plume de M. Lucien Le Foyer, lémoigna au sujet de cette séance un vif désappointement : l'ancien candidat du « parti républicain » dans le deuxième arrondissement de Paris expliquait dans cette revue, juin 1004, p. 229, que « la disproportion de l'etl'et et de la cause, l'absence complète de sens critique et de sang-froid, la confusion chaotique des partis dans le débat du 3 juin, suftiraient seules à discréditer l'œuvre de la Chambre dans cette séance ».
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iiM'iil rmliiijj;':i(lées <l;ins les orp^anisatioiis socialislos, les Anilrn/fs d'iiistihilours savent donnpr des Icroiis an ininislrc : rini|iniiil('' csl ilavancp assnfc'c. Dans L(it-ol-(iaroniio, le j)ropr(' (l(''j)arlonicnl (le y\. (diannii('', V Amicalt', lont de suite, insci'ivil snr la li>le des livres classiques le manne! d"liisloiie de MM. Hervé el (!l(''mend()l '. La llcrnc (le, l' Enscifjni'tiionl priinairo siijnilia an ministi'o (|uo lesédiicafonrs de Fi-ance ne le ronsidélaienl jilus comme lenr (ditd\ et (jn'il y aurait Itienlùl. ])arnii en\, i|natr(»-\ inul mille instituteurs socialistes -'. Le ^l'and-maitre de llniversilé (dait moralenn^nt déposé par les primaires !
1. ,l!i>i'i|iiilluii. (»//. (■/'/., p. lilKS. — \'.i\ avril l',)0."), VAmirale lirs Dcnx-Sùvros a pris une décision analo<;iio on laviMir ilii iivro «le .M. Ilcrvo lioctuiilion, op. cil., p. 2!I7}.
2. Vciir le tcxlc cninplct do la « lettre de Jean, Paul et Pierre Coslo à M. le Miiiistro de llnstruction publique », dans Hocipiillon, ii/i. cit., p. 281-28."i ; el ef. dans la ilerup de l'Eiiseif/nrini'iil iiriitiiiire (ciléo par Vlùnle ])nlriole.\'H) février IDOîl), l'article insultant intitulé : Ailieu.v à Cliniimiè!
" Levfîucs ! (Ihauniié! Ces deux noms sont désormais inséparahlos. 1,0 miiiislro Cliaumié avait la bonne fortune d'avoir eu connue prédécesseur, l'un des j)<)liticiens les plus Iniés de la |mur;:<'nisie radicale, luu de ces liouimcs qui aiment le pouvoir, Muu pour y servir un idéal, mais pour les basses satisfactions 'pie le p(Mivoir [irocuro.
«Il avaitsu insjtircr un /)c«i/""'/ f/'Y/'"'' '''•""• '"f 'I"'' >' •'> d'iion- MÔle, de démocrate dans le corps enseijftuinl.
'■ Avec le mcdndre libéralisme, son successeur pouvait facileinonl passer pour un liomme aux idées larges, pour \\n esprit ouvert et généreux. Le ministre Cliatiniié a fait le lourde force de se rendre [aussi mlit'u.r et aussi niriirisiililr nu corps enseigfiaut que Leygues lui-nu^iue. Tous les instituteurs et inslitu- Iricos démocrates et socialistes crient, du fond du cœur, à ce (tii.r fiiiiiliiinnne : « Ron voyage! VA surtout, sans retour !»
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Ils avaient plus de |)ris<; sur M. Comte, leur rcpri'^sentaiit au Conseil supérieur. Quinze jours après le discours de M. (^Iiauuiié, le mandat de M. Comte devait être renouvelé; \r fondateur de V Union des imliluteiirs lah/iirs jjalrioti's n'obtint que 388 voix sur 1.3U0 sullrages. M. Comte était évincé par l'élite de noire enseignement primaire'. >« Quil soitexcln parce (|nil a osé se dire patriote, lisait-on dans le journal le 7'ef))ps ; que l'idée de patrie soit devenue inij)opnlairc parmi les instituteurs; voilà un syniplômedont il ne servirait de rien de dissimuler la gravite'"-. » Les élections au coiisimI départemental de la Seine confirmèrent le svmplnnie : on élut, à la prescjue unanimité, un inslituleur qui avait écrit dans le lîullrtin (!«•< (inciens c'/rrrs d' Autrui/ : : h Nous souhaitons de voir partout le livie de M. Hervé : à l'école, à la bibli(>lliè(jue, dans tous les loyers-'. » Le corps électoral des instituteurs parisiens ripostait à M. Chaumié.
1. Le oollf^e éicctur.il qui cvim-.i M. Cuinte était compose des H inspecteurs f^'énéraux, des 96 inspecteurs d'académie, des 447 inspecteurs primaires, des 170 directeurs et directrices d'écoles normales, des 300 directeurs et directrices d'écoles primaires supérieures, et des 360 instituteurs et institutrices conseillers départeMientaux, ces derniers élus par le corps tout entier des instituteurs et institutrices de France.
Cité dans Bocquillon, op. cit., p
3. Boc(|uillon, up. cit., p. 201. — Jm Paix par le tlruil, 15104, p. 210-218, insistait sur l'esprit formellement pacifiste d'un certain nombre de candidatures au conseil supérieur et aux conseils départementaux; l'article atteste, par là même, la portée des victoires électorales qui récompensèrent ces candidatures.
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Deux cunyri's. doiil rintoiiimt' ministre navail pas lo droit de iiéj^li^'-er les avis, accentuèrent encore les représailles du pacifisme, i.e j)arti socialiste, ((ui formait l'aile gauche du jiouvernement de M. Combes, proclania dans ses assises ([ue renseignement palriolicjue devait être exclu de l'école comme nétaiil pas suscei)tible de démonstration ' : Ion demandait à la patrie ses titres à être ainn'c, peu s'en fallait qu'on ne l'interrogeât sur son droit à exister. La Lii/ur de l' En^r'uini'mrnt, à son loui-, nianifesta. Nous avons dit ailleurs -la puissance de cette organisation : depuis longtemps ellt; se Halte de suggérei" aux minisires successifs de rinsti'uction publique Icsréloi'mes nécessaires; appuyée i)ar la ma(;onnerie dont elb^ se pique d'être la ^ fille » , file sait imposer ce (prelle suggère. Klle a pour président, aujoui-d'bui, M. F"erdinand Buisson. .\u moment où sans doute M. Cbaumié s'inquiétait, entre intimes, des tendances nouvelles de nos instituteurs, la Lif///r, rassemblantà Auiiensungrand iiombred'cnlreeux, laisaitsoleniudlement une manifestation d(^ pacifisme.
« Pour la |)atrie, par le livre et par l'épée » : telle était l'ancienne formule qui ligurait en vignette sur le papier de la Llf/iffK Jean Macé, l'humanitaire
1. lirviie (II' iEnsrif/neniciit jninuiiic. 21 .loi'it l'JOl. — Cf. Bocquillfin, op. cil., p. 287.
1. \o'\r l'Ecole d'au jiiuid'liui. première série, p. 18!I-I9*. 3. lioiiglé. Vie spirilnrllc cl (iclin/i .faciale, p. ".)1 l'aris. C-nr-
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imp»''nil('nt, avait cru bon, jadis, do faire celte courtoisie au groupe de républicains patriotes (|ui donnaient leurs noms, tout ensemble, à la Li'/nr (If l EmeignemenI et à la Lk/ik- de M. Déroulède. Mais celte devise choquait les |)acilistes. " Dans une institution quasi ol'licielle, s'écria au congrès d'Amiens M. Surier. instituteur à Paris, ces mots : par rrjK'i' , sont une sorte de menace pour les peuj)les ('t rangers '. » Après une discussion que les inc(M'titudes desprit de M. Buisson rendirent naturellement confuse, on s'abstint d'émettre un vole formel, et l'on se contenta de la garantie, donnée par le bureau, que la vignette séditieuse était d'ores et déjà supprimée. Malgré un éloquent discours de M. Ilauser-, l'épée était proscrite par une décision du bureau; le Congrès consentit à n'en point briser les tronçons...
La suppression de cette vieille devise marqua l'esprit et la portée de la longue formule, déjà votée au congrès nimois de la Paix, par laquelle les congressistes d'Amiens installèrent dans len-
nélj-, 1902) : « La IJriUf de l'Enselqiunnenl avait raison de prendre pour devise : Pour la patrie, par le livre et par répéc. Par le livre, en etl'et. tant qu'on pourra ; mais par l'épée aussi, ([uand on voudra... Notre patriotisme, instruit par l'histoire en même temps qu'i'clairé par la raison, ne veut ni la force sans l'idée, ni l'idre sans la force, mais la force au service de l'idée, asservie à l'idée. »
1 . Bulletin de la I.ifjuede l'Enseigriement.oclohre-iiécemhve 1904, p. 383.
2. Pullelin, loc.cil., p. 381-383. Nous reproduisons ci-dessous, p. lîri^l. aux />0fMWf/(/.v. lecompte rendu du débat. M. Henri Hauser
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sei^iu'iiit'iil piiiiiaii'c la doctrine paciliste '. Il t'iait encore queslioii, dans celle rMnnnl(\ de 1 obligation militaire; mais la phrase ipii s'y rapportait était cachée et comme eU'aci'e an milien d'nn certain nombre dal'lirnialions (jni ne pouvaient (jnénerver U'. sentiment patriûti(jne. Les pacilistes, à Nîmes, s'étaient comme excusés de la déclaration platoni(jue de leur patriotisme parun votepréah\blc en laveur des soldats r(''riactaires ; les nu'mbres de la Li(/ur (/<■ /'li/isrj<//tf)/ic/i(, h Amiens, corrii^eaient la nu''me déclaration par un acte de discourtoisie à l'endroit de ï " éj)ée » du soldat. La signilicalion vraie du congrès d'Amiens l'ut soulignée |)ar certains instituteurs, qui s'en allèrent, gaiement ou gravement, chantant V liili'ntalioiKtlc dans les rues d'Amiens, et ensuite dans les rues d'Arras-'. '< Les congressistes d'Amiens, écrivait très justement iM. Aulard. sont lidèlesà l'esprit deMacé; ils lent ce (|ut' liii-iiièiue aurait lait'. » .Macé était sorti
• liuis sa brochure : l.a pairie, la ijucrrr cl lu pair à l'école (Paris, (loriirly, lilO.i), tout eu s'clînrrant de couvrir In Lir/iieel la pprsonnc nicuic de M. Buisson, est contraint de confesser que<v sur le terrain des faits, il a été battu ». i)uisque, «contrairement à sa i)( mande, il n'y a plus d'épee dans la papeterie de la Ligue »;p. 21).
Hulletinjuc. cil.. [). aii-SKJ
2. Noir, sur l'incident. noci|uillon, op. cit., j). (i.'t-(>G.
.'(. Dépêche de Toulouse, 8 octobre l'JO'», cité dans le litillelin (te la Lif/iir itc l'Kn.seiifiienienl, oclidire-decenibrc lHOl, p. 702-705. — M. Aulard parle en historien lorsqu il sif.'nale en Jian .Macé un humanitaire. Contre lu légende du patriotisme de Macé. voir
• îoy.'iu : l.'iitée de pairie et l'IiumatiHarisiiu', p. Kiti-lTli et :;!l!t-308 ; nous ihmnions dans ce livre ipielques citations inéililes de .Macé, que M. Chauinié fut fort embarrassé de défendre loi'Sfpie à la
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de sa lornb(> pour conlrecarrcr les velléités (juavait eucsM. Cliuumié do rap[)eler à nos iiisliluteurs les droits et les exigences de l'idée de patrie ; et lorsque M. Chaumié, enchaîné j)ar roxemplc de ses prédécesseurs, se lut laissé mener au banquet linal de cette Ligue pacifiste, le Ministre de l'Instruction publique était délinilivement désarmé.
A la lin do iOOi-, la partie semblait singulièrement inégalo entre les défenseurs de l'idée de patrie qui, grâce à M. Bocquillon, possédaient onfiu, sous le litre : l'Ecole jtalriote^ un organe pédagogique mensuel ', et les pédagogues aventureux qui manifestaient nettement, et en groupe, leur ferme décision de « réclamer la paix internatioualo à tout prix et sans aucune restriction », et de « lutter énergiquement et par tous les moyens possibles contre l'aniour-propre des petits, qui devient l'honneur, et qui appelle comme conclusion la guerre - ».
La perspicacité des chefs de l'armée sinquié-
si-ance du 3 juin 1905 elles furent .•iiiporlées à la tribune île la Chambre par M. Gauthier de Clagiiy.
1. Sur la fondation de V Ecole patriote et Taccueil que reçut ce journal, voir Bocquillon, op. cit., p. 3-22-3oo. A ce journal L'Ecole Patriote a succédé, en janvier 190G, l'Instituteur l'atriote, organe mensuel de l'union des instituteurs laïques patriotes.
1. l'uix par le Droit, 1904. p. 204 (ordre du jour voté par les
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l;iil : il \n /{('vtte (/es Ih'u.r-Mondes, en i'éyr'ier 19u5, M. le ^('lierai de Négrier écrivait : << Lorscjue Vl'Adi intervient sous la forme de son Université, s'elïorco-l-il de développer chez ses élèves l'c-ncrfi'ie et la bravoure? Hélas! non... L'instituteur, tomme le professeur, sont actuellement pénétrés, par ordre, des idées de paix, d'humanité et de fraternité inlernalionak's. Sonl-cc là des dispositions préparatoires au comhat? Chez les recrues qu'un t(d eusei|.ïnenient lui prépare, l'armée doit donc s'altfMuli'e à trouver des dispositions morales de jour en jour j)lus rélVaclaires h ses piincipes, comme auxconditions nécessaires à son existence, telles que la discipline elle (h'vouement '. » Ainsi
mfinhres du fjnmpe d'action pour la défense morale des inslitiileurs cl institutrices laïqvies). — Cf. Drmocratit' tiniversilaire. 10 noveiulire 1904, p. 1!)8-1!J'.), un ordre du jour du Micnic j.'roupt' contre tous les ouvraj.'es scolaires « qui ne s'inspirent pas d"un programme d'enseignement slricteint'nt laïque ou pacifiste ».
1. lievue tics Druj.-MoïKles, 1" février lito.'j, |). l'J!». — L'n professeur d'école normale. .M. Hidart, avait demandi-, il y a quelques années, dans un congrès de la l.if/ue de iEnsfujneinetU, que les instituteurs-soldats eussent k la caserne un riMe d'instituteurs, (|u'ils fussent chargés de faire certaines lectures dans les compagnies (Petit, L'ccole de demain, p. .lOG-.'J'.tl . Il faut avouer que la mentalité de certains d'entre eux risquerait de créer des conllils inquiétants entre l'inlluence de l'insliluleur-soldat et l'inlluence de l'officier. — Cf. lievue Pcdtif/of/iijiie. I8!l."i, I, p. •2!n-241. la lettre écrite par un institutcur-adjiMul ù la Trihuue des inslituleurs et des insfi/iilrices de Seine-el-Marne, dans lariuellc ce personnage déclarait (pie « le métier militaire n'a rien de bien intéressant pour un instituteur », et la riposte de M. Hraeunig. sous-directeur de l'écnle alsacienne : on saisit dans celle lellre les premiers sympli'uiies de cit espiit anlimililarislc «pii. dans Ifs dix dernières années, a fait de si étranges progrès parmi les
jfunes générations de « primaires ».
I. ÉCOI.H Kl l,A l'AlKll
I Orienlalion nouvelle, de l'eiiseii^iienienl piin)aire a|)|)araissail expressément à M. le ^(Tiéral de Négrier comme incompatible avec la formation du moral des troupes : l'école rendait diflicile Tceuvre de la caserne ; l'éducateur de l'enfance semait des germes et propageait des influences qui pouvaient paralyser la tâche de cet autre éducateur ([lie la pallie donne aux adultes, l'officier. Un général qui jadis avait glorieusement aidé le gouvernement de Jules Ferry dans son œuvre de patrioti(jue expansion donnait à comprendre, sans passion mais sans ambages, que l'enseignement primaire créé par Jules Ferry avait cessé de servir l;i France.
-Mais j)armi ré|)aisse fumée duu pacifisme i-è- \ <'ur, discerne-t-on,écou te- t-on surtout, la voix d'un général? Une autre voix surgit en avril, que nos pacifistes eurent plus de mal à étouffer. M. René Gobletprit la[)arole : dans cette école primaire telle que la révélait le livre de M. Bocquillon, il ne reconnaissait plus l'école qu'à la suite de Ferry il avait voulu donner à la France. Il mit en tôle de l'ouvrage une préface anxieuse et pressante ; la « pro- [)^gande poursuivie par de nombreuses revues pédagogiques », le « patronage sans réserves accordé au pacifisme par certains hauts fonctionnaires de l'enseignement public », lui firent l'efTet d'un <( inconcevable renversement de toutes les tradilious républicaines ».
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<( (JuelùUsctMix qui 110 veulent pusquela l'iance suecoiiibe réagisscnl au ()lus lût: il eu est temps. » Aiu>i s'aclievail I appel de M. Goblet '. (Quelques épaules de pacilisles se haussèrent • ; mais beaucoup de cieurs IVaneais vibrèrent ; et, brusquement, la vibration devint douloureuse. Car des nuajjjes soudains, parmi lescjuclsrarc-en-ciel semble larder à luire, commenç-aienl de s'amonceler sous les yeux de la France... Lorsque M. le général de Pséj^^i'ier et M. lleu)'' (îoblet disaient bien liant b'iw> alarmes, ils ne pressenlaienl |)as la proxiniilt'' de ces nuages. L'écho de leurs pai-oles, qui durait, se lé'pei'cuta dans nos âmes eu notes graves, péné- Ifanles. e| (|ui seniblaienl y tremblei'; mais connailic notre mal. m Clail-re iioinl dejit possi'der le reiiiètle ?
Ndus c(.tnuaiss(ins maiMienaiit notre mal. Lerevues |»(''dagiigiciues, lune après l'autre, ont altacjué le livre deM. Uocquilii'U e| déploie'' linhaiisij^eaiiee de M. (ioMel ; mais, en lail, un eeihiin
1. \'oir lies fraf;iiienls de lu préface de M. (iohlel, ci-dossoiis. ;iiix Piicuincniti, j). .'(O.'i et siiiv.
2. Sur r,i(cucil Tail .ui livre de M. nnci|nilliin et a la préface de .M. Cohlel, vdii' t'Kcolf jinlrinh', du \1 juillet 11105. — Le président de VAinicdlr de l'Aude re^'retla oflicielleuient que M. (jol)let eftt nrcepté d'écrire cette préface {L'Echu ilii jriiili, de Béziers, 5 juillet IÎIOj). — .M. Huihson, sous le litre : la l'alrif nans nn'laji/ii/.si(/iir, écrivit dans If Hai/icnl du 2(1 juillet l'JO'i une lettre ouverte i\ M. (inMct. dau.s lai|uclle il souhaitait qu'après avoir défendu la pairie i-diitre <■ le pt'ril Hervé», .M. (ioMet la défendit lontre un « péril autrement firnxe, parce qu'il est plus frtnéral, celui ilu particularisme sectaire, intransigeant <.'t inlidérant ».
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uoiiihic (l'cMiliM! elles ont rhanj^é (J(> Ion, ol nous voulons croiro quo lo chanj^omentsora rlurablo.
Lo .InitriKt/ t/rs fnsti///frt(r.s\ i Ecole nouvelle, r Ecole lahjne, onlatîocté, dans leurs numéros de juin, d'ôtre plus jiatrioles que pacifistes '. Les déclarations contre le militarisme n'ont pasdisjiaru, mais elles ont philùt l'air, prt'sentement, dnne précaution oratoire à Tendroit de la clientèle; c'est l'inverse de la veille, où l'on inculquait un ardentpacifisme avec accompagnement de quelques formules de patriotisme, provisoires et fugitives.
Le Manuel général de l InUrvcllon primaire, qui grâce à la sagesse de ses éditeurs n'avait jamais permis à M. Buisson d'essayer une campagne pacifiste, a publié quatre articles dans lesquels M. Buisson, tout en sinsurgeant contre MM. Gol»let(H Boc(juillon, entoure de son hommage l'idée de patrie et invite les instituteurs à combattre, dans l'esprit des enfants et des adultes, les argumentations de M. Hervé -. En 1904, au congrès
1. Voir /(' Journal /les [nslihilcitrs du 4 juin 190o. attaquant les nationalistes et les militaristes, mais recommandant ramour (le la France parce qu'elle est le pays des philosophes du xviir' siècle: — l'EroU' nouvelle du 3 juin IDO.'i. ex|ilii|uant que, pour être un homme et un bon cito\-en, il faut être un bon soldat: — I'EliiIp Uiique du i> juillet 190;). s'épanchant, ù son tour, en protestations patriotiques.
•1. Manuel (/énéral de l'inslriiclio?i primaire, 17 juin, 24 juin. I" juillet et 8 juillet 190."i. — M. Goblet. en présence de ces articles de .M. lUiisson. se fit un devoir d'adresser à M. lîocquillon luimême, par une lettre du 27 juin, une nouvelle marque de conflnnce et de pleine adhésion : voir ci-dessous, p. 311 ^ aux Documenls,
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aniic'nois de la Ln/iic dv l' V.nsvi<iitrinvnl , M. Le Foyoi' rappelait avec élo^c les nianileslalions (le pacilisme (|ui, dans la Suisse de ISO'J, avaienl illusiré le nom de M. Buisson et Tavaient lail Irailer de» <( sans patrie >> i)ar la ^ réaction >> : et le congrus applauilissail '. M. Unisson, en liX).'). dans le Manurl génrral^ s'excuse de ces intempérances de jeunesse. Grâces soient rendues à M. I{en('' Goblet ! Nous lui devons une résipiscence momentanée' de .M. Ferdinand Buisson; sera-t-(dle suivie d'une autre résipiscence, celle des instituteurs qui, sous les auspices .( cjuasi olliciels " de la Li(/ue de rEnseif/nr»ifnf, acclamaient les paroles de M. Lucien Le Foyer ? M. Georges Leygues. dans la l*etile Gironde et dans son livre : L" Eiolr et la Vie, s'ellorce élo- (|ueinnienl de les rappeler au l)on sens : comprendront-ils. écouleront-ils ■' ?
Ils sont avertis, en loul cas, (juc les doctrines de ,M. Ilei'vé ne sont plus loléi'ées : l'arrêté décisif qu'on allendit vainenu'ut de M. Cliaumié'. aj)rès rinl«'i'|)ellali(tii de M. (irosjean, est en lin paru
1. liiillrli/i ilr lu Lii/iii' (If riiiisriiinfinriil. orlobre-dir.cmbrc liKti. p. 380. — Voir ci-dessus, j). 63, n. 1. le texte tics pnipos tenus en IMI!» par M. iUiisson.
2. l'niir .ipprerier l;i portée de eette résipiscence, il convient de eiinnaitre l'attitude qu'eut M. Unisson, deux mois après, au Conjurés de la Libre pensée: voir ci-dessous, p. 2l."i-21G. et aux Ducumenis. ]). :i'Ji.
.'t. Voir ci-dessous, aux iJuciimcnls. \\. .'tli et suiv., les citations de M. Leygues.
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au Bulletin du ministère de l'Instruction publique, sous la signature, moins intimidée, de M. Bienvenu- Martin'. \.' Ilisloirr dr Fra/trt^ de MM. Hervé et Cléniendot est à l'avenir exclue de tous les établissements d'enseignement, laïque et libre ; et M. Bienvenu-Martin sait évidemment que si, par l'cllet (le (juelque contrebande, elle circulait encore dans certaines écoles, ce ne serait pas dans renseignement libre, dont le patriotisme, au cours de cette terrible crise, fut toujours insoupçonné. Les distributions de prix et la session d'août 1905 des conseils généraux ont donné lieu à des affirmations patriotiques qui visaient souvent nos instituteurs ; le conseil général de Vaucluse, qu'on ne saurait suspecter de « nationalisme », s'est formellement tourné vers eux, constatant, par une courtoise et insinuante» précaution oratoire, qu'ils s'abstenaient d'introduire à l'école « le dogme d'un pacifisme à outrance et d'un vague internationalisme funeste à l'esprit des enfants », et leur exprimant « l'espoir qu'ils sauraient inspirer aux générations nouvelles, en même temps que le respect des nationalités étrangères, l'amour profond et réfléchi de la patrie '- ». Au demeurant, le parti radical a quelque raison d'être ému. Lorsqu'on put se demander.
loluine, lit aoiit lOiL'i, p. "i"î
2. En réponse à cette manifestation du conseil général ilc Vaucluse. le bureau de VAmicale de ce département a voté une déclaration qu'on trouvera ci-dessous, aux Ducu/nenls. p. 394.
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dans l'rlr de 1 !)()."), si les réservistes dont AI. llorvô vonl.iit fairo des d(''S('rtt>urs n'auraiont point bientôt à opter, pratiquement, entre la vieille foi j)atriotique et les conseils de M. Hervé, un instituteur de (Ihalon-sur-Saone insista pour leur prêcher la pfrève ; et dans le conseil départemental, six instituteurs, ses collègues, refusèrent de le blâmer'. Censuré par le ministre de l'Instruction publique, voici (|u'il annonce sa décision de se présenter au\ éb^ctions législatives contre M. Sarrien. La quasi-uiianitnil('' du parti républicain a condamné les doctrines de M. Hervé, mais un instituteur se lève — n'aura-t-il pas des imitateurs? — pour en ajtpeler au pays républicain. « M. Hervé, écrivait il y a peu de temps M. Sigismond Lacroix, a derrière lui une partie du personnel de l'enseignement primaire, qui, sous prétexte de socialisme, cultive et propage l'anarcbie'. » II y a peut-être quelque exagéi'alion dans les alarmes du |)iibliciste radical ; mais Lexagéi-alion se par(loun(^ ; M. Sigismond Lacroix ose se rcndi'e compte (|ue c'est en se servant de l'instituteur (|ue le socialisme révolutionnaire d(M'iniera la clientèle (derloiMle du radicalisme.
Au reste, c'est atlaire aux bommes politiques d'augurer de (|uel poids pourra peser, dans la balance des partis, riniluence de noti'e jx-rsonnid
1. Vnir. l'un cc[ im'idcnt, (inisjejin, i>f>. cit., p. i.")2-15i.
2. (".ili- dniis le TiulU'Ilii de l'Union des insliluleurs de In Sciiie^ f, juin 190:;. p. 30.31.
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scolaire, lis ont créé celte iiilliierice : qu'ils la subissent ! L'important, pour la France, c'est que les doctrines de M. Hervé sont officiellement frappées de disgrâce, et que les représentants les plus belli- (|ueux du pacifisme, pour le succès même de leur j)ropagande, désavouent ces douloureuses exubérances.
Après les revues i)édagogiques, après les chefs responsables de l'Université, les instituteurs a leur tour, réunis à Lille en un congrès à' Amicales dans les derniers jours du mois d'août 1905. ont eu l'occasion de dire leur mot. Leur modestie coutumière ne s'offensera point si nous disons que la France les écoutait : on désirait constater que cer- (aines alarmes les avaient assagis. Le bruit que fit leur meeting fut confus; l'impression qu'il laissa demeure troublante.
Ou'ils aient afVecté d'installer au bureau du congrès certains de leurs camarades contre les- (juels l'autorité universitaire avait eu à sévir, et qu'ainsi, dans ce bureau même, le parti de i\L Hervé ait élé représenté, c'est un indice qu'il convient de retenir, sans d'ailleurs en exagérer l'importance. Vis-à-vis de l'Etat patron, les Amicales prennent volontiers l'allure de syndicats rouges; le • travailleur - instituteur, mal vu.
178 L KCOLK I) At Jollili III I
[Hiur un iiiolif" ou poui- un anli'c. du patronal (]iii sit'gc iiic (le (îrenelle, estdésignô, par là inùnio. à la sympathie vengeresse du syndicat que I On nomme Amicale. La i'açon dont le congrès de Lille a composé son bureau alleslait jdulùl le désir d'ennuyer le rainislie que le désir de consoler M. Hervé: et tout au plus peut-on dire que si l" Ilervéisme » avait pi"()vo(ju<' chez les congressisles le soubresaut (It^ révolte <]u"il était j)einiis d'espérer, ils se seraient abstenus de donner un témoignage de conliance à des amis notoires de cette doctrine. Maiscestcoiilie M. Bocquilloii (ju'ils dépensèrent toutes leurs turbulences d indignation ; à deux rej)i'ises, le congrès tout entier se déchaîna contre sa bravoure; la lettre de M. (loblet, dont il donna lecture, n'obtint nn^-me j)as riionimage d'une attention silencieuse ; on cria que M. Bocquillon était nationaliste, et qu'il avait trompé M. (ioblef. Après avoir i-epro(dié au parti nationaliste dt' conlisquer 1 idée de patrie et de revendi(juer C(jniun' un Uionopole le soin de la repr(''senter et de la détendre, on ferait acte de logique et d'adresse en ne taxant point de nationalisme, a /ir/Dri, (juiconque élève la voix en laveurdu patriotisme. Mais cesnuance^ é'chappaient aux congressistes de Lille.
(>'est par l'ellel d'une malveillance frondeuse à 1 endroit de l'autorité universitaire (|ii'on manit'es-
I. (Jtiiihièiiic C'iiifjrès i/t'.s .liiiivtiles, rfifi/iiiii f/rni'iiil. |i. ''.l el
lait l'ii laveur «le certains amis de .M. Hervé, el c'esl en croyant laii'e acte de ré|)ublicanisme qu'on niaiii lestait contre M. Bocquiilon : ni l'un ni l'autre de ces épisodes ne sulliraient pour dévoiler avec clarté l'attitude actuelle des Amicules à l'égard de l'idée île patrie. Les discussions auxquelles a donne' lieu l'enseignement de l'histoire sont plus révélatrices : ici, il n'y a plus à tenir compte de susceptibilités froissées, de sympathies on de préveji lions jx'rsonnelles: et l'on y voit l'opinion de nos iustitulcui's, toutr nue, face à face avec cerlainrs idt'cs. toutes nettes.
Des discours copieux et nuageux proclamèrent, avec uiu' assurance dont certains historiens de profession auraient peut-être été surpris, le caractère scienliliquc dr ^hisloi^^' d les droits el devoiis de celte sciencf^ La question litigieuse, en fait, était celle-ci : L'enseignement de l'histoire, oui ou non, doit-il aider à la culture des sentiments? M. Devinai lit délicatement observer que l'étude froide et critique — scienlilique même, si l'on veut — des événements et des données de l'histoire, convient surtout à l'enseignement supérieur'. Mais c'est le Irait de beaucoup de nos
1. M. Deviuat [iroposait cette luuliuu : <s. Les seutimeiit> jjuinoliques à développer à l'école sont ceu.\ dun Français du XX* siècle, s;iiis préjugés coutie les autres ualions qu'il bunore et qu'il aiuie (lias la mesure ou elles méritent de l'èli-e: faisant tous ses ellorls pour atlermir la paix dont a particulièrement besoin notre démocratie laborieuse, mais refusant de l'acheter
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<' priinairos » (lalliclicr les nic^mos prrlenlioiis que les professeurs (riiiii\('rsitt''s : <'t, inuljrré l'avis de M. Devinai, ils (ji'cidrrt'nl (lu'oii ne (l(>vail pas faire sorvii- I eiisciiineim'iil île Ihisloire à hi culture des seiitimenls '. il y a vingt ans, nous lavons vu dans un précédent c]iapitre,l'liistoire de France, à l'école primaire, élail une leçon de patriotisme : M. Lavisse et M. Lemonnier, M. Pizard et M. Vapereau, écrivaient à ce sujet des pages excellentes-. Une autre conception a prévalu à Lille : l'histoire de France ne se proposera plus de l'aiie aimer la France. Jadis, dans une ville toute voisine de Lille, un utopiste se rencontra, héritier des illusions cartésiennes et précurseur des illusions du xviM' siècle, pour soutenir cette idée purement abstraite, contraire à toute réalité parce que contraire îi toute possibilité, que < l'historien nest d'aucun pays » : Fénelon, tout archevêque qu'il IVil, aurail été applaudi par les con-
aii prix de la scciiiitc mi de la di;:iiili' du jiays: se domumt do tout crrur k sa patrie (|u"il veut éueryiciuemenl juste, pruspéic et glorieuse dans les œuvres de paix, aussi forte par les armes qu'il est nécessaire à la défense de tous ses droits; et, en parti culier, répondant sans hésiter, en temps de guerre, au pnniici appel légal du pays pour faire, aux frontières, tout son devciii lie soldat » {(juatiième Conyrès des Ainicafes, rapport gcnrnil. p. 103); et il s'appuyait sur celle motion pour établir que l'enseignement de l'histoire « a son utilité propre dans la culture des sentiments civiques et patriotiques ». M. Devinât fut éconduit ^L'Ecole nouvelle, 1 octobre 19(lo, p. 2). — Voir ci-dessous, aux Pucumenls, p. 380, l'appréciation du Temps.
1. Voir l'Ecole noiivcllf, 2N octobre l'.iO.'l. p. .'iO-.'ii,
nir ci-dessu«, p. ni S^l
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gressislos lillois. Riicoro lu' parlail-il, lui, que dn Cf'iix (|iii ('(-rivent Iliistoire, cl non de ceux qui ont l;i mission de Im vulgariser. Mais le bon sens des petits l'^raurais a iTavance condamné celte façon nouvelle denseij^ner le passé de la France : sur cent candidats au baccalauréat moderne auxquels on demandait, en 1807, à quoi sert Tenseij?nenient lnstori(|ne, quatre-vingts répondaient : «A exalter le patriotisme'. » Voilà l'instinct naturel de l'écolier fran(}ais: il n'admettra jamais, pour l'éprendre un mot de M. l.avisse, qu'on lui apprenne les faits et gestes de ses pères avec le même calme que la règle des participes-. « Quand je retrace l'iiisloire de mon pays, disait naguère un des professeurs les plus distingués de notre enseignement secondaire, M. Philippe Gidel, je ne me crois pas tenu à la m(''me impassibilité que si je parlais des Assyriens ou des Mèdes. Bien au contraire, si je ne parvenais à faire sentir aux ('lèves que l'histoire de France, c'est, comme on l'a dit, nous dans le passé, que nous sommes solidaii'es de nos ancêtres, que leurs misères et leurs joies sont les n(jtres, je me considérerais comme inégal à ma tâche '. » Si les orateurs de Lille avaient en une expérience suffisante de l'en-
1. Hocafort, l'inilé moralr ilaiis ri'niversiU% p. 139, n. !5. ■2. Lavisse, Qiieslinns iroiseipnemcitl naUonal, p. "200 et suiv. :>. UEdiicn/iiin murali' ilans l'Université, conférences et discussii>ns prôsiilros par M. Alfred (Iroisct. ji. 1.S7 Paris. Alcan, 1001 .
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soignoiiii'iil (le riiisloin», ih aiiraifnt t''|>i(>iivt'' ces ('•mouvants scrupules '.
Puisquo désormais, dans coi onsnignemcnl. la |)rt''o(.-rii|)atiiin palrioliiinc devait (^Iro absente, il l'allail du moins (piVlle uardàt nn rôle dans lins- Iniciion morale el eivi(]iio. M. Dovinat jngea nécessaiic. à ce proj)os, fie Caire acclamer une résolution qui ne laissât aucun doute sur l'état d'àme des instituteurs français. « Les sentiments patriotiques à dév(dopper à TéM-ole, proposa-t-il. doivtMil être ceux d'un citoyen fran(;ais, sans préju;;és contre les auti-es nations, faisant elTorl pour all'ermir la paix, mais prêt à tous les devoirs que commandent la sécniilt' el la di_t:nilé du jiays -\ » Le din^cteur de l'école normale d Aulenil es|)érail (jue celle formule aurait l'adhésion du coniirès: elN^ lui scmhiail ca|)al)le, tout à la lois, de salisfaire aux as|)iralions paciliques et de rassurer les susceplihilili's jtatriotiques. Mais un insliluleur de la Dordoj^ne prévalut sur M. Devimit. Le texte qu il proposa ('tait ainsi conçu :
I,c contre?, tîiiui des caloniiiics lancées conlrclo^mcmln'i'-j (If rmiPoiErncmciil primaire an siijot de la pn'-lpndue crise du [latriotisme à l't'cole, vote l'ordre du jour suivant :
l,es insliliileurs français sont l'iierfîiqnfniiMil allacliés à la
1. Nous i-('nvtiy"ns à ce sujet à dciiK livics de M. J.icfiiics Itix'.iforl. iirofessciu" au lycée Salul-Louis : iKiliicdlinn munii nu h/rrr cl iliiilf miiralr (faux H.nJvei'xUé, qui sont des modèledo iton srns. de finesse et de courajçe (Pari-s, Pion).
•1. UiKil rii'inf ('iiiif/r{'.9 ili's A mira les, ruppurl (/l'nérfil. p. IIH.
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paix ; il? oui pour devise : (liiorre à la p:iierie ! Mais ils n'en scraicnl que [)lus résolus pour la délensc de leur pays, le joui- où il serait l'olijet iTiiiie agression hrulale.
C est à celle rt'ductioii que les congressistes se rallièrent; elle lut votée par acclamalion'. Ainsi les iusiiliilours réunis ;i Lille, représentants d'un grand nombre de leurs camarades français, ont al'lirmé qu'en cas d'agression brutale la France les aurait pour défenseurs : nous prenons acte de cette coui plaisante promesse, et nous espérons ([uelle marque une rupture délinitive entre les maîtres de notre enseignement primaire et les doctrines de désertion prècliées par .M. Guslave Hervé. Mais dans lallectation qu'ils mettent à définir le cas précis pour lequel leur dévouement demeure acquis à la France, faut-il voir une sorle d'indication par laquelle ils signilieraient aux pouvoirs publics que l'épée de la France ne doit j)lus être tirée pour des questions d'honneur ou pour des intérêts coloniaux"-? Notre familiarité avec les revues pédago-
1. M. Devinât, très galamment, seirorce d'établir que si la motion (le M. Michel fut préltTée à la sienne, « ce n'est nullement parce (pi'elle semble l'aire des réserves sur l'étendue du devoir patriotique, mais c'est d'abord parce qu'elle émanait d'un groupe important d'instituteurs, c'est ensuite et surtout parce qu'elle protestait directement contre les calomniateurs de l'école laïque et donnait ainsi satisfaction au ressentiment des congressistes». Il ajoute d'ailleurs qu'il n' <- enseignerait pas à l'école, sans de sérieuses réserves, la devise : Guerre à la guerre ». L'Kcole noiivelU'. 1 octobre 1905. p. 3.)
2. Cf. Devinât, l'Ecole nouvelle, ~i octobre 1903, p. 4 : « Je reconnais que la dernière phrase du texte voté par le Congrès n'échappe pas à toute critique. Dire que les instituteurs sont
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iii(|ii('s (lo ('(>s (loinicTcs annexes nous induit d'aulaiil plus à [loscr colle indiscrèlc ([uoslioii, (jiio les insliliiUnirs do la Lo/.èro, quol(|uos somainos a\ant locongrèsdo MIIo. prononçaient assez étourdimenl nno souloutc do « désInMiiinir n coulrc loiilo guerre qui n'aiirail pas rorm(dl(Miioul pour hul " la libération, riudt'pondanco ou la dolonsc du pays' ». Kl même on acceptant la formule lilloise, sait-on loujours, lorsque éclalo uno ij^uorro. ()uol ost l'agrossour-'? El quelles conditions oxigoroul. enliii, nos minutieux congressistes, pour consentir à qualilier l'agression de brutale ? GrAcos leur soient rendues pdiir leur bomir n'Sfdiilioii. cl nous sommes bou-
résolus !i (IrCrmlrc leur pa^ys le jour on il serait l'objet (l'iini- «agression brutale», n'est-ce pas lai.sser entendre — en apparence ilu moins — (pie, si raf.'ression nêtait pas brutale, les instituteurs ne se dérangeraient pas? Pourquoi cette précision liuiilative? A quel signe reconnaître le caractère de brutalité.' t;i, avant f|ue l'agression ne se soit clairement produite, n'y a-l-il lien à faire '.' »
1. \'oir la déclaration des inslituteiii-s de la Lozère, ci-dessous. 1». .'J!t'2, aux hiiciiiiii'iils.
i. « Itien n'est [iliis vain au point de vue ])(diliqiie, ni |ilus déiMié de sens, ipie cette distinction, aujourd'hui en faveur dans beaucoup d'esprits, entre la guerre oll'ensive et la guerre défensive. (;e n'est point l'aclf; matériel de franchir la frontière tie l'ennemi ou d'attendre reiinemi sur son propre territoire qui dislingue, aux yeux d'un esprit juste, la guerre olfensivc de la guerre défensive. Pour faire légitimement une distinction de ce genre, il faut se reporter aux actes antérieurs à cette première flèiuarche militaire et se demander sincèrement où est l'agres seur. On recomiailra souvent, et même le plus souvent, qur l'agresseur a|)parent, c'est-à-dire celui (pii, poussé à bout, tire le premier l'épée. agit de la sorte sous la contrainte de la nécessité et a le droit strict dr dire cpien attaquant il ne fait que se défendre. » 'Pri'vosl-I'aradoi. /// Fniiirr itiiiirclli'. p. •217-21S, Paris. Lévv. dSC.S.
l'cux que la France, pour repousser les brutalités agressives, puisse compter sur les hommes par (|ui clic l'ait élever ses enfants. Mais ils nous pciiiiclti'ont (le préférer la vieille formule daprès laquelle le brus du Franeais devait s'armer à tout appel de la France : elle était plus simple, plus décisive; elle marquait un abandon plus confiant ; elle assurait à la bonne mère patrie, dans l'urgence des heures critiques, le concours immédiat de tous ses fils, et ne les appelait point à envisager, avec d'inopportunes lenteurs et une subtilité byzantine, le caractère offensif ou défensif du branlebas militaire dans lequel le pays engageait sa fortune et pour lequel le pays leur demandait leur sang. «( Il y a peu de ditlérence, disait dernièrement M. Georges Leygues dans une fête de vétérans, entre ceux qui refusent de remplir le devoir militaire et ceux qui demandent à examiner, le jour où le pays les appellera aux frontières, si l'agression a été juste ou injuste, si la question de guerre ou de paix a été bien ou mal posée '. >< Os paroles de l'ancien ministre de l'Instruction publique prouveront, nous voulons l'espérer, à l'ensemble des instituteurs français, qu'il ne suffit pas d'adhérer aux formules votées à Lille pour rassurer l'opinion nationale sur les rapports entre le corps enseignant et les doctrines de M. Hervé.
I. C.ité dans ri'.t-nlr palr'mtf du :îl nctdhre l'K
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Non coiilenls <l(^ ddiiiici' à loin- alliinKilioii p;itriotiqiie une précision restrictive et limitative, les conjïrossistps de Lille l'ont fait précéder d'une sorte de clameur pacifiste. M. Di^vinat, qui savait leurs dispositions, croyait les contenter en li'S invitant à protester de leur o elVort pour alfermir la paix : » re.\|>ression leur parut trop terne et trop pâle. Ils ont voulu faire savoir à la France et au monde qu'ils ontdésormais une devise et (jue cette devise est : (îuerre à la guerre! En admettant qu'elle ait un sens, elle nous fait au moins l'elfet d'une superlluité '.
Pour vaincre les >< uUramontains » en 1876, pour vaincre le boulangisme en 1889, les gauches agitaient lépouvantail de la guerre: les droites, de leur côté, en 1S81. brandissaient contre le gamliettisme cette formule : «■ (lambetta, c'est la guerre! » Ainsi l'euipressemenl unanime avec lequel, dans les campagnes élec^loralcs, on exploite ce genre d'argument, témoigne (jue le peuple français est n'ollement et sincèrement pacifique. Par surcroît, entre les mienrs dc-inoci-alitiues et le militarisme, entre les habitudes daulonomie et les exigences de la discipline, entre la manie de discussion et la ()assivité de la caserne, certains heurts pénibles et tloiiloureux peuNcnl fn''(|neminenl survenir.
Si (elle est la silualidii. il nous semble (|ue
1. Voir, ci-dessous, aux /'(»<(/mf///.s', p. .ISl, rapiin'ciatidii porlir sur ce vole par le journal le Temps.
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rôdiication de l'esprit pacilicjiu' est au moins oisoiisp, et que les profi^rès mAmes de l'idée démocrati(|iie rendent nécessaire, |»ar une sorte de contrepoids, l'éducation de l'esprit militaire, et, si nous osons ainsi dire, un certain aitçuillage des consciences qui les prépare à discerner et à afïronter les obligations les plus variées de la vie nationale. M. Sully-Prudiiomme parlait dans la lîerue fies heff.r-Mondrs, il y îi sept ans, de ces recrues indociles qui troublent nos casernes; et contre un tel péril, contre cette « abolition du respect •>, contre cette « méfiance funeste de toute supériorité >. qui sont les excès du régime démocratique, il invoipniit l'action morale de l'école.
(' L'instituteur, expliquait-il, doit faire savoir aux jeunes gens qu'il leur faudrait savoir infiniment plus pour être aptes à tout critiquer, il doit leur donner de la patrie une idée saine et leur en inspirer l'amour, afin de les habituer aux exigences sociales et de les préparer à la défense des intérêts communs, même nu prix de la vie', d — '< Guerre à la guerre î » ripostent les instituteurs de Lille : ils concertent un enseignement pacifiste, collaborent avec notre universel désir de paix, et dégagent avec une netteté systématique les consé- (juences antimilitaristes de certaines maximes démocratiques. Je préférerais pour eux un rôle qu'ils
\. Revuf (/e.'< Deiix-Moixfes. 1"'> juin IS'.tS, p. 740.
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Irouvoront apparcnimont plus ingrat, le rùlo (^uo Paul Bert cl .Iules Ferry leur avaient assigné, l'n ce (ju'il a il'exaet et de fondé, leur enseigneiiHMil (lu pacifisme est au moins superllu ; en ce ([u'il a d'utopique, il esl nuisible et peut devenir nél'aste. Mais ce qui dans les circonstances présentes ne serait point superllu, et ce qui serait, au contraire, avantageux pour la France, ce serait d'enseigner aux petits Fran<^ais l'esprit de sacrifice personnel (lu'implique le métier de soldat, l'accord possible, — possible parce que nécessaire — entre l'idée de liberté civiciue et le respect de la discipline militaire, et l'héroïque devoir (jui parfois s'impose de servir le pavs, non j)ar riiclivitc' di' notre vie, mais par le risque de notre mort.
L'orateur lillois qui se serait permis de direces vieux mots eût sans doute été fraîchemenl .•H'cneilli : un cerliiin r(^s|>('ct liuniain. la crainte d'ètit' réputé clérical, nationaliste ou cliauvin. aurait retenu les applaudissements des congressites les plus patriotes. l']l puis, rentrés die/ eux. soustraits à 1 iniluence nocixc de l'esprit de club et de l'excitatiiui mutuelle, fatigués peut-être, à certains jours, d'introduire dans l'esprit des enfirnis des formules d'un pacilisme creux, (|ui tantôt ne s'assimilent |M>inl et (|iii lantùt ('uervenl les futures ('uergies. nos instituteurs, j'en ai eonlianee. auraient Uni |)ar envier la virile besogne (|u'accom|)lissaienl leurs devanciers et par as|)i-
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ICI-, l'Lix aussi, à donner uvoc toute leuràme, aux petits Franrais qui leur sont confiés, des levons de vaillance et d'immolation. A lissue du congrès de Lille, M. le directeur de l'enseignement primaire leur a témoigné un optimisme flatteur, en niant qu'il y eût une crise du patriotisme à l'école'; et sans doute fut-il heureux de pouvoir redire à sou ministre que, malgré les ferments d'agitation qui troublaient le congrès, l'assemblée s était close sans un de ces scandales trop notoires dont la •' réaction » eût pu triompher. Pourquoi donc la « réaction » regardait-elle, et pourquoi donc écoutait-elle? Ah! si Ton eût osé, le beau discours qu'on eût pu leur faire entendre, discours provocateur, peut-être, pour certaines intelligences faussées, mais dont les échos, tôt ou tard, eussent retenti dans tous les cœurs! On aurait pu, démasquant brutalement le <' mensonge du pacifisme-' », tirera leurs yeux lépais rideau qui leur cache la réalité contemporaine ; on aurait pu leur montrer l'impérialisme allemand promenant ses visées du Sund à l'Adriatique et du Maroc à Bagdad; l'impérialisme anglais tout prêt à ensanglanter les mers, s'il doit à ce prix en demeurer le maître; l'impérialisme américain, barricadé contre les ingérences du vieux monde par la vigi-
Quatrième Congrès des Amicales, rapport général, p
2. L'expression est de M. Ferdinand Brunetière (Revue des Deux- Mnndes des l'a juillet et 15 août 190o).
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lanle doclriuc de Moiiioc, et s'iininiscaiil en rev.inclic, avec une calme liaidicsse, dans le discordant concert des puissances européennes : el rimpérialisnif japonais, eniin, fermement décidé à ne niellre un lernie à ses convoitises qu'autant (juiui leriMc sera mis à ses victoires '. Est-ce le moment pour les instituteurs de formerdes petits Français qui ne sauront plus être ambitieux pour la France? I']sl-ce le moment de prêcher au pays le mépris de la gloire, au risque de faire déchoir l'àme française-?
M. Milliard, ancien garde des Sceaux de la Uépuhlique, entretenait en août 1905 le conseil général de Tt^uje de la crise du patriotisme, u préparée consciemment par les uns, inconsciemment par les autres. Les inconscients, continuail-il, ce sont les pacilistes à outrance, qui nous conseillent di* di'sarmer, au ris(|ue de nous faii'c manj^er, (pii liutivenl (|iic, même à ce jwix. ce
i. Cf., (Ifins la i'flili' (iivoniie du 14 mars l'.td.i. l'article de M. (ieorges Leygues : Vlteare Inu/ique, cité dans l'Iùole palriote du 20 avril l'.tOo.
2. « Dt'puis dSlO, ipie de fiuerrt-s n cliatiuc iuslani. »■( imu plus d(; f.'ueiTcs politiques ou dynastiques, comme aul refois I Ou se liai maintenant pour des ([uestions de commerrc, de tarifs, pour conquérir des troupeaux de consommateurs ; toujours la ffuerre, mais avec uue formule nouvelle : sois mon clitjil, ou je te tue ! Or c'est à une pareille é[>oque. h un moment où fous les autres peuples preaueait, plus violemment que juujais, conscience de leur nationalité, oti partout sévit I inqierialisme. c'est-à-ilire une sorte ilallcj^resse à aliuser de sa fcuce et de son tiroit, c'est à ce iMoirionI i|ac nous enteuil(ms déclamer en Fraac« l«sifliari>alionalistes de cabinet. " (Mauni-e Souriau. la l'risc <lu piiliiutismi-.
i,.rs.
LKCOLE i:r LA PATHIK 191
serait un bociu trait d'Iiuinaiiité. Les conscients sont ceux qui nient la [)alrie : riiumunité n'a rien à voir dans leurs négations; car, en môme temps qu'ils prêchent la désertion et la grève des réservistes en cas de guerre étrangère, ils prêchent la guerre civile' ».
Reprenant celte distinction, il nous semble qu'on peut résumer le moment présent de la crise en disant qu'aujourd'hui l'accord de tous les partis a fait justice des u conscients ». Les quatorze mille instituteurs qui suivaient M. Hervé doivent accepter et comprendre la leçon. Mais si l'on veut que l'école primaire reprenne le rùle national que ses fondateurs républicains lui avaient imposé, c'est vers les « inconscients », désormais, que doit se tourner la vigilance de l'Etat républicain, gardien du salut commun. Une récente enquête faite auprès des élèves des écoles communales de Lyon a témoigné que, sur cent enfants, vingt professent, avec une naïveté cyni([ue, les doctrines de M. Hervé, et qu'il en est dix à vingt sur les quatre-vingts autres, dont le langage et probablement les idées dénotent l'inlluence morbide d'instituteurs pacifistes-. Le péril existe ; on en connaît la source ; on en mesure la gravité : c'est à la République d'y veiller.
1. Cité dans l'École d'aujoiod'hui, 31 octobre li)Oo. ■2. Voir ci-dessous, aux Ducumenls, p. 321, le récit complet lit l'euquètc de lu Dépèche de L>jun (11 décembre 190."1,.
L'ÉCOLE ET DIEU
I. — Dieu et les lois scolaires. — Les programmes de M. Janel.
— <» Qut'l Dieu ? » (Jules Kerry). — Protestation de M. Buisson contre le mot d'école sans Dieu. — L'idée de Dieu n'était pas donnée comme le fondement de la morale. — Place insignifiante de l'idée de Dieu dans notre établissement scolaire : témoignages de Féli.v Pécaut, d'.Vuguste Sabatier, de M. Devinât.
II. — Mouvement récent contre le déisme dans l'école. — Les maniiestations des Ainicalcs. — L'e-xpulsion des livres déistes.
— La pliilosopliit; actuelle de la l.if/ue de rKuseignement. — La morale réduite aux opinions radicales socialistes : douloureuses critiques de M. Darlu. — Attaques contre les concessions faites par Jules Ferry au déisme. — La brochure de M. Alfred Moulet. — L'existence de Dieu soumise à la « raison majeure » des écoliers. — La lui de la raison à l'école.
m. — Conséiiuencc de ce mouvement : disgrâce de l'idée de neutralité confessionnelle. — Déclarations des instituteurs de la Seine contre la neutralité. — La tbéorie de 1' «enseignement critique». — Disgrâce des instituteurs imbus de croyances confessionnelles. — L'idéal de lécole future, d après M. Moulet.
Il faul qu'une porto soit ouverte ou fermée. L'e'cole primaire, en France, manqua longtemps à cette maxime : de longues années durant, la porte en fut gauchement entre-bàillée, à cause dun visi-
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leur appelt' Dieu, (juoii rodoulail dr laisser s'inslalleV, cl (luoii hésitait à mettre dehors. On ne vouhiil pas être « sans Dieu ». de crainte de fournir des arguments à lexlrème droite ; on voulait, moins encore, Aire i)oli pour Dieu, de peur que l'exlrôme gauche ne se fàchàl : cl l'on condamnait ainsi l'Etre suprême à celte destinée passablement gauche et sinp:ulièrement complexe, d'être, tout à la l'ois, toléré comme un hôte inévitable, éloigné comme un hùte compromettant.
Les programmes de renseignement moral, rédigés par un philosophe spirilualisle, M. Paul .lanct, conlenaicnl la mention de Dieu et réclamaienl du l'iilur |)etil citoyen quelques murmures de prière ou quelques gestes d'hommage '.
La morale •' laïque ", pour M. Paul Janet, se distinguait îles morales confessionnelles, mais nou point de la morale rcdigieuse : l'école jiriiiiaire. à ses yeux, devait lester hospitalière pour une sorte d(» religion naturelle, pour un certain nombre de vé'rités i)liilosophi(|ues qui lui seinlilaient former le fonds coniniiin de toutes les religions positives*.
lirciif pr<l(ii/o<iiiiiit\ 18SI, I. |p. "JH
2. Voir Uroii.ird. J'Jssai (i'/iislain' ciili(jin' ilc l'iiislriiclinii pi i Hittite ru l'ittiicf, ilr 178!» jusi/ii'it nos jours, p. -279-283 (Paris llurhctte, r.tOl). — M. Uroufinl pouvait riuort- mainleiiir, en l'Jdl . ipic « l'i'fole, telle que la foni les lois scolaires, n'est pas l'ecoli' sans Uieu » : tout le i)assage est à lire, coMune léinoignafie <lii spi riliialisine très sincère de la première génération de pcilagoguo r(|iiililitaiiis. aujonrd liai |ires(|ne disparue. Cest en faveur di r.nscigncMirnl de la murale, tel que le coneevail celte généra lion, ipic M. Lcfèvrc. profi'ssenr .i l'I'niversilé de Lille, pou
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« Nos programmes sont spirituulistes, disait textuellement Jules Ferry, parce que la grande majorité des instituteurs est spiritualiste; et la majorité des instituteurs est spiritualiste parce que l'immense majorilc' des Français se rattache aux croyances s[)iritualistes '. » C'étaient là propos d'homme politique, non de philosophe. Ferry regardait la France; le Dieu des honnes gens ayant heaucoup de fidèles, il était opportun de laisser venir à lui les petits enfants ; et Ferry, tout positiviste qu'il lui, acceptait (fue ce Dieu intervînt en visite, pendant une petite demi-henre, tout au bout du cours de morale, à la faveur d'un discret paragraphe des programmes.
Mais lorsque Jules Simon demandait, à la tribune du Sénat, que les devoirs envers Dieu fussent inscrits dans la loi même comme matière d'enseignemenl, on voyail alors Jules Ferry s'insurger. « Quel Dieu ? » demandait-il ' tout de suite. 11 voulait bien que les programmes, par égard pour une habitude d'esprit du peuple français, témoignassent quelque courtoisie à un Démiurge in-
viiit, en li)01, dans une curieuse conférence, alléguer le décret du Concile du Vatican contre quiconque juge la raison naturelle incapable de s'élever aux plu?; hautes vérités morales, et un article du P. Sertillanges, protestant qu'il n'avait aucune répugnance à voir « laïciser l'éthique naturelle » (Revue pédaqn- (jique, 1901, I. p. 549-o50).
Ferry. Discours et opitiio/is, IV, p. 1S
2. Voir le texte entier du discours dans Cioyati. rEcnle i/'nuj'iiiff/'hi/i. !"• série, p. 22n-2'r2.
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coiinii ; mais (|uo l'i'xisliMice de ce Démiurge i'ùl (lùnicnl aiilli('nti{|uée parmi aclo du Parloniont, il se rolusail à y consentir; et .Iules Simon fut puni de son insistance en liaînant désormais, avec le poids de sa vieillesse, la r<''pntalion d ôlre « cl('*rical ».
C'est avec c(;t appareil de précautions, de sourdes lélieences, (|n'il fut permis j\ Dieu d'approcher les |>elils " laï(|ues ". l>e vilain mot d' « école sans Dieu », articulé par des catholiques, torturait l'àme, alors religieuse, de M. Ferdinand Buisson : il déclarait soulh'ir d'une telle criti(jue comme d'une injure ', et ne prévoyait j^uère, peut-être, (|ue.
1. Il est curieux do rflin\ à cet c^'.ird {limir pr(l(i;/iii/if/iie, 1892. I, p. 36sl, 1,1 pn^'o dans laipipjle M. Ferdinand lUii.ssnn, on iS'.ii. reprochait au P. l'aui l-alleniand, de l'Oratoire, de s'être servi du uii)t « l'école sans Dieu »>. M. Unisson le reprenait vn ces lornus : « Ce <,'ros mot de sacristie : « réc(de sans Dieu », comment le P. Lalloinand se résiyne-l-il à l'écrire? Je lui pose la (|ueslion avor tout le respect ipu; je suis heureux de professer pour sa [ter .sonne et pour son caractère. Il connaît l'Université, il connaît nos proj,'ramuu-s, puhlicpicuient sanctionnes. Kn est-il un son! • l'on l'idée de Dieu soit absente? Ivn est-il un (]ui. de pr«''s ou f\i loin, par omission ou autrement, permette à un honnèlr homme de dire (pie l'école laïrpie est l'i-coi.i-: sans ruKi; et qu'elle relléli; « l'athéisme impudeul de la France ofticielle?» Nous .ivoMS riuux grandes écoles normales supérieures où se forment nos professeurs d'écoles normales des deux sexes : sonl-ce dis séminaires d'im|)iélé? Je suis bien sur que si le P. Lallemand avait lu seulement les paf,'es (|u'écrivait naj^uère M. Pécaut sur ci; <pn- c'est qu'une « directrice d'école normale », il serait le premi»;r à y re(!onuailre un es|irit (jui n'est pas l'espiit i\r l'Kjflise sans douli-, mais qu'il n'hésiterait pas à appeler un <s)>ril rclif,'ieux.
«■ Dites, si vous voulez, ipie nous avons établi ree<</c.s(//i.s' /(/'c'/m', et ileplorez, c'est votre droit, la mise à l'écart des ministres du culte, de tous les cultes... Mais se passer du prêtre à l'école.
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douze ans plus tanl, dcvcrm drputc'' de la Seine, il lionoi'orait d'une pi-i'face l'ardenle br()(diui-(> dans laqiudle un de nos prot'esscurs d'école normale demande précisément (jue l'école soit sans Dieu' Les épanchements de spiritualisme auxcjuels s'ahandoniuiit en 1802 M. Ferdinand lîuissou ne sultisaient pas, d'ailleurs, à rassurer les catholiques. Pour s'expliquer leur inquiétude, c'était assez d'ohserver la place que tenait, dans l'enseignement de la morale, cette idée de Dien dont M. Buisson se taisait alors l'édiliant champion. Dieu n'était pas présenté à l'intelligence enfantine coQime législateur de la conscience, l'idée de Dieu
i3st-oe nécessiiireiiient se priver de Dieu ? Diles encore que c'est I'kcole sans CATKciiisMK, et regrettez les moyens d'action que le catéchisme pouvait offrir. Omettez même, s'il vous plait, d'ajouter que le prêtre et le catéchisme ne scmt ni hannis, ni gênés, (jue s'ils ne régnent plus dans l'école, ils régnent toujours à l'église, (|ue tout se réduit à la prétention de séparer deux domaines, le civil et recciésiastique, de remettre les choses religieuses à l'église, les choses scolaires à l'école. iMais aller au-delà, c'est abuser des mots : et ici, ahuser des mots c'est plus que de l;i mauvaise rhétoricpie ; car, entretenir celte confusion, c'est llatter des passions (|ui n'ont rien d'évangélique. Bien des haines tomberaient d'elles-mêmes en ce pays de France, et im singulier apaisement s'y ferait bientôt, si le puIiTh- qui se presse autour des chaires catholiques apprenait une bonne l'ois de quoi il s'agit entre nous, s'il venait à com|irendre que toute l'horreur des « lois scélérates >> consiste à prétendre que c'est à l'église et non pas à l'école que le prêtre doit enseigner le catéchisme, que l'école se borm? à donner à tous indistinctement, le mieux qu'elle peut, l'enseignement moral, et (jue dans cet enseignement moral elle fait entrer l'idée de Dieu et des devoirs envers Dieu, sans se permettre d'y ajouter ce qu'il appartient aux pfêtres des diverses communions de prêcher suivant leur foi.» I. Alfred Moulet, Cldée <li' Dieu et rcdiiralion rd/innni'llr. Paris, Storck, li)04.
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lie loiulail pas la morale, à (n'iiic peiil-oii dire, inrmc, (|ir<'llL' la sanclionnail ; elle survenait coiniue une sorte «le coiiroiinenienl ii(> rensoignement moral, comme une découvcrle ultime de la " raison pratique ". Neuf mois durant, on ineul- (juail à reniant les rèiïles du devoii- au nom de je ne sais (|uel impéiatii" catégorique l'Iémenlaire : et puis ou lui [)arlail de Dieu, laconiquement; mais le lien par lequel cette mt'tapliysique se rattachait à la vie même des consciences demeurait assez mince, assez lâche, et volontairement ind('lini. On installait Dieu comme un chapiteau, mais un chapiteau n'est (|u"une pièce de lacade, annexe et postiche. l/id»''e de Dieu ne faisait j)as (îorps avec rinsiniction morale. Hu entendit, en |S'.»î. l'^-lix Pécaut déplorer l'absence d'inspiration religieuse comme un urand dt'licit dans le budget moral de l'école ' ; el prestjue au même instant, sous la plume d'Auguste Sahalier, on lisait cette constatation très Irnnelie (|U(^ sous couleur de iu'utralit('' religieuse el malgré les jirogrjinimes. le positivisme scientili(iue régnait à l'école '. Au cours de leur en((uête sur l'éducation française. ces deux lihi'cs espi-its ( liei'chaienl Dieu, el Dieu leur demeurait inlrouvahlc. lluT-tail visible, danl'é-cide, (|ue pour le seul M. Ihiisson. victime ap- |iareinmenl de je ne sais (pielle lialluciuatiou de
Tftiifis. 1(i (Irrpiiibi'i' I.S!''i
L ÉCOLK KT 1)1 Kf 199
commandp ; mais M. Devinai, aujourd'hui diroctour de l'école normale de la Seine, remellait loyalement les choses au point : < Pour enseigner Dieu, écrivait-il textuellement, il faut croire en Dieu. Or combien trouvera-t-on d'instituteurs aujourd'hui dont Tàme soit sincèrement et prol'ondcment religieuse? On peut affirmer sans exagération que, depuis 1882, l'école laïque publique est, à peu do chose près, l'école sans Dieu '. »
Le « peu de chose près » dont parlait M. Devinât, c'était la petite leçon de déisme, égarée à la tin des leçons de morale, et que, le plus souvent, l'instituteur n'avait pas la peine de faire-, parce que les vacances survenaient à temps pour épargner à l'école laïque cette suprême ingérence de Dieu. Au moment de l'année où Dieu allait enfin faire son entrée dans l'enseignement de l'école, les enfants ne connaissaient plus d'autre école que la buissonnière. La lettre des programmes subsistait, pour faire taire les consciences catholiques; mais l'esprit dont souvent on les appliquait s'éloignait singulièrement des idées primordiales du regretté Paul Janet.
Treize ans ont passé depuis cette constatation de M. Devinât; à l'heure présente, toute équi-
l. Devinât, Rfcnt'i/f rEnsciunemenl /irimairc, 2o octobre 1894. 1. Cf. Honnaric. Hi'rne pHf/af/ofjifpir. 1904, II, p. 426.
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voquo est dissiptMV Pour los plus liruyanls d'entre nos inslitulonrs. il y a un antaj^onisme irréductible piilrt' lidéo laï(jii<', telle qu'ils la con<;oivent, el lidre do Dieu'. Que le Très-llaul s'elfaee, rela ne leur suffit j^lus: ils veulent que le Très-Haut soit l'ormellcmeut eHiici'' , uoiniut-uu'iil exclu; ils cxinent (jue l'article relatif à Dieu soit rayé des ju'OL;i-amnies, et (|ue Dieu reçoive nelleuienl son (•(tui;,(''.
(» Apprendre à l'école les devoirs envers Dieu, écrit formellement M. Alexandre jilanc, dc'déuiié au conseil départemental de Vaucliise, c'est aller contre la vTrilahle laïcité » : le manuel de M. Albert Hayel ignore ces devoirs, cela suflit j)our le rendre recommandable. Solennellement, le congrès marseillais des Aniicft/rs, l'Amicale de la Haute-Savoie, celle des Deux-Sèvres, demaudeul la suppression des devoirs envei-s Dieu-'. " Oser préjuger que la morale n'existe pas sans Dieu, lit-on dans la lit'vue corixirative, c'est condamner la morale indépendante et violer, dès lors, la iienti-alilé de Ic-cole '. » Les aneieus ('lèves de r<''C( lie MMiMiale de la Seine. l'iMinis à 1 'anipliillié;\lre
1. Nnilà (|iiii/.o ans an moins qni' les runvi'iits niac(innii|U('s ariiiniait'Ml rct anln^'onisnif et protcslairnl rontre r('nsiif:noMient lin s|iirilualisini' à l'i-colc- : nous v\\ iivons lon^Micnn-nl dunnr la |ir('uvc (1,-ins Vlùn/c (/'niijoiin/'/nii, prcinit^rc sfric, p. ^'.tS-.l'iS.
•_'. I.'E'kIi' liwjiie, 17 janvier lyfl4. — Vnliiiiie, 1 scjileinlire 1901, |i. It.iti. — l.'EfoIr Idii/iw, 13 dfCt'inlirc r.M13. — lirriir Cdi/ioiuitiii', 1.1 <l('Tcinlire 1903. p. K7.
:i. Itrrin- ,■»,■/!•. nilirr. 31 janvier l'.KIi.p. I i(l.
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(le l'école Tiir^^ot lo ii) décembre 19<)3, réclament à la presrjue unanimité, sur la demande de M. Antonin Francliet, que les livres alfirmanl rexistcnce de Dieu soient expulsés des classes'.
« Laïcisons la laïque! » tel est le mot d'ordre; peu s'en faut que l'exclamation même : Mon Dieu ! ne soit exclue des récits ou des dialogues que reproduisent les volumes scolaires^; et M. Compayré, M. Mahilleau, iM. Charles Dupuy, M. Hurdeau,M. Jules Steeg, M. Mézières, sont tous chassés de l'école, parce que, dans leurs petits livres. Dieu est nommé'. Les sections de la Ligne des droits de Hiomme interviennent à leur tour ; et fouillant les[)upitres des écoliers avec le même soin qu'elles mettent à fouiller les dossiers de certains criminels d't'lit(\ elles v poursuivent l'erreur philosophique : Dieu '.
La Li<jni' de l'enseignement , qui depuis quelques années senihle j)oursuivre avec ime incroyable ténaeit('' la transformation radicale de la vieille àme
1. liiillelin (le iAsHuclullon des anciens élèves de l'école normale de la ^eine, février 1904, p. 121-123.
Léon Placide, l'Ecole noue elle, Ti juin 1903, p
3. Voir /(' lion bien laïque, par M. Antonin Franchet. et surtout la préface qu'y a mise .M. Emile Chauvelon.
4. Bulletin de la Semaine, 1 juin 1903 : vœu de la section de la I.i;/ue des Droits de l'homme, de Fourmies. — Comparer une motion du Conseil général de la Nièvre, déclarant que «maintenir raffirniation des devoirs envers Dieu, rejetée et combattue par bon nombre de pères de famille, c'est attenter à la liberté de penser, c'est nier la science au prolit d'un mot abstrait imaj^iné jiour désigner la force cachée de la nature ». [liuUelin de la Setnaine, 1 septembre 1904.)
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fVaiK.'iiisc. |»n''si(|(» U cctli' campagne iiouvell<': le congrès do Caen, le congrès d'Amiens, le congrès (le Hayonne, ont. sous dos formes diverses, rédigé I arrél de mort de loiile métaphysique. Les rapports sur la morale. (|u"(iii lit dans ces congrès, et les décisions pompeuses qui sanctionnent ces rapports, donnent envie de rire... ou de pleurer, aux philosophes de profession. " C'est une chose (jui surprend et qui afflige, écrit un inspecteur général de l'enseignement de la philosophie, M. Darlu, qu'une grande société comme la Ligue de llîlnseignement ne trouve, pour traiter les questions les plus graves et les plus hautes, que des personnes aussi manifestement étrangères aux choses de l'esprit'. "
11 n'importe: ces personnes sont souveraines. Sous le regard douloureusement ironique des philosophes, elles dt'linissent avec autoiilé la nouvelle philosophie scolaire, telle que lenlendent certaines fractions politiques, et, comme le dit encore M. Darlu, elles ne font en somme que r»'-diiire la morale, en lalliihlanl d'un lili'e seieiililique, aux opinions du ]»arli socialiste ou du |>arli radical socialisie '.
Il semiderait.à entendre certaines anxiétés, <[ue
I. Hevuc iinlUique t'I /xirlempiittiire, 10 nvril 19(l.x p- 88. \'uir, -iir l'activité iihilosopliique tlo la Li;/iii' ilr iEiisfif/iiri/irnl, raiticlc (le M. Darlu, ci-dessous, aux Dociinients, p. :<'J6.
:;. Hfixa- /ii</i/iffiir el piirli-inriilaiii-. 10 avril lîiO.'i. p. !li.
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Dieu iTU^TitiU l;i survcillauco de jo ne sais ([iielle liante polic«» [)oliti(iiie : les écrits ou les leeons où il est question de lui apparaissent comme des ■' poteaux dont Ii- hras indicateur j^uide vers ["('glise les entants îles t-coles communales ' >. . Tant pis pour les hommes politiques qui commirent la faiblesse d'être complices de Dieu : leur piédestal est menacé. Jules Ferry, déjà suspect pour avoir voulu que l'école fût patriote, est traité sans nulle révérence par nos réformateurs actuels de la morale : la courtoisie qu'il lit à la presque unanimité des Français en laissant à Dieu un pauvre coin de l'école est vivement critiquée; on lui reproche d'avoir « appliqué la politique majoritaire au gouvernement des âmes 2 ,^ ... L'idée de Dieu est une contrainte ; un libre penseur digne de ce nom n'admet pas de contrainte, et dans l'école de demain ou peut-être dans celle d'aujourd'hui, il faut que le petit l'rançais, tout frais émoulu de la salle d'asile, soit mis en présence d'un instituteur qui lui affirme ses droits à l'athéisme, et qui lui dise je cite textuellement i : " Tu es libre de confesser ou de nier Dieu, et ta raison est souveraine'. » Voilà la formule par la(|uelle l'instituteur doit annoncer à la gent enfantine «■ le règne
1. liiillflin i/r lu Seinaiiip, \'\ février l!l05 : le mot est de M. Luiien-Victor Meunier.
Moulet, np.ril.. p. S
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(If l.i liaison ninjoiiro » : ollo ost proposée par M. Alliod Moulfl, prDlcssfMii' ii l'ôcolt' normale do Lyon, dans une l>rocliare ([ue M. Buisson désigne à r.illontion du personnel scolaire.
Ileui'eux petits l'ranrais ! leui" raison sera majeure avant (pic le code ne les proclame t(ds ! Cht^z eux, ils oh(''iront àleurs papas, mais h l'école leur raison r(''^nera. L"institnt(Hir. dûment stylé parMM. Alfred .Moiilcl cl l'Crdinarid Buisson, proclamera la souveraineté de leurs jeunes esprits; devant eux, il fera comparaître Dieu, et leur dira: « Confessez-le, nieZ'le, vous êtes libres. » Dieu, n'est-ce pas ce |)ersonna^e dont le curé huir parle et (|ui défend de désobéir aux j)arents ? A l'école, ils auront leur revanclie ; ils (le\ iendront les juges de Dieu ; leur l'aison pr('Co(e, et pr(''iualur('ment exaltée, pouriail même envelopper Dieu ( t les parents dans la menu» condamnation. D'ici îi (jiHd(|ues mois. M. Ferdinand Buisson (le\ra taire li'(''ve à ses aiisl('res parades (le probit('' intcllectiu'lle. pour s'abandonner ;i la besoj^nc pins vulgaire d'une cam[)agne électorale ; je soubaite (|n"il metteaux voix, parmi ses électeurs, |(> j)i"oi;raninie de M. Allred Moiilel, consistaïit à taire proclanu'r majeure la raison de lenis bébés.
Ainsi le vent, parait-il, i"int(''rèl sn|)r('me de I l'ilai . Si IHn arnieconlre Dieu - ledrnil de l'enljinl ", si les ('•(•oliers. enlic deux (•lii(jueuaudes, s(Uit coiniés il \()ler j)our on contre le Très-Ilant. c'est |Mice (jiu', poiH' prendre les lemics d'un antre
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piihlicislc, .< la république iroxislera réolloment et ne sera vYM'itablemeiit ('(oiiiellf ([in' h; jour oùrlle aura iutroduit à l'école l'unique loi de la raison ' ». Une voix s'éleva, jadis, pour déclarer que « l'irréligion d'Klal ne devait pas prendre la place de la relijiion d'Etat^»; c'était la voix de Jules Ferry. Il parait ([u'aujourd'hui la (luestion se pose autrenu'ut: entre le Père l'^leruel et la républi(|U8 éternelle, garçonnets et lillelles doivent opter, et l'on compte sur le maître d'école pour que garçonnets et fillettes choisissent bien.
Voilà comment l'école j)rimaire d'un grand pays traite le problème du divin.
Mais si l'on opte pour la République éternelle, c'est en sacrifiant — il faut le dire bien haut et bien franc — cette idée de neutralité confessionlu^lle derrière laquelle Jules Ferry se retranchait sans cesse pour défendre sa législation scolaire.
S'il fallait, lisons-nous dans VEcolc nouvelle, que la neulialilé en reslàl au point où nos aînés de 1882 s'étalent vus obligés de la laisser par provision, toute une grande partie de l'œuvre scolaire de la République sérail dérisoire et fallacieuse. Or, il faut bien l'avouer, on a dormi dans certains coins de Franco. El on aurait peut-être dormi quelque temps
1. BulU'Iin (le la Semaine, i\ janvier l'JO'i ; cilation de lu l'elile République.
Ferry, Discours el opiniuiia, IV, p
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ciicoïc si, pour secouer ce fuiieslo sonitneil, n'avait relciili dornirreiuent le son claironnant d'un cri de guerre répété par tous les éclios de la presse républicaine : Laïcisons la laïque '.
Ainsi la « laïcisation » de la " laïque » se traduira par un aijaiidon de celle sorte de réserve systématique à l'endroit de toutes les idées confessionnelles, pai' un icnoncement à cette ignorance alTectée des opinions religieuses, par une abdication de cette l'orme do neulralit»' ([u'avait édictée et définie le législateur d'il y a vingt-cinq ans. L'école n'ignorera plus les religions, elle les a|)pr('ciera ; elle ne se laira plus, elle les critiquera: elle représentera la raison, et |)ourra, au nom même de la raison, juger les manifestations de la foi. Ecoutez, plutôt, la presque unanimité des instituteurs de la Seine déclarant, dans un Mrrflnf/,
(Jiie depuis plusicui's années déjà ils se soiil allrancliis de l'oblitratinn, édicléc par des programmes surannés, del'onder la morale sur l'idée de Dieu;
Que la conception de la neutralité confessionnelle ne répond pas aux exigences de l'esprit modeiiie et que les libres penseurs et athées ont droit, au môme titre que les croyants, au respect de leurs convictions et à l'impartialité de l'éducateur ;
Que le terme môme de neutralité est un mensonge, qu'un enseignement ne pont èlreneulre; qu'il y acu confusion dans l'esprit des n'dacleurs des progi-ammes ofliciels entre les termes neuli-alile et iiii|)arlialité ; que la vraie impartialité ne peut être garantie (juc par relal)lissement d'un enseignement critique-.
I. L'ICciili- nouvelle, H juin l'.iu;i, p. :iOo
•1. Hulli'Iui (le l'Associuliiin des anciens élèves île l'Kcnle iimuKile lie 1,1 Seine, février IHOt. p. 121.
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Contre la vieille théorie de la neutralité confessionnelle, les droits de l'enseignement critique s'opposent et s'insurgent; à la prétention qu'aiïectait jadis l'école, de respecter toutes les confessions, s'est substituée la prétention de montrer aux enfants que Dieu même est discutable, — Dieu, support fondamental de toutes ces confessions. La logique, dès lors, conduit à suspecter, et presque à disqualifier, les instituteurs qui demeureraient imbus de croyances confessionnelles.
L'évolution continue de Técole laïque, lisons-nous dans VEcolcnouvelle, y rend de plus en plus délicate la situation de pareils maîtres.
La neiiiralilé pure et simple a beau être seule inscrite dans nos lois, personne n'ignore, en eiïel, que par la force des choses, l'Ecole laïque a vu se constituer en elle, à côté de sa neutralité confessionnelle, une sorte de doctrine morale positive. S'efToreyat d'éditier, tiors de tout évangile et mrme de tout déisme, une éthique universelle, il y aurait avantage pour elle à n'être servie que par desgens qui sont convaincus de reftlcacité de cette morale purement humaine. La plupart des croyants sont mal propi-es à celte besogne ' .
Dieu est à la porte de l'école; à la porte, aussi, reuxqui admettent Dieu ! Ils méritent plus d'égards, sans doute, que l'Etre suprême lui-même ; on procédera contre eux avec plus de précautions. Mais il faut, sans retard, qu' « une morale rationnelle ramène les yeux de la créature sur la terre réha-
i. /./•:.■„/,• ,n.„r<'iii\ i juillei 190:!. p. ;îi:î.
•iU8 l'école u'aujouhd'iui
bililôe cl sur la maliôre évoluant » ; il faut, saii> retard, « reslitucr au milieu social l'énergie qur les religions gaspillent au service «l'un au-delà hypotliélique et de leurs prêtres. » Voilà la lâche de l'école future : la voilà, très franchement délinie par M. Alfred Moulet'.
Voilà les considérants du congé donné à Uieu dans Fàme nationale, du congé donné aux déistes dans l'école nationale.
Avec cette jolie et légitime nuance de dédain qui; lui inspirent les philosophes « primaires >■, M. l'inspecleur général Darlu observe- que M. Moulet est un esprit cultivé et relativement modéré, et il ajoute mélancoli(iuenicnt : « Que peut-on attendre des autres, de ceux qui ne sont ni éclairés ni modérés? L'avenir de notre pauvre pays reste bien obscur '. »
Moulet, i>p. cit., p
2. Voir ci-ilossoiis, aux Ducumenis, p. WlH. l'artirle ilc M. Darhi sur le livre dt- M. Moulet.
3. Il y aurait tout un livre à éi'rire sur les évolutions df l.i UKuale <lans 1 enseif^neuicnl primaire depuis vin^'t années. Itint au point de vue de la uiellioile ipi'au poiul dr vue de la doctrim'. On y vrrrail, en ce qui ref,'ar(le la méthode, à la lumière de cer- (ains articles de M. (îérard-Varel et de M. Kvellin, léoole osciller entre un enseignement de la morale «adressant surtout à l'intrlligeniM,' et un enseif,'nemeiit faisant appel au sentiment et à l'émotion. Kn ce qui ref,'arde la doctrine, on verrait le Kniitisiin' succfdcr au vieu.\ spiritualisme, et, de nos jours, le Kantiisuic peu à peu su|ii>lanlé par une certaine « morale scientifique» dont .M. .Vlbert Bay( t est le vulgarisateur scolaire et sur laquelle il faut lire, dans la licrur di'n Drii.r Muinlrs du 1" octobre 190.Ï, un article critique de M. .Alfred l-'ouilléc. Le livre de M. Tavernier : l.'es/iiil liiniue el la murale (i'aris, Lclhielleux), (dl'rirait un vuide excellent i>uur l'étude de ces délicates questions.
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l/idce laïque en 1882 el l'idée luïque eu 1!)0.';. — Le Congrès de Tours. — La preuiière victiuie de révolution de l'idée la'i'que : Dieu. — L'iiervéisuie au (longrès de Tours. — La seconde v'irliuie de l'évolution de l'idée ia'ique : la patrie.
Un l'oit joli livre d'Arsène Darmesteter s'intitule : L(f rie (les nn)ls. On y voit des mots qui naissent, d'autres qui croissent, d'autres qni vieillissent; ils font ligure de personnes; symboles vivants de certaines nuances d'idées, ils se colorent ou se ternissent, prennent de rt'cl.it ou pâlissent de désuétude, suivant ([ue les idées mêmes qu'ils habillent sont en passe de i'es|)lendir ou de s'éteindre. On y voit des métaphores, coquettes jadis, qui sont comme fripées : l'image sur laquelle elles reposent a cessé de parlera notre esprit; elles sont des anacbronismes, et ne font plus que desservir l'idée dont elles voudraient être la parure. Chaque siècle nouveau s'annonce par une chute de mots comme chaque automne par une chute de feuilles : l'Académie s'abstient de recMieillir ces
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Irc'passrs ; et, d'entre ray<''s du dictionnaire, c'est, polir eux, nioiirii' mit' seconde fois.
l'ji jxdilitiut' siirtoiil, il en est des mots comme (les liomnies; lenr vie est courte, et l'on en fait une extraordinaire consommation. Les mots (jui veillent ilurer, comme les lioiiiiiies (jui veillent durer, doivent ôtre d'une complaisance infinie : ils doivent, avec quelque chose de lâche, accepter dans lenr déliiiition juemière une foule d'interpolations gênantes, de gloses surchargeantes, qui encomhrent la signification primitive et qui, parfois, la dénaturent. 11 fut un temps où u être n*j)ublicain » voulait dire : aimer la Hépuhlicjue ; puis cela signifia, par surcroît : aimer les lois intangibles, la militaire et la scolaire; et nous pouvons nous attendre, aux élections prochaines, à voir dénier aux adv(Msaires de la s(''paiation de ri^lglise el (le rillal. I;i (|nalilicalion de républicains. A mesure (|ue le sens (11111 leriiii' [»olili(jue se conipli(jue, s'enrichit, et se montre jjIus exigeant, le nombre des ciloyens (|ui peuveni saluer dans ce mot, sans réserves, une eli(|iielle jiour leui> |)ropres opinions, va nécessairenn'ut (liniiniianl : la j)oi-tée du mot se rétrécit ri mesure ([ue sa contenance grossit. De même que cerlaius hommes deviennent sectaires pour garder hur ni.indat, ceilains nuds di-vieniirnl sccliiire^ poiii- g.iiiler leur di'oil il la vie; mais, pour les mois comme pour les hommes, t'csl l;i. [(.iifois, un calcul décevant,
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ainsi (pic nous lo prouvera, tout de suite, l'histoire tlu mol laï(fi(i' et de la récente et j)érilleusfi aventure dans laquelle il est sinj^ulièrenient compromis.
La vie de ce mot se résume en une sorte de palinodie : il force d'accumuler sous cette rubriijue des idées nouvelles, qui s'y blottissent comme des intruses, on iinit par étoutFer d'autres idées, plus anciennes, auxquelles elle servait de pavillon; et le bréviaire actuel du vrai « laïque » — je peux bien user de cette image, puisqu'il est en train de devenir une sorte de prêtre, voire même de pontife — est sinsfulièrement difl'éienl du laïcisme d'il y a vinj^t-cinq ans.
Professer V « idée laïque » à cette date, cela voulait dire : s'élever au-dessus des morales confessionnelles, pour s'essayer à trouver, dans nn déisme vague, certaines notions acceptables pour tous les citoyens; et se donner ensuite la joie maligne de défendre Dieu contre les sacerdoces, de l'exailei- par-dessus les lilglises, de ré'pudier comme un mensonge réactionnaire l'opinion d'après laquelle l'école sans prêtre était l'école sans Dieu. Et c(da voulait dire aussi : défendre jalousenuMit l'esprit de civisme français contre toutes les iiilluences qui n'étaient pas slriclen)ent nationales et sptH'ialement, disait-on, contre les k ingérences ultra montai nés... » Ressuscitez le Vicaire savoyard; puis naturalisez-le français en lui donnant cjetle
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sorlc (le pliilosophio. à (Icnii-nalion.ilislc. à demianliclérit'iil(>, dans laciucllc se funnulail le patriotisnK' dr l*uul Hcil ri do sos disciplos, vous aiiroz le laï(|iH' d il y a un (|iiail de ^iTMlc drislo cl patriote.
La jeune ^'éiiératioii laïque, en ;«ej)leiiihi'e l'.'<,»5, sesi n'unie à Tours, en un Congrès; elle a passé la icN lie de ses forces et de ses idées. La DrjK'chr de Tours, organe du parti radical, souligna dès le premier jour limporlance du infelinf/, et promit le concouis des <( républicains solides au poste »; un sénatt'ui' radical ouvi'il eu [M-rxinuc l'assemblée. Ainsi présidées, les Jeunesses laïques crurent avoir une sorte d'investiture pour émettre des décisions qui allaient devenir des excommunications, et pour meubler à leur gré ce mol laïque, dont elles t'taient inslitnées les lu'rilièi'es ; et ce lui un curieux spectacle de les voir taire (euvre d'anarchie, avec raiilorisation souriante des dépositaires de la Iradiiidii.
Si le Vicaire savoyai'd a\ait. au (iongrès de Tours, demandé la pai'ole. on l'aurail mis à la |)orte, au iiniu même de lidi'e laiijue. " La puissance de la pensée, iléclara M. Ilavet, a ébranlé d'abord le papisme ; après lui. b* cbrislianisnie en ^M-néiid : après le cbiistianisme. le déisme simple. Notre temps a devant lui la \ ision pairailement ueltt' du /.tMO ndigieux. >■ Les J»'unesses
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laïques, fondées pour '< faire face au tlaugei- (|ue fail jx'ser sur un Klal ealliolique rexislencf d un pape >', furent invilées par M. Ilavel à " «'largii' leur activilt' de lelle soi'lr que les liisloriens eussent à se souvenir d'(dles quand, sous le règne enfin venu de la raison pure, ils raconlei-aienl par quelle st'rie d"ell"orls la Franec el la lerrr furent libérées de la rtdigion >.
Ainsi, l'idée « laïque », dans la phase où elle est délinilivenienl entrée, exclut Dieu. On était laïque au temps des premières lois scolaires en extrayant des divers Credo religieux ce qu'ils avaient entre eux de commun ; on n'est laïque, aujourd'hui, qu'à la condition de pulvériser ce résidu suprême et de le faire balayer sans merci, par le sou file de la « raison ».
La première victime de cette évolution de l'idée laïque, c'est Dieu.
-Mais le Congrès de Tours a fait une seconde victime : la patrie.
Depuis longtemps on savait, — leurs Annales en témoignaient, — que l'attitude de nos Jeunesses laïques à l'endroit de l'idée de patrie était singulièrement indécise et vacillante. Un certain nombre d'esprits, parmi elles, rêvaient, à la suite de M. Alfred Naquet, d'une France qui désarmât « sans demander réciprocité à qui que ce fût ». et protestaient avec lui contre la « servitude intel-
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Icchicllc » protluile par rcnseigiicmenl du patriolisnif '. D'anlrcs. avec M. Srltaslicn-Cliarlos Leçon le. pic-sidcnld'iin do nos tril»iinaiix.f'xprM|iiai('nl en sultsiancc ([lie poiii' (ihlciiir, en cas de pt'i'il cxlcricui-, le concours de tous ses enfants, la pairie doil s"en rendre di^ne, et que le prolétaire, à (|ui la pali'ic impose le j)orl du fusil, a le di'oit d t'xi^iT ([lie celle pallie fasse quelque chose pour lui '. Daiilics eulin, comme M. Léon Vannoz, directeur des Aii/ta/vs^ all'ectaienl d'accorder à lidr-e nationale (jutdques hommages ', de crainte, peiit-(Mi"e. que la « rt-acliou » n'eût bientôt le moniqiide du patriotisme, et (pie. de ce monopole, elle ne recueillît un hénélice.
A Tours, sous les veux évideunnent impartiaux de M. l-'mneniont, le socialiste belge (jui présidai! la M'ance. uni' mêlée s'est produite entre jeunes lai(|ues de l'iance; rid(''e de pairie a été vaincue.
I. \(iir Ainntirs dr hi jctiiicssc lu'ù/iir, iiini 1901, p. !)60-36'2, lniticli' (le M. N;i(|ii('t intitulé : les Insliliilfiirs ri l'iili'r de patrie. M. NîKinct. dans cet article, iléveluppc de nouveau la thèse plus liinf.'mni<'nl soiitciuii- dans son livre : rilinniinilv et la patrie if. (loyaii, l'Idée de patrie et l'/minanitarisme. p. j;iii-xv\ et il dcMiaufle aux instituteurs d' « al)andunner résolument le vieil (•nsei;.'ncuient natiuualislc », d' « iMi|ilanttT dans les jeunes intelli<icnces. suivant le lanf;aj;e niétaph.vsi(iue des Braluues, la ^'rande Yoylia planrtaire », et de «les ai^'uiller vers l'avenir de I)iix radieuse, non vers les tueries patriotiques^). — Cf. Annales de la jeunesse lai<iue, novembre VMi, p. 168-175, l'article du iMi'nic .M. Na«piet sur l'évolution des pairies.
'J. Annules de la jeunesse laïque, juillet 100;i, ;>. 46-50, et août l'ju.;, p. 61-~0 (Voir, dans ce dernier numéro, l'article du Teiii/is en réponse à M. Séliastien-(;harles Leconte)
Annales de la jetinesse lu'ùjue, juillet
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On ne demandait point aux Jeunesses laïques une déclaration d'amour pour la France ; moins encore souhaitait-on d'elles un hommage à notre armée. M. lient; ik'snard, avocat au harreau de Tours, les priait simplement de formuler, tout ensemble, le vœu dune entente pacifique entre nations, et une protestation contre les appels à la désertion, sous quehjue forme qu'ils se produisissent. On les conjurait, en somme, de faire ce qu'avait fait une autre assemblée peu suspecte, celle des instituteurs réunis à Lille huit jours plus tôt, et de dire, avec le style qui convient à de libres esprits : « Nous sommes pour la paix universelle, mais nous ne sommespas avec M. Hervé. » M. René Eiesnard posa nettement la question: « Il s'agit de savoir, déclara-t-il, combien il y a de camarades ici qui acceptent les théories hervéistes, combien il y en a qui approuvent la désertion devant l'ennemi. »
Au vote les camarades répondirent. II y en eut 1.957 qui se rangèrent derrière M. Besnard et 2. 105 qui se déclarèrent contre lui. La majorité des Jeunesses laïques, invitée à blâmer la désertion devant l'ennemi, s'y refusa. « Nous devons être des précurseurs et non pas des suiveurs », clamait un des jeunes orateurs. Les « libres penseurs », réunis à Paris la semaine précédente, avaient, sous le regard embarrassé de M. Buisson, discuté l'idée de patrie et l'idée du devoir militaire ;
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des anarchistes avaient émis certaines idées sinp,nliéroment semblables à celles que professait en 18(19 M. Buisson ; et l'hunorable président de la Ligue de l'iLuseignemcnt leur avait donné une demi-satisfaction. Les formules par les(|iiell<'s le Congrès avait terminé la discussion dilléraient déj;\ notablement des développements patrioli(jiies qu'avait signés M. Buisson, deux mois auparavant, dans le Mauitcl (jrnrr<il de /'in'</rnr/i(j/i itriinairc. Mais M. Hervé ayant réclamé un surcroît de précision et «;ei'taines résolutions pratiques, on avait ajourné au congrès suivant radliésion formelle des libres penseurs à riierv('isme '. A Tours, l;i " libnpensée » adolescente fit un pas de plus; sansadbérer encore posilivement à Lbervéisme, elle refusa liautement de le blâmer. Le (longrès était appelé à choisir entre la France, <jui allendail une parole de respect, et les suggestions de M. Hervé : du c(>u|), dt'passant .M. Jaurès par leur audace et ^L Buisson par leur netteté, e( mar(|uant au Congrès de la libre pensée la voie que devait suivre la pensée humaine pour se lib'rer encordes Jeunesses laïques (b'daignèrenl d'opter pour la France. Aimant les situations franches, nous remercions ces Jeunesses de leur bravoure.
« Laïque », cela voulait dire, jadis — j'en prends à témoin Littr(' — : <- (Jui n'est ni ec(dési;isli(|ue
I. Noir <'i-dt'ssous, aux Dociintenlx, p. .181, le cuiiiiilc romlii «le «elle siance publié par/'" Ti-m/is.
LA DESTINÉE DL MOT *" LAÏQUE
ni roligieux ». Iillaienl laïques, en somme, la presqiu' unanimité des Franrais. Di'puis (|u"on eut la l)i/.arre iJée (raltacher au mol • lai(jur " une signilicalion philosophique, et défaire tenir, dans cette étroite clôture, l'indication laconique et presque algébrique d'un certain nombre de dogmes, nous avons vu cette expression qui, dans son sens originel, abritait le pays presque entier, devenir un moyen d'ostracisme et d'exclusion. Les Jeunesses laïques, à Tours, ont parachevé Fanivre. hcpuis quelques années, il fallait, pour être laïque, nt' pas croire en Dieu ; il faudra désormais, pour mériter ce qualilicatif, être dégagé de toute superstition à l'endroit de la patrie.
Cest ainsi qu'un mot vit. ou, pour mieux dire, c'est ainsi qu'il meurt. Car si l'esprit laïque, dans son évolution nouvelle, se révèle comme incompatible avec l'existence nationale, y aura-t-il beaucoup de jeunes, dans la France de demain, pour vouloir ou pour oser s'avouer « laïques »? Le mot « laïque » dès lors aura vécu ; la réaction de la conscience patriotique l'aura tué.
ENQUETE FAITE PAR LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT SUR LA FRÉQUENTATION SCOLAIRE
Extraits (lu rapport présenté par MM. Muret et Holon '
(liulli'tin (le la Litjiie île iEnsehjnemenl, octobre-décembre 1904, p. 553 et suiv.)
l/enqiK^te dont nous vous apportons un relevé aussi complet que possible a eu pour point de départ ce vœu formulé (Ml 1!>02 au Conçrrè? do Lyon :
« Le (]onsrès, considérant que si la loi du 28 mars 1882 '< n'était pas modifiée, l'œuvre scolaire de la République ris- « querait d"ètro compromise dans ses résultats, prie leCon- « seil général de; la Ligue de réunir au moyen d'une en- « quête aussi vaste que possible les éléments nécessaires " pour permettre au prochain Congrès d'aborder unediscus- « sion sur la refonte de la loi. Celle enquête portera égale- '> ment sur la situation faite aux enfants anormaux. »
l>e 1" décembre 1902, le Conseil général de la Ligue fit adresser aux inspecteurs primaires, aux présidents de délégations cantonales, aux associations membres de la Ligue, aux inspecteurs départementaux des entants assistés, environ trois mille questionnaires.
De son côté, M. le président de la Ligue, par sa lettre du l"" novembre 1902, demandait à M.M. les inspecteurs d'Académie de vouloir bien mettre à sa disposition leurs rapports aux préfets pour les trois dernières années.
;)4 d'entre eux ont répondu à cet appel, tandis que nous recevions d'autre part 489 questionnaires.
Nous devons faire état également dans nos éléments d'informations, des mémoires envoyés pour le 3" des concours organisés par le Croupe des Amis de l'éducation populaire pour 190:?, qui nous ont fourni sur le grave problème de la Fréquentation scolaire des indicalions précieuses, bien que
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parfois conlradicloift's, car toute? sunl inspirées par le plus vifilosir de l'aire de l'ol)lifialion scolaire légale une realité
Oiiant aux réponses venant des inspecteurs primaires, des Associations scolaires, pour le plus grand nombre desquelles des instituteurs ont répondu, des délégations cantonales, à de trop rares exceptions près, elles relèvent une fréquentation Iteaucoup Irop interrompue pendant 4 ou ti mois de l'année, en raison des travaux agricoles, de l'inertie généi-ale des commissions seolaii-es, trop fréquente, de celle des délégations eaiilonales, de rinsiiffisancc des (Kuvres d'assistance qu'il faudiait nuilliplier. Le plus grand nombre font appel à une aclinn sérieuse et soutenue de la loi, mais les uns la demandent prompte et sévère, mettant la justice répressive en mouvement dès les premières infractions, tandis que les autres s'en tiennent à la Commission scolaire, mais rvcrutce aitt renient que ne le prescrit la loi d(! 18S2, et non plus laissée à l'élection du Conseil municipal.
Les rapports de MM. les Inspecteurs d'Académie insistent en grand nombre sur la nécessité d'un enseignement vraiment intensif, relevé par une action vigilante de l'instiluleur près des parents. Pour quelques-uns, c'est la plus sure condition d'une bonne fréquentation.
Nous croyons utile de rappeler que depuis 188.'î, la plupart des Congrès de la Ligne ont émis des vœux en faveur de la généi'alisaiiuii de la fré(|iienlatiori et l'application de la loi sur l'enseigniMuenl [irimaire obligatoire.
Nous en rappelons les dates:
Heims,
iKs:{.
Rouen,
Paris,
Nantes,
Mordeaux,
IH'Jli.
H(;ims,
Hennés,
Toulouse,
Paris.
Caen,
Lyon,
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Proportions de la fréquentation. - iNombrc de questionnaires les ont indiquées par des clnlFres variant de 40 à 9:> et même 100 0/0. Mais il nons a paru que ces chi tires portaient sur la proportion des présences des enfants de 6 à i;{ans inscrits comme fréquentant nos écoles, [.es éléments nous lonl défaut pour apprécier la quantité d'enfants qui échappent totalement à l'école. Parmi ceux qui ne sont pas inscrits, il faut en ellet dislinf,'uer trois calégories: 1" Les enfants qui n'ont jamais mis le pied à l'école et atteignent l'âge de 13 ans sans avoir reçu la moindre instruction; 2° ceux qui, après y avoir été pendant un temps plus ou moins long, la quittent prématurément, sans attendre l'âge de 1.3 ans ou sans arriver an certificat d'édudes; 3° ceux qui quittent temporairement l'école l'été à cause des travaux des champs, pour n'y rentrer que l'hiver. iN'étant pas inscrits pour les mois pleins pendant lesquels ils soni absents de la classe, ils n'entrent pas en ligne de compte dans les statistiques d'absences.
On accuse, pour le .Morbihan, 10.000 enfants ne paraissant à aucune école, mais sans nous dire si aucun d'eux n'y a Jamais paru ; il en est sûrement. Quelle est la proportion? On ne le pourrait savoir qu'à l'aide de listes très exactes des enfants de 6 à 13 ans, sur lesquelles il serait possible de relever les noms et le nombre des enfants qui n'ont jamais été à l'école, ou qui n'y vont plus, bien que n'ayant pas atteint \'.\ ans.
C'est un travail dont le caractère urgent se recommande non seulement pour le Morbilian ou pour la Creuse, mais pour lous les départements, si l'on veut savoir d'une façon précise on en est la fréquentation scolaire, combien d'enfants et lesquels échappent totalement à l'action de l'école, combien ne la fréquentent que pendant un temps manifestement trop court.
Autant qu'il est permis d'en juser par les renseignements qui sont parvenus à la Ligue en réponse aux nombreux questionnaires qu'elle avait envoyés, c'est dans l'insuffisance de la fréquentation que résiderait surtout le mal. D'enfants que n'a jamais vus l'école, il en est, mais en petit nombre. Toutefois, qu'importe que d'autres y soient inscrits, s'ils n'y pa-
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raissiMil qu'à la (ItMoboc pour la déscrliT on oulro 7, 8 ou 9 mois pur 10 ; c'est evactomcnf, quant aux rcsullals à espt^rer, tout conime s'ils n'y venaient pas du tout.
On pont ariinnorquc dans la génétalité des coniinunes rurales, la scolarité ne va nulle part jusqu'à \'i ans. Pour une partie, le certificat d'études rinlorronipl entre 11 et 12 ans, rarement plus lard, généralement plus tôt. A quel âge finitelle? D'ordinaire à celui delà première communion, c'est-àdire vers 1 1 ans; après on ne revoit plus eeu.x que ne retient pas la préparalinn au certiticat d'éludés. C'est ainsi (ju'on arrive à une perte de temps estimée en moyenne de 20 à 2") 0 0 du total dos présences possibles, ce qui est désastreux dans les nombres les plus faibles qui concourent à colle moyenne.
Des cliillros, pour cos diverses catégories de défaillants à l'école, seraient fort inléressanls à diuiner : nous somtnes, à notre grand regret, liors d'état de le faire. Toutefois des rouseignoments particuliers que nous recevons sur certains points de la France accusent une silualiou digne d'atienlion.
i'our le (léparlomenl de l'iMire, par exemple, sur 2. 526conscrils, 178 ne savent ni lire ni éoi'ii'e.
28 ne savent t\ue lire.
!t8 lisent et écrivent, mais sont hors d'élal de calculer.
Ainsi 7 0/0 n'ont aucune instruction; 11 0 0 (exactement II") sur i.OOOj n'en ont qu'une absolument insuflisanle, presque nulle. Qu'est-ce en elFet qu'un individu qui sait lire sans savoir conïpter? Il sait écrire, ce qui se réduit vraisemblablement à signer sou nom ; ipiant à rédigei' la moindre lettre, il n'y pont pas songer.
Kl cependant, si Iristos {|ue soient ees chiMres, que sontils pi'ès de ceux de larrondissemenl île Hocbecliouart, où l'on accuse 'A'S 00 de conscrits illetirés?
Pourquoi a-t-on renoncé à publier chaque anme, comme cela se faisait jadis, la slatisliiiue, par déparlemcnls, du tant pour cent des conscrits illetirés, et de ceux dont l'ins- Iruclioii est resiée trop rudimenlaire pour être considéiée comme sultisanle?
HtsuMK. — Mal sirii'iu-, pioveiiiDit moitis de ce qu'ils
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iijnarenl rc.ristoicc de racole que de ce (inils la dcserlent prématurément, l'erte de temps moncnnc de 20 à 2it 0/0.
Etat de la fréquentation. — Au .«urplus, les renseigiiciiitMils parvenus à la Lif,'ijc ne [jcrmellenl pas d'inCércr que la situation, comme quolques-iins le jirétetidcnt, ail. empilé depuis le vote de la lui de 1882. La vérilé esl qu'il y a eu progiès, mais insuflisant.
CAUSES l)l' LA NO.N-FMKQUENTATIO.N :
1" Causes légales. — Elles sont indiqm'es par les articles to, .ii .3, 15 et 18 de la loi du 28 mars 1882.
Maladie de renfant. — Des correspondants de la Ligue appellent l'attention sur la fréquence et l'acuité de certaines épidémies dans les régions mar'écageuses ou montagneuses du Centre, des Alpes, en Bretagne. Elles tiennent tantôt à la région, lanlôl à un manque d'hygiène dans la latnille, ou encore aux variations météorologiques trop brusques.
Décès d'un iiieinhre dans la famille. — Le motif s'explique de lui-niôme.
Empêchement provenant de la difficulté accidentelle des communications. Explications égaleu)ent inutiles.
Dispenses précues par V article 15. — De ce qu'il n'en est pas usé, par suite de la non application de cet article, certains ont conclu à sa suppression. Ola empèrherait-il les dispenses d'être ce qu'elles sont aujourd'hui, illégales, puisiju'on ne prend pas la peine de demander les autorisations nécessaires?
Insuliisance des locaux scolaires, dans les grandes villes et milieux industriels où se produit rapidement un afflux de population, et dans les communes à vastes territoires comprenant des hameaux écartés.
On peut regretter que les prescriptions de Tarlicle 18 soient trop souvi-nt oubIi(''es par rAdminislralioii elle-même.
2" (JIai'sks économiques. — Elles résident dans la misère des parents, dans les charges de famille obligeant les parents à préposer les aînés de leurs enfants à la garde des plus jeunes, dans la nécessité de mettre de bonne heure les enfants au travail pour suppléer, soit à l'insulfisance des res-
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sources de la famille, soit au manque de bras dans les régions agricoles. De la misère résullenl direrlemeiil le manque de vêtements, au moins de chaussures, rinsulfisan<-e de l'alimeiilali'»n cl de l'hygiène et par conséquenl la mahidie.
I.e 2'' paragraphe de l'arlicle l;i explique une autre cause pour les enlanls qui suivioiit leurs |)areiits ou tulturs. lois(|Uf ces derniers s'absenlcronl Irmporairt'inenl de la commune.
Il vise parliculièremenl les en'anisdes batt'Iiers. dont Tmsliuclion, acquise à de rares intervalles et sans suite, eslbien précaire.
3" Causes morales. — On a signalé l'opposition du clergé par It's heures intempestives de ses catéchismes, lamullipliciti- des fêles religieuses et ses efforts en faveur de l'enseignement privé, {.es deux premiers points tombant sous le coup de la loi, ilsuftii'ait d'un peu defermeléchez l'Administration pour en avoir raison. Quant au ti-oisième, s'il dénote à l'endroit de l'école laïque une absence de sympathie dont on ne saurait être surpris, il se rallachc à une autre question, qui lait en ce moment m'''im' l'objet des discussions du Parlement '.
Nous citons pour nn'moite le parli-pris, chez les familles, de ne pas vouloir lairi' instruire leurs enfants, pour |)Ouvoir, par exem[)lt*, tirer prohi de leur travail ou pour tout autr<> motif. Aussi lare que candamuable, il sera par cela même facile à combaltie.
Il y a parfois le lucre qui porte les parents, plus ou moins excusables par leur état de pauvreté, à proliter, sinon toujours de leur travail, du moins, autant que possible. Le même motif, mais plus souvent sans aucune excuse, pousse aussi lt!S cultivateurs et les industriels à rechercher les bras des enfants.
Il y a enfin l'indiflércncc, l'inalteiition, l'iiirurie rlnv les parents, souvent pauvres, qui uublienlou négligent d'envoyer leurs enfants à l'i-cole et s'en excusent ensuite trop facilement, d'ailleurs avec bonne fui pour lordinaire. Il va moins
1 . ba loi (lu 8 juillet siip()rim;uil les Congrégations enseijjnantes a été iHMiiiulf.'ULe ;iu iiioMienl tie iiiellre te présent rapport suiiv presse.
chez eux l'inlenlion même vague de nuire à leurs enfants que l'apprécialion incomplèle d'un devoir qu'ils ne comprennent (ju'imparfaitetnenl. Comment reconnaître chez eux où linit la nécessité, où commence la négligence?
lUisLMK. — Causes légales, art. 10 i; 3, art. \'.'>, art. 18 de la loi de 1882.
Causes économiques. — Minùre, famille.'< nombreuses, nécessité du travail.
Causes morales. — Opposition du clergé ; parti pris négatif des parents; lucre des pareny et des employeurs ; indifférence, inattention, incurie des familles.
Commissions soolaires, — L'aveu général, c'est qu'on ne les réunit pas; c'est qu'en bien des endroits elles ne sont niiime plus constituées.
.\ous avons pourtant trouvé de trop rares exceptions, M. l'Inspecteur général Edouard Petit a cité, dans le numéro du 31 janvier IDOi du .Journal des Instituteurs, l'exemple très suggestif d'une circonscription rurale où les Commissions scolaires fonctionnent presque partout et produisent les meilleurs résultats, celle de Gien.
Dans le département de l'Oise, sous laconstante pression du préfet, les Commissions se réunissent presque partout. Oh! elles ne sont guère sévères, etilne serait pasdifticile décompter les aflichages de noms à la porte de la mairie qu'elles ont prescrits. Au moins elles dressent annuellement lalisledesenfants de 6 à 13 ans, et leur action, pour être trop paternelle, n'est pas complètement infructueuse. C'est bien quelque chose, et tel est l'avis de quelques Inspecteurs d'.\cadémie.
Le premier s'exprime de la manière suivante :
Il voudrait voir ■' Simplitier la loi de 1882 et rendre cette « lourde machine plus facile à manœuvrer; il faudrait sim- " pliGer les pénalités et confier à une commission scolaire « composée seulement du maire, du délégué cantonal et de « l'instituteur, le soin de constater les contraventions et " d'appliquer les formalités... »
« Tous les enfants, sauf de rares exceptions, fréquentent •< l'école. La nécessité de savoir s'impose à tous les parents, « si pauvres et si arriérés qu'ils soient, mais il est une autre
226 l'école d'aUJOURd'hli
•■ nôcessilé non moins impérieuse, c'est (ju'il faut vivre, cf « dans beancoii[) de m»Miafîes d'ouvriers agricoles cl de mé- " la\erp, là où la famdii' es! tiomltronse, il n'est pas trop du <■ concours do tous pour sulivfnir aux bi'soins miiltifiles que " crée noire civilisalion. La question <lc In fréquentation sco- I' lairc se double d'une qrteslion sociale. Qiie la loi prévoie et " inflige des peines contre la maiivaisevolont»^ou riiiniriedes « parents, c'est justice; mais, s'il faut frapper celui qui est « dans la misère et parce qu'il est dans la misère, on ne trou- « vera personne pour appliquer la loi. »
Le second no l'ait que ooiifirmor ces idées si justes en ces termes :
« L'eul'ant quilte Prcole trop tôl, avant làge où il sérail « à même d'en subir riiilluence durable ol de se pénétrer '( des leçons du maître. » Après avoir parlé de l'essai de mettre en activité la Commission scolaire qui, dit-il, n'a pas été sans produire quelques lésultals, il ajoute :« Il n'est pas <i ilémontré, en edel, qu'avec une volonté persévérante on « n'arriverait pas à obtenir de la grande majorité des Com- « missions scolaires qu'elles s'occupent réellement déraper plication de la loi sur l'obligation scolaire. 11 n'est pas " nécessaire souvent que ci^s Commissions appliquent des me- " sures cocrcitives; il leur suflirait, dans la plupart des cas, " d'user dtî leur in(liieni-e morali^ pour obtenir unelrtMpnMila- '< tiou suivie. D'ailleurs, depuis le vole de la loi du 28 mars ISH2, ■' quelques commissions, en très petit nombre, il est vrai, ont continué à lonctiuiiner, et elles ont obtenu desrésullals sans infliger aux délinquants des pénalités graves. Je pense • donc qu'en veillant de très près à ce que les (>ommissions «' scolaires soient toujours régulièrement constituées ( t con- " voquees aux é[tcques normales, ramélioration signaléf " dans la fréquentation des écoles pourrait s'accentuer
• encore. »
I,e troisième dit aussi :
" l/insiillisance des Commissions scolaires n'est d'ailleurs
ipre trop vi-aie. Ce rr'esl pas ici le lieu d'en rechtn-clier les
■ causes. iNous ne pouvons que tirer le meilleur parti de la
situation actu(dle. Or on peut obtenir quelque cbose, rnémc
• des Commissions scolaires. Obtenons d'abord qu'elles se
« réunissent régulièrement tous les trimestres i^insi que laloi <' l'exige; ce sera déjà un progrès. » Il voudrait que les ins- « tiluteurs ne manquassent jamais d'établir les listes men- « suelles d'absence : Que chacun fasse ce qu'il doit et le ser- « vice général fonctionnera mieux. »
Enfin un quatrième voudrait modifierla composition des Commissions scolaires, fixer à t2 ans l'âge minimum du certificat d'études, appliquer la loi, notamment sur la caisse des Ecoles, et compter sur le temps et les progrès des mœurs.
Nous demanderons, avec un ancien maire du Midi, qui en t89ri au Congrès de liordeaux rapportait l'expérionce qu'il avait laite de la loi de 1882: Faut-illachanger?Mais, laissonslui plutôt la parole :
(< J'ai été sept ans maired'une commune importante. Je me « suis empressé d'appliquerla loi sur l'obligation qui venait « d'être votée. J'ai constitué une Commission scolaire qui a « fonctionné régulièrement, et, pendant cinq ans, la loi a été « exécutée. Depuis que je ne suis plus maire — je le dis sans (( vouloir blâmer mes successeurs — la Commission ne « fonctionne plus, et cependantla commune a son importance, « puisque la population scolaire est de 2.000 enfants. »
Cetavis d'un ancien maire nous a paru bon à faire connaître.
Un instituteur, dans un mémoire qu'il a adressé à la Ligue, écrit ceci du petit poste où il a débuté :■< Les enfants fréquen- « talent toute l'année. Toutes les absences étaient motivées. Et << cela, pourquoi? Parce que la Commission scolaire seréunit « quelquefois et fit quelques observations à des parents né- « gligents. La Commission cessa de se réunir ensuite, parce « qu'on apprit qu'il n'y avait pas de ces réunions dans les 0 communes voisines, et que l'autorité n'y tint pas la main. <( Je n'eus pas à me plaindre cependant de la fréquentation. « L'élan était donné. »
« Il faut voir un peu partout comment les choses se passent. (I La loi sur les Commissions scolaires est lettre morte. Faut- « il changer la loi? C'est possible, mais ce sera long. Nous « avons une loi qui peut parfaitement fonctionner. Toutes « les lois nouvelles ne s'appliquent pa? immédiatement ; il « faut en faire l'expérience. »
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Lu auhe insliUilcur appuie son argumeiilalion sur celle phrase si suggestive duu éducateur distingué : « Faites les lois les pins humaines, si l'é-ducalion ne fait en même temps des iiomnies pour les appliquer et des hommes pour les suhir, les lois ne serviront qu"à déplacer le mal, et peut-être à l'aggraver. »
Un troisième, dont le remarqualtle et suhslanliel travail a retourné tons les i)oints delà ([ucslion, donne an Conseil de l'Kcole, qu'il suhslitiic à la Commission scolaire, un rôle moral considérable. Il lui lait visiter fréquemment les familles, le consliluedéfenseur de la conscience des ouvriers contre les patrons, le cas échéant. Peut-être même en fait-il un peu trop le rival du Conseil municipal en ce qui regarde du moins l'école, ses locaux, ses annexes.
lîn mémoire imporlant conclut à une Commission scolaire cantonale, dont font partie le Juge de paix, des Instituteurs et des Institutrices. Il trouve que l'article 12 de la loi est trop sévère en ne toli'ranl pas plus de 4 demi-jourm'es d'ahsence par mois.
En regard deces documenlsfavorahlcs à laCommission scolaire ou au Conseil de l'école qui dérive du même princq)e, nous ne pouvons nous dispenser de mentionner les conclusions d'un de nos correspondants, délégué cantonal, qui, tenant la Un de 1HH2 comme frappéed'impnissanco dès Sun origine même par les cliangemenls que l'opposition a réussi à y [)rovo(]uer au cours de la discussion, lui reproche la longueur et la complicalion de ses formalités initiales, les nombreux appels aux- (|uelsa donné lieu, au grand dommage de l'autorité des C.oiumissions scolaires, le vice décomposition deces Commissions. Il conclut à l'adoption d'une loi confiant à l'inspecteur primaire, sur le vu des listes mensuelles d'absences, le soin de saisir le Juge (le paix d(> loiilcs les absences illégitimes constatées.
i,e sentiment (|u'il exi)rime dans une élude laborieuse de la question se dégage d'environ 109 des questionnaires et de \-l tiK-moires qu'a reçus la Ligue au cours de son enquêlc.
-M mémoires cl environ 220 questionnaires demandent simplement des modificalions à la loi sans indiquer dans (|uei esprit elles devrait'nl <'tre conçues, ou réclament la mise en
vi^Miour (le la loi, améliorée au hesoin, ou encore expriment l'avis (lue les commissions scolaires soient constituées sur d'autres bases pour pouvoir lonclionner avec plus d'indépendance.
14 questionnaires avec 1 mémoire voudraient le Juge de Paix dans chaque Commission comme membre de droit. Il autres avec 0 mémoires souhaitent une Commission cantonale, sous la présidence ou non du Juge de paix.
Le surplus des questionnaires n'a pas formulé d'opinion relative à la loi.
Nous ne pouvons non plus omettre deux avis très autorisés, favorables au principe d'une Commission cantonale, ceux de M. Edmond Dreylus-Brisac et de M. Paul lîeurdeley.
Le premier, qui remonte à 1888, se réfère à des Conseils cantonaux, élus pour un temps déterminé par tous les pères de Camille et avec le mandat défini et spécial de prendre la tutelle et le patronage des écoles. Il insiste particulièrement sur ces deux points : Conseil élu et mandat spécial.
M. Beurdeley, l'excellentmaire du VIII" arrondissement, consacre dans son livre, l'Eco/c Nouvelle, un chapitre remarquable aux Commissions scolaires; après un examen attentif, il conclut à l'établissemenlde la Commission scolaire au canton. Si l'on lient compte, dit-il, de leur caractère à la fois administratif, scolaire et judiciaire, on arrivera à faire nommer les Commissions de la façon suivante :
Un tiers par le préfet, qui représente le pouvoir central ;
Un tiers par l'autorité académique, c'est-à-dire le Conseil départemental ;
Un tiers par l'élément « pères de familles » qui serait représenté par le Conseil d'arrondissement.
Les vœux émis par le Congrès international de l'Enseignement primaire de 1900 [Revue pédagogique, octobre 1900), enlèventà la Commission scolaire, qu'ils remplacent ensuite par un Conseil de l'École, l'application des pénalités, et la confient au Juge de paix, sur la réquisition de l'Inspecteur primaire. Mais, à rencontre de la plupart des partisans d'une loi de police, ils remplacent par l'avertissement, la rf'primande, l'amende, les peines prévues dans la loi de 1882, que ceux-làjugeaient d'une indulgence dérisoire.
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Caisse des écoles. — Les Caisses des Kcoles que dolent, soit 1rs communes, soit la générosité publique, voire l'une et les autres, rendent de signalés services; malheureusement c'est dans les dép;irlemenls où leur action serait le plus nécessaire qu'elles manquent le plus, ou qu'elles sont le plus pauvres. Cela ne s'explique que trop : le législateur a pu rendre les Caisses des Écoles légalement obligatoires ; il lui était apj)aremment plus diflicile de rendre obligatoire l'argent à y mettre; c'est ce à quoi il n'a point encore réussi, d'ui'i la rareté ou la pénuiie de la Caisse des Écoles dans les déparlements pauvres. C'est surtout à notre avis sui riiiilialive privée qu'elles devraient pouvoir compter.
(Article de M. Ferdinand Buisson, Manuel général de l'Insliuclion primaire, 3 janvier 1903.)
On pourrait (lire qu'à l'année 1902 reviendra l'honneur non pas d'avoir résolu, hélas! mais d'avoir posé définilivement plusieurs grandes questions, les questions mêmes d'où dépend l'avenir de notre enseignement national. Elle les a posées, par la force des choses, avec une netteté presque brutale dont précédemment on avait eu peur : on s'était efforcé de ne pas voir trop clair; cette année il a fallu ouvrir les yeux.
Il y a un péril primaire : voilà la nouveauté de l'année.
Ce mol n'existait pas naguère. Il y a quelques années, il y a même quelques mois, il n'aurait pas été compris. Il l'est aujourd'hui, il ne l'est que trop; il e?t si bien entré dans la langue courante que tous les journaux le redisent, chacun le commentant à sa façon.
Péril primaire, c'est-à-dire, en somme, menace de pénurie, dans le recrutement du personnel, ce qui, à soi seul, serait déjà un inquiétant symptôme, quelles qu'en soient les causes.
Péril primaire, en outre, d'autant plus grave que le mal n'est pas accidentel : il a des causes organiques assez profondes el assez complexes pour que le remède ne puisse pas s'improviser.
Péril primaire : parce que d'abord, à forced'ajourner l'amélioration reconnue urgente des traitements, au moins des traitements de début, nous avons découragé beaucoup de jeunes gens désireux à bon droit de n'entrer dans la carrière qu'avec la certitude d'y trouver le pain quotidien assuré.
Péril primaire : parce que, après avoir proclamé l'abolition
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du pourcentage, nous nous sommes laisst's acculer à la nouvelle année sans avoir rien mi> à la place du régime condamné.
Péril primaire : parce que, obéissant à la plus louable < l en même temps à la plus maladroite des inspirations, voulai;: et devant faire des économies, nous les avons faites sur !••œuvr^-s vives de renseignement primaire, nous avons failli rauliler l'organisme délicat des écoles normales : nousavon> diminué l'effectif des promotions d'élèves, diminué le nombr'' des professeurs, diminué surtout, chez les uns et chez !• autres, l'esprit de contiance et d'allégresse sans lequel un l-l établissement peut bien végéter, mais ne peut plus vivre cl rayonner comme un foyer d'éducation républicaine.
Péril primaire enfin et comme conséquence de toutes ce.> fausses manœuvres sans mauvaise intention : parce quenous avons, par là même, forcé les inspecteurs d'académie à pourvoir aux vacances, à défaut de normaliens elde normaliennes, en introduisant dans le cadre du personnel des jeunes gen> el des jeunes filles munis du seul brevet élémentaire, sanaulre éducation, sans autre préparation que celle de l'école privée d'où ils sortent: nous avons ainsi, dans certains départements, placé à la tête de l'école laïque, nous républicains et en pleine république, un personnel qui risque de n'avoir ni l'esprit laïque, ni la culture pédagogique, el voilà le tiers ou la moitié des postes occupés ainsi pour une trenlainc d'anm't'i».
Je dis à dessein : nous avons fait cela, précisément pour bien marquer que ma pensée n'est pas, ne peut pas être direndre responsable lelb- administration, tel ministère, telle majorité parletnenlaire d'hierou d'aujourd'hui. Le mal ne vient pas de la négligence ou de la mauvaise volonté do celui-ci ou de celui-là. Il vient de ce que dans le pays toul entier la préoccupation scolaire a paru devoir passer au second plan. On a cru avoir, comme on «lit, fait beauc;oup pour l'école, beaucoup pour l'instituteur, el Ion s'est arrêté trop tôt, bien trop tôt dans l'œuvre commencée. On a, pour ainsi dire, déposé les armes avant la fin du combat, on a fait comme si la |)articétail gagnée, le service de l'instruction à jamais aiïermi, dot''-, organiîi', hors do toute atteinte et à l'abri de toute réaction.
C'est en quoi nous nous sommes tou> trompés. L'évi'nement nous la montrO plus vile qu'on n'aurait pu le croire. El, si modéré qu'ait été le ton des réclamations, si patients que soient ce modeste instituteur, cette couraeeuse institutrice laïque qui savent soulTrir et se taire, il n'y a pas moyen de se méprendre sur les réflexions douloureuses qu'ils font tout bas. L'tieure est venue d'aviser non par des paroles mais par des actes. On les a remerciés, loués, admirés; il faut maintenant leur assurer le trailement nécessaire, leur garantir l'indépendance professionnelle, les soutenir dans leurlutte de tous les jours, leur donner ou leur rendre une confiance absolue dans la République.
I.a vivacité même avec laquelle se font jour les critiques et les récriminations prouve que ce pays n'entend pas se résigner à l'abandon de ses grandes espérances. La démocratie sait bienqu'elîe n'est pas infaillible. .Mais elle sait aussi qu'elle n'est pas irréformable.
C'est précisément là que nous en sommes. C'est dans cet esprit que les uns cl les autres nous devons aborder l'an 190:1. Le mal est déclaré, éludions le remède. La situation a des côtés alarmants mais rien de désespéré, si nous apportons pour la corriger une vue plus nette des obligations de la Republique en matière d'éducation, une conscience plus vive de noire responsabilité nationale, une opinion publique plus soucieuse et plus émue de lout cet ordre de problèmes. Que chacun soit bien décidé à faire son devoir: on regagnera vite un peu de temps perdu, on trouvera les quelques millions qu'on prétendait introuvables. Que la faveur publique rende aux fonctions de l'enseignement populaire le rang qu'elles doivent occuper dans l'échelle des professions utiles au pays : le mouvement de désertion qui s'esquissait, fera bientôt place à un retour joyeux de la jeunesse studieuse vers une carrière qui, si elle est une des plus modestes, est aussi une des plus belles, des plus honorables et des plus riches en nobles joies qui méritent de tenter l'ambition d'un honnête homme. Puisse ce programme élre bientôt celui de tous les vrais amis de la France et de la République!
ARTICLE D£ M. ADLARD RÉCLAMANT POUR LES INSTITUTEURS L'EXEMPTION DU SERVICE MILITAIRE
{.iiinue, 31 août 1904.)
J'oserai avouer que je ne suis pas d'accord avec la plupart (Je mes contemporains sur la manièred'appliquer les principes d'éfralité proclamt''s en 1789.
Ainsi quelques articles de la nouvelle loi militaire me paraissent inspirés plntcM par une sorte de manie d'égalitaristno que par les théories et par les actes de la llévolulion française.
Les auteurs de cette loi veulent que tous les Français, sans exception, soient soldats pendant le môme nombre d'années el dans les mêmes conditions.
Qu'ils disent, .s'ils veulent, qu'en établissant ce lépimeunilorme pour tous ils obéissent aux tendances de la masse du peuple, je le veux bien.
-Mais qu'ils ne disent pas qu'ils l'éalisenl les Ihéoriesde I7S(» et de 1703.
Kn matière de recrutement militaire, le principe des bonimes lie la Hevolntion, ce fut le volontariat.
Quand la guerre eut mis la France en péril, il arriva que le système de volontariat ne donna pas assez de soldats: alors, il y eut la levée en masse.
Mais même alors, en 170.3, en pleine «Terreur», celte levée en masse r)e se lit pas «ans de nombreuses exceptions.
I.i! Comité de Salut [lublic exempta une quantité de gens du sei'vico militaire, alors cependant (|ue la France n'était plus (ju'uii vaste camp, et les réquisitionna pour d'autres <'mplois.
::étS^
Il exempta les auabaplisles d'Alsace, qui répugnaient à porter les armes, et il les exempta parce qu'ils •'•taierit peu nombreux et parce qu'il lui parut qu'il y aurait plus d'inconvénients à les contraindre qu'il n'y en avait à les employer à autre chose.
Il exempta tous ceux qu'il lui parut utile d'exempter, afin de laisser ou de procurer des bras à l'agriculture et à l'indusliie.
Par d'innombrables arrêtés, que l'on Irouveia dans le liecueil de ses Actes que je publie, il rappela des citoyens du régiment à l'atelier, à la ferme, aux emplois civils.
Son principe fut que, même en temps de guerre, il ne fallait pas risquer, par manie d'égalitarisme, de désorganiser les grands services publics ou de tarir aucune des sources de la richesse nationale.
Il pensa qu'une nation civilisée ne se défend pas seulement par des soldats, mais aussi, et même dans l'état de guerre, en maintenant 'toutes les formes essentielles de son activité.
Il pensa que si tout le monde sans exception aucune était soldat pendant un temps, et que si on ne reservait pas du moins quelques individus d'une génération aux services civils, on mettrait en péril lexislence même de la nation.
Dans ce peuple si acharné alors contre les distinctions et privilèges de naissance, il ne se trouva personne, même parmi les plus démagogues, p>our reprocher au Comité de Salut public et à la Convention nationale les exceptions par lesquelles furent tempérés les inconvénients de la levée en masse; à tous, ces exceptions parurent raisonnables, utiles, et personne alors n'eut l'idée d'y voir des privilèges.
Voilà comment les Français comprenaient le service militaire en 1793, en pleine guerre, quand la France était envahie — et, soit dit en passant, cette conception du service militaire ne fut pas si sotte, puisqu'ainsi nos pères chassèrent l'ennemi et bousculèrent les rois.
Nous, en 1904, en pleine paix, quand la France nest pas même menacée, nous ne pouvons supporter l'idée qu'il y ait «n France un seul Français qui notasse pas exactement et rigoureusement vingt-quatre mois de caserne.
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Personne n'ose dunoncer à la tribune la conséquence cerlaiiie de cet égalilarisme.
(',(>tle conséquence certaine, c'est que le [)lus t,'ran(l et le plus utile des services publics, le service de renseignement primaire, va ùtre désorganisé.
Déjà lors du vote de la précédente loi, quand on exigea des instituteurs un an de service militaire, le nomlire des candidats aux écoles normales diminua de plus de moitié.
Depuis, le ret-rulement est devenu plus pénible encore.
Vous me direz que les instituteurs sont mal payés, et que c'est pour cela ipi'on les recrute mal. .Mal payés, oui; mais moins mal qu'il y a vingt ans. Or, il arrive que c'est après une amélioration de leurs traitements, amélioration insuffisante, celtes! mais sensible cependant, il arrive, dis-je, qui' c'est depuis (](ie les institut^'iirs sont muin^s jiauvres qu'il y a moins de gens ijui veulent être instituteurs.
Ne contestons pas l'évidence.
C'est l'idée que leurs fils ne seraient pas soldats qui décidait beaucoup les parents à les tourner vers le pénible métier d'instituteur.
(Jiiand les instituteurs durent faire un an de service, le nombre des vocations diminua, disions-nous, de plus de moitié.
.Maintenant qu'ils devront faire deux ans de service comme tout le monde, ces vocations disparaîtront presque toutes, et on ne pourra plus recruter les écoles normales.
Déjà le niveau a baissé.
Que sera cette baisse après le vote définitif de la loi'?
Si la Hépubliquc a vécu, si elle a résisté aux assauts du boulangiscne et du nationalisme, si elle ne s'est pas laissée étoulTei- par l'Kglise romaine, c'eslgrâeeà l'enseignement (|ue le |)euple français a reçu de ses excellents instituteurs primaires.
.Maintenant, par le fait de la lui militaire, il est absolument certain que ces instituteurs ne seront plus excellents, et <|ue peu à peu les cadres se remplir'ont de médioci'cs, d'incapables
On verra, dans quinze ou vingt ans, quels seront les résultats de cet abaissement de l'enseignement primaire.
On verra si la masse rurale et ouvrit-re, iiislriiitc par des maîtres insuffisants, sera en état de résister aux soptiismesel au prestige de quelque soldat ambitieux.
On verra si l'école, dirigée par des maius incapables, saura guérir la démocralie française de la maladie du césalistne.
Vous parlez de défense nationale!
Mais la première mesure do défense nationale, c'est d'empôcher que la France ne tombe aux mains d'un César quelconque qui la livrera à tous les liasards d'une guerre de gloriole.
Or c'est par l'école et rien que par l'école, qu'on empêchera cela.
Donc, si la loi militaire désorganise l'école, elle est une mauvaise loi de défense nationale.
Ce qu'il y a de plus fort, c'est que je n'ai pas encore rencontré un seul homme politique qui, causant avec moi de cette fâcheuse et certaine répercussion de la loi militaire sur l'enseignement primaire, ne fût de mon avis, en conversation privée, et ne reconnût que, faute de bons instituteurs, notre nation ne risquât de périr.
Je n'en ai pas non plus rencontré un seul qui n'ait ajouté en souriant :
— Que voulez-vous? Le courant d'opinion est trop fort. 11 faudra bien que je vote la loi militaire telle qu'on nous l'oirre.
LES INSTITUTEURS ET LA POLITIQUE
A. — Discours dk Jules V?mv,\ aux instituteurs, phononcé AU Congrès pédagogique un \~ aviul ISSl (extraits)
(.liilos Ferry, nifii-niirs et opinions, IV, p. 256-258)
Il est un lerrain sur lequel ji' vous aulorise, que dis-je? je vous rocommande di; vous tenir fermes dans voire droit, de vous barricader dans votre indt^pendance : c'est le terrain de la politique militante et quotidienne ! Ne soulTrez pas qu'on lasse jamais de vous des agents politiques! (Vi^sapplnuflissement.<. )
Nous nous entendons bien, nous ne n'éditons pas ici la formult; qui fut célèbre dans les dernières années de l'établissement si difficile, si contesté de la République, cette formide du fonctionnaire qui disait : « Je ne fais pas de politique! » A cette époque-l;\, comme on avait cbangé beaucoup de notions et bouleversé le sens des mots, « ne pas faire de politique, » cela voulait dire « Faire de la politique sournoise contre la République! » {Rires et applriudissements.)
Nous ne l'entendons pas ainsi : je ne dirai pas, et vous ne me laisserie/ pas dire qu'il ne doit pas y avoir dans l'enseiirnement pi-imaire, dans votre enseignement, aucun esprit, aucuiu- tendance politique. A Dieu ne plaise! pour deux raisons : d'abord, n'ètes-vous pas chargés, d'après les nouveaux programmes, de l'enseignement civique? c'est une première raison; il y en a niu^ seconde et plus haute, c'est que vous êtes tous les fllsdf! H9 I liravos et applandissemenls).
Vous avez été affranchis connue citoyens par la Révolution
franraisp, vous allez être émancipés comme instituteurs par la Ht'piibliqiie flo iSHO : comment n'aimeriez-vous pas et ne rerloz-vou> pas aimer dans voire ensei?nt;iiient et la Révolulion t't la Rt'-publiqiie? (Applaudisseinfnts prolonr/és.)
Celle politique-là, c'est une politique nationale; et vous pouvez, et vous devez — la chose est facile — la faire entrer, sous les formeset parles voies voulues, dans l'esprit des jeunes enfants; mais la politique contre laquelle je tiens à vous mettre en garde, est celle que j'appelais tout à l'heure la politique militante et quotidienne, la politique de parti, de personnes, de coterie! Avec cette politique-là n'ayez rien de commun! 1-lle se fait, elle est nécessaire, c'est un rouage naturel, indispensable dans un pays de liberté; mais ne vous laissez pas prendre par le bout du doigt dans cet engrenage : il vous aurait bien vite eniportés et déconsidérés tout e{\i\ersl {Applandisaements). L'ne école pour un parti, une école pour une coterie, un instituteur de parti ou de coterie, vous seriez cela, quand vous êtes les instituteurs de la France et de la patrie! Vous useriez dans ces luttes quotidiennes et d'autant plus mesquines que l'horizon dans lequel elles se passent est plus étroit, votre temps, vos forces, votre chaleur d'âme, cette passion que vous avez pour le bien! Non! non! je le sais, vous n'en êtes pas tentés i Applaudissements) ; mais je crains qu'il n'y ail des tentateurs, c'est pour cela que je vous parle aujourd'hui !
Nous allons, Messieurs, procéder, dans quelques mois, aux élections générales. Les événements, la part considérable qu'a faite aux réformes de l'enseignement dans les préoccupations de l'esprit public le grand mouvement auquel nous assistons, ont eu cette conséquence que le ministre de Tlnstruclion publique est devenu ministre dirigeant de la politique du pays. Eh ttien, je tiens à le dire ici très haut, très franchement, pour tout le monde: le président du conseil, chargé de cette haute et double fonction, se croirait déshonoré s'il sacritiait l'une de ses responsabilités à l'autre, s'il faisait jamais de l'école la servante de la politique (Applaudissements), et c'est la République elle-même qui pourrait être singulièrement compromise si l'on pouvait dire : « Voilà un gouvernement qui lait des élections avec les instituteurs, comme ceux qu'il
2t0 l'école d'aujourd'hui
H remplacés ont essayé de le faire avec les curés! Ilirnvosct npplnu(lis>^cmcnts\ Messieurs, cela, nous ne le. souffrirons pas! Nous aurons à présider à celle grande consullation du pays d'ici à peu de mois; s'il se renconlrail des adniinislraleuis indiscrels, s'il se Irouvail — ce qui esl peul-Alre plus vraisemblable — des candidals trop pressants {Ilires), vous leui- répondriez : « Noire minisire ne veul pas. » {Très bien! trcs bien! et ap])l(n((li!>fir)iie)its).
Heslcz, messieurs les insliluleurs, là où nos lois el nos mœurs vous ont placés, restez avec vos petits entants dans les régions sereines de l'école! Celte abstention de l'instiluteur esl d'antaiil plus nécessaire que le régime sous lequel nous vivons esl plus profondément démocratique. Oui, si le gouvcrnemenl démocratique estnécessairemenl destiné avoir de fréquents changements de personnes, si celte mobilité du personnel gouvernant est la force de ce gouvernement, si elle fait sa sécurité contre les révolutions, en même temps qu'elle esl le gage de la bonne conduite des affaires, à côté de cette administration changeante, il faut qu'il existe un corps enseignant digne, stable, durable, veillant d'un œil jaloux sur le |)lns giand el le plus permanent des intérêts publics, l'enseignement national, sur la chose la plus sacrée el la |)lus respectable qui soit dans le monde, l'âme de l'enfanl! (liravos et applaudissements prol()n(jcs.)
li. — Discours di: M. Charles Dlpuv (Gtianil)rc <lcs Uépulés, 18 mars 1893)
« Nous sommes tous, |)ermellez-nioi de vous le dire très franchemcnl el très amicalement, un peu coupables et un|)eu fcsponsables de celte situation. Oue nous siégions à droite, au centre, à gauche, à l'extrême gauche, dans les moments (le calme el de tranquillil"', lo.sque les élections sonl faites, nous considérons volontiers rinstituleur comme une sorte de magistrat, comme uni,' sorte " d'officier de morale el d'instruction civicpie ", selon le mol df la Uévolution.
« Mais vieiHieiil les périodes un [)eu plus agitées, qu'on appelle les périodes électorales; alors, nous trouvons à l'instiliileur une certaine inlluence, une certaine aptitude à soutenir nos candidatures. Nous remarquons que dans la commune il est natnrellecnent un des plus intelligents, un des mieux doués, un de ceux dont la parole peut avoir le plus d'autorité, et nous l'attirons dans notre sphère d'action ; nous lui disons : Vous n'êtes pas seulement instituteur, pour enseigner et pour former des électeurs; pourquoi ne feriez-vous pas un peu les élections? Cela se tient de si près.. .
u ... Tout cela cesserait, je le dis très haut, pour être entendu de ceux qui sont derrière ces murs et qui sont les plus intéressés à le bien savoir, tout cela cesserait, si l'instiluleur s'inspirait seulement de son devoir, se considérait comme tenu uniquement de faire des citoyens, des électeurs, et ne se préoccupait pas de faire des élections. [Très bien! Très bien! sur un très grand nombre de bancs).
— M. Jaurès interrompant : '< Les instituteurs sont des citoyens. »
— M. Lavy, ititerrompant : « Vous n'entendez pas, cependant, contester leur droit de voter? Ils sont libres. »
Voici ma réponse à ces interruptions : « Vous me dites que l'instituteur doit être libre; oui, et par cela même qu'il est professeur de la liberté. Mais, quentendez-vous par être libre? Est-ce se mêler aux actions, aux agitations du forum, pour parler un langage qui nous est familier? Est-ce s'immiscer dans les querelles qui divisent les familles? Est-ce qu'il n'est pas l'instituteur de tous les enfants de la commune, de quelques familles que proviennent ces enfants? Est-ce que la meilleure manière qu'il ait de gagner des partisans au régime républicain, démocratique, ce n'est pas précisément de montrer, avec une grande foi personnelle dans les bienfaits de celte Révolution sans laquelle il n'existerait pas, une véritable impartialité, une véritable sincérité, une aménité complète envers tous? »
('. — I.A l'KRIODi; UE LA « DÉFENSE RÉPUBLICAINE ■■ ET DL II BLOC »
(Kxiraits ilii discours prononcé par M. Curnaud, dépiitO des Bouches- (lu-Rhi"inc, ancien instituteur, à la rôte-i'onlércnce orfjaniséc par l'Union des Inslilulcurs cl des In^lilutriccs publics de la Seine. l'Amicale de la Seine-et-Oise et l'Union ilc Seinc-cl-iM.irne, présidco par M. Lavv. ancien députe, chef de cabinet du niinislre du Commerce, le jeudi 30 mai lî)OI. [Sti/ipirmeiil à lu icviu- «Après rKcole^>. n° !()(>, ."j juillet 1901.])
Toutes les fois (}ue vous faites preuve de dévouement et de talent, toutes les fois que vous avez augmenté, dans le cœur de vos élèves, leur amour pour la justice, et que vous avez accru la somme des notions dont vous ilevcz doter leur intelligence, vous avez travailli', beaucoup plus que vous ne le croyez, pour vous-mêmes et pour votre avenir ; car celle jeune génération, que vous formez au devoir, demain ellesi^ dressera, au moment des luttes élecloralcs, elle enverra dans le Parlement, dans les pouvoirs publics, des hommes de bien et de progrès et, par leur action politique, ces élèves, que vous aurez formés à votre image, instaureront la véritable llépubli(|ue, (jui fera de vous rinstiluleur de demain - celui que vous serez bientôt [LoïK/sapplundisscmcnts).
Nous connaissons surtout l'insliluleur d'aujounilHii par les devoirs qu'il a à remplir, par le trailemeut iiilime qu'il r(M;oil ; c'est pour(|Uoi il m'est permis (i'etabiir qu'il v a des dill'érenccs capitales entre ce qu'est rinstituleiird'aujourd'liui lice qu'il sera demain. La plus grandedes richesses sociales, la première dt; loutes, est constituée par le cerveau, par l'intelligence des enfants de la Krance ; c'est vous qui êtes chargés de gérer celte richesse inestimable, vous qui, par consé- (jueiit, iTuiplissez le rôle social le plus utile do tous. Dans (■(!s coudilions, à mesure que vous travaillez, que vous jetez à pleines mains la Itonue semence autour de vous, vous donnez à la richesse la plus inestimable du pays toute sa valeur; vous aidez puissamment au |)rogrès de la nation, par vos
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sacrifices, par votre dévouement, et l'on peut affirmer, sans crainte de se tromper, que vous faites plus encore pourvotre patrie que les guerriers qui meurent sur les ctiamps de tiataille pour la défendre {Applaudissements et hravos prolonfjés}
Vous ôles et vous serez vous-mêmes les artisans de votre propre bonheur. Sans vous en douter peut-être, toutes les fois que vous vous dt'-vouez pour les autres, vous travaillez pour vous, puisque vos sommeils ne sont pas troublés par les regrets, ayant lait pour vos concitoyens plus que n'ont lait les plus dévoués de vos contemporains. (Bravo !
Voilà donc ce qu'est l'instituteur d'aujourd'hui; c'est un lutteur, c'est un porteurde bonne semence; c'est lui, l'ouvrier delà civilisation, l'ouvrier du progrès; il lient la première place dans le pays à la fois par sa valeur personnelle et par la valeur même du produit inestimable qu'il fait rapporter à l'ensemble delà nation. VolLà pourquoi nous ne saurions trop, nous, représentants du peuple, nous dévouer à votre sort ; et toutes les fois qu'il m'est donné, avec mes amis ici présents, de voter pour vous, ou de monter à la tribune afin d'arracher à la nation quelques sacrifices nouveaux pour augmenter un peu votre bien-être matériel, ou pour diminuer vos misères familiales, nous sommes convaincus que nous ne faisons qu'une partie de notre devoir. .Nous voudrions que, tout de suite, vous soyiez les plus considérés parmi vos concitoyens, que, tout de suite, vous puissiez avoir la rémunération suifisante pour avoir le loisir d'étudier davantage, de voyager afin de mieux connaître votre beau pays, et, par suite, de le mieux faire connaître à vos élèves, et de le leur mieux faire aimer ; nous voudrions que ce soit vous qui possédiez les bibliothèques les plus riches et les plus variées, que ce soit vous, en un mot, qui disposiez dans votre intérieur des moyens les plus considérables pour devenir sans cesse des hommes, pour monter sans cesse dans la voie du bien et du progrès par l'effort incessant de votre esprit, aidés dans cette marche ascendante par les satisfactions nécessaires que la nation vous donnera, mais qu'elle vous marchande encore aujourd'hui ! {Trèx bien ! Braro !) Certes, nous ne ferons jamais assez pour l'instituteur, parce que, à mesure que nous
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diminuons pour lui les soucis matériels, nous lui permoltons de se rocueillir, dV.ludier, d'accroître sa valeur intellfcluolle et morale, et par cela m»'me nous travaillons mieux et plus que par n'importe quel antre moyen à la prospérité de noire pays. Ce sont des vérités qui ne peuvent être dr-menlies par personne ; la première de nos richesses étant constituée, je le répète, par les intelligences de nos enfants, c'est vous dont la lâche est la plus noble, vous dont la lâche est la plus productive.
Quel est donc celui qui pourrait se dresser devant une assembh'e populaire, quelle qu'elle soit, et dire : « Nous avons fait assez de sacrifices pour les instituteurs du peuple ? •> IJe sacrifices poiii- vous, la Ri'publique n'en fera jamais assez, parce que, tout ce qu'elle fera pour vous, elle le fera pour la France de demain (Bravos).
Je ne voudrais pas que vous puissiez croire cependant que je suis venu ici pour vous flatter, pour vous adresser des compliments à jet continu, pour vous écraser même sous le poids de votre propre valeur intellectuelle et morale. Certes, en parlant de l'instiluteur, en prenant Tinstituleur abstraction, j'ai dit de lui ce que je devais en dire ; mais si je devais m'adresser mainlenani à chacun et à chacune d'entre vous, je serais obli^'è de vous dire que, voire devoir-, vous nelavez peul-èlrc pas toujours lait (Ties bien ! Cest vrai ! Bravos prolongés).
Vous ne l'avez peut-être pas toujours fait, parceque, parmi vous, s'il est des ouvriers subliriies, s'il est des homme> courageux, qui savent énergiquemerrt revendiquer leurs droil s, il en est d'autres, hélas ! qui, habitués à trembler sous la férule gouvernementale, n'ont pas encore su briser toutes leurs chaînes (Bravos et acclamations rrprtécs cl prolonyccsK
l*uisque vous (levez former des citoyens complets, eommencez dorre par être vous-mêmes des citoyens complets ! {Nouveaux applaiulisscmenlsct bravos rc/)ff<?s. ) Cerlainses|)iils, jaloux ou timides à l'excès, se sont écriés : L'instiluteur abusera peut-être de sa liberté et de ses droits de citoyen ; peut-être le verrons-nous descendre dans l'arèrrc politi(]ueel s'occuper plus de politique que de ses devoirs éducatifs. Certains orrt essayé de vous prêcher l'abslenlion ; on a dit :
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« El surtout pas de politique! » La politique vous a étéreprésentée comme un tléau. Permettez-moi, devant mon ami Law, devant mon ami Maurice Fanre, devant Uaulard, qui pensent tous comme moi, de vous dire : Prenez garde ! Si vous vous efTacez, si vous ne rentrez pas, lorsqu'il sera nécessaire, dans l'arène politique, pour y défendre la République, prenez garde, on pourra bien nous l'étrangler {Vifs applaudissements et bravos nourris et répétés). Et si on nous la supprimait, c'est vous qui seriez le gage de la victoire pour nos ennemis, vous qui retomberiez sous le despotisme etsous la tyrannie.
Aujourd'hui, la République a fait pour vous ce qu'elle pouvait faire. Le Gouvernement de défense républicaine vous a donné la liberté que sa majorité gouvernementale lui permet de vous donner; le Gouvf^rnement ne pouvait pas vous en accorder davantage sans être renversé du pouvoir; mais, demain, si la majorité qui retournera au Parlement devient une majorité républicaine, plus compacte et plus avancée, c'est vous qui récolterez tous les bénéfices de la lutte achevée. Si, par impossible, au contraire, c'étaient les républicains qui soient vaincus, et qu'une majorité d'hommes, plus ou moins suspects, plus ou moins incolores, vint à pénétrer dans nos pouvoirs publics, immédiatement toutes les garanties, que vous avez vu le Gouvernement et la République vous accorder, toutes les permissions de vous grouper, qu'il vous a données, vous les verriez supprimées d'un seul coup.
Voyez comme le GouvcEuement de la République, au fond, vous encourage. Non seulement il vous permet de vous réunir dans vos Amicales départementales, de vous grouper et de faire œuvre corporative, mais encore il vous accorde l'autorisation de vous réunir dans vos Congrès annuels. Nous allons être bientôt à .votre troisième Congrès corporatif. Le premier s'est tenu à Laon, le deuxième à Paris, admirablement organisé par notre ami Deura, par noire ami GouÊFé, par Traufner, et par tant d'autres encore, dont j'oublie les noms; bientôt, nous verrons se rouvrir ces assises professionnelles à Bordeaux; le Ministre y viendra vous apporter ses encouragements, et vous dire que l'organisme corporatif
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de Vamicale a reçu une consiTralion officipllc, et qu'il ne peut pas y avoir un seul inspecleur d'académie, un seul pn^lel, un seul inspecteur primaire, qui ail le droit de se dresser contre Vamicale pour essayer d'intimider ceux qui sont à la tùle el (iiii n'ont (|u"un but: vous réunir le plus souvent possible, afin que vous vous concertiez entre vous, pour étudier vos devoirs corporatifs, pour examiner les questions professionnelles, qui vous intéressent, et pour élablir le programme de reveniiications que, respectueux mais fermes, vous devez placer entre les mains des représentants du peuple.
Vous avez donc aujourd'hui la possibilité de faire acte corporatif. Je prononce là un mot, qui n'a pas été prononcé bien souvent et qui, surtout il y a dix ans, n'avait pas encore pénétré dans les couches profondes du corps enseitrnanl. I^e devoir corporatif est un devoir tout nouveau dans notre siècle, mais ce n'en est pas moins un chïvoir; vous avez, vous qui appartenez à lu même grande famille, qui avez les mêmes devoirs, les mêmes obligations et les mômes intérêts, vous avez, parce que vous êtes devenus un grand corps social, un devoir de plus, qui se confond avec votre intérêt matériel : c'est de vous grouper, c'est de faire des sacrifices pécuniaires en faveur de votre grande famille. Voyez l'exemple donné à côté de vous par la classe ouvrière. On peut parler aujourd'hui, devant les représentants des ministères, des revendications ouvrières et des syndicats ouvriers sans que ceux qui, étant fonctionnaires, nous écoulent, jiuissent risquer quoi que ce soil de coercilif de la part de l'Adminislration. {Ilircs et applaiulisscmcnts.) Les syndicats ouvriers, grâce à la loi de 1884, ont produit des résultats merveilleux. Les ouvriers, avant vous, ont compris leurs devoirs professionnels ; ils se sont groupés, ils se sont imposé des colisaticms cluique mois, et l'enstMuble de ces sacrifices pécuniaiies a servi à la défense desintèrèls matériels de la cor|ioration. Voilà ce <|ue les ouvriers, bien longtem|)s avant vous, oui su faire; mais vous, hommes el femmes plus instruits (|ue les ouvriers, comprendrez-voiis moins bien qu'eux le devoir corporatif? Serez-vous moins capables (|ue la classe ouvrière de comprendre vos intérêts et de les défendre?
Si je puis aujourd'hui vous donnof un consuil d'ami, c'est «•videnimont de défendre la Hépubliqin:, pour jiouvoir compter ensuite sur les députés et les sénateurs républicains, mais c'est aussi de compter un peu sur vous-mêmes ; il ne faut pas laisser faire en votre faveur toute la besogne aux autres ; il faut un peu mettre chacun la main à la pâte. Bravos vifs et répétés^ Il faut vous occuper de vous-mêmes, de vos intérêts corporatifs, et, pour cela, le devoir est tout tracé: groupez-vous dans une seule organisation par déparlement. S'il est des organisations rivales dans le département de la Seine, peu m'importe, Je n'ai pas à les connaître: Je n'ai pas ici à faire de la réclame ou pour l'une, ou pour l'autre, au dt'triment de l'une ou de l'autre; mais je sais que j'ai un devoir — et vous le comprendrez aisément, — c'est de vous conseiller de n'avoir qu'une seule Amicale dans le département de la Seine, comme je conseille à tous les instituteurs de France de n'avoir qu'une seule Amicale par déparlement, un seul groupement corporatif par département. ^Vif's applaudmements.) Vous comprenez vous-mêmes que je ne puisse l'aire autrement que de vous donner ce conseil ; nous n'avons pas, nous, hommes publics, à descendre dans le détail de vos rivalités de personnes ou de vos rivalités de groupes; nous devons être, de par notre rôle, bien au-dessus de vos divisions ; mais toutes les fois que l'occasion se présente pour nous de faire entendre notre voix pour essayer de vous grouper déGnilivement, nous serions peu fidèles à notre mandat, si nous reculions devant l'hostilité de quelques intérêts particuliers. Donc une seule Amicale par département, un seul groupement corporatif par déparlement ; et, quand la chose sera faite partout, quand, dans chaque département, il y aura une Amicale composée de i'unanimilédes instituteurs, lorsque ces Amicales auront leur Congrès annuel, vous aurez accompli un immense progrès. Alors, quand les hommes noliliques, soit à la Chambre, soit au Sénat, se consulteront pour savoir s'ils doivent voter pour ou contre les intérêts des instituteurs, beaucoup d'entre eux jetteront les yeux sur les groupements corporatifs départementaux, et se diront : <- Il y a là une force. Nous voterons pour eux, » {Bravos répéter.)
Voire devoir est de vous grouper, et si, jusqu'à ce jour,
248 l'école u'aUJODRD'iIUI
quelques-uns d'onlre vous n'ont pas vu ce devoir, je les en conjure, qu'ils ne lardent pas davantage à s'inscrire dans un groupenienl corporatif, pour travailler ensuite à faire Tunitr du corps enseif,'nant.
Co di'voir professionnel vous semblera peul-AIre quelqutfois difficile à remplir; pcut-<^lre quelques-uns d'entre vous hésitent-ils avenir dans ces groupements [)rofessionnels, parce que les hommes placés à la télé de ces groupements ne leur plaisent pas; mais, citoyens, votre devoir est de faire abstraction de vos préférences personnelles; dans un groupement corporatif, on a le droit de travailler à remplacer les hommes qui sont à la tête de ce groupement; il faut qu'il y ait des minorités dans les groupements corporatifs; et la minorité a le droit de travaillera faire placer ses hommes au bureau, lorque le moment s'en présente, lorsque les élections sont venues; mais quiconque s'abstient du groupement syndical, du groupement corporatif, trahit non pas les intérêts seulement de sa corporation, mais ses propies intérêts.
Du reste, dans l'état actuel de la vie sociale, les institutrices et les instituteurs seraient impardonnables, s'ils ne s'occupaient pas d(> l'histoire contemporaine! Or, laformation des corporations est le fait le plus saillant de l'histoire contemporaine. Voyez avec quels paradoxes on donne souvent le change, à l'opinion, puisque l'on en arrive à avoir peui' que vous appreniez celte histoire contenjporaine à vos élèves T Ainsi vous allez laire revivre le passé seulement, sous leurs yeux, et il n'y aura qu'une seule époque de l'histoire, qui ne vous intéressera pas; ce sera celle au milieu de laquelle vous vivez! c'est celle époque dans laquelle vous jouez votre rôle personnel, qui vous échappera dans ses multiples formes ; vous ne voudrez pas fouiller plus avant pour la connaître mieux chaque jour ; vous hésiterez à faire de l'histoire de nos jours! Ne craignez-vous pas, si vous vous abslcMiez (l'éludipr l'hisloire contemporaine rt d'y jouer votre rfMc actif, (jue, ne connaissant pas les nécessités sociales actuelles, vous ne soyez les premières dupes de cette abstention ? Ne craignez-vous pas que, restant sans cesse chez vous, à l'écart de tout groupement, de toute lutte, àl'écarl de toute
t'iude sociale, vous ne méritiez qu'on vous oublie dans voire isolcnicnl ? Je craindrais, pour mon compte personnel, que,, dans le bruit des clameurs générales qui se font entendre de tous les points de l'horizon, et qui sont poussées par les groupes corporatifs réunis ou isolés, seule la voix du corps enseignant ne se fit pas entendre. Si votre voix ne parvient pas aux oreilles du législateur, craignez que l'on ne se dise en haut lieu : « Toutes les corporations de France poussent des clameurs ardentes pour demander sans cesse des améliorations à leur sort, seuls les instituteurs se taisent. (Très bien! très bien!) Ils paraissent sommeiller, comme dans un tombeau. C'est bien ! qu'ils y restent! » et que, refermant le couvercle, on ne vous y oublie dans le silence de la mort {Sourires et applaudissements vifs et répétés).
Celle histoire contemporaine, vous ne pouvez la bien connaître qu'aune condition, c'est de la vivre et par conséquent de faire de l'aclion syndicale et politique [Bravos). La politique, que voulez-vous ? — c'est peut-être triste à dire, — présente en soi desdirfkultés, c'est une voie rude et difficileà suivre ; mais en somuie, la politique, c'est la chose vécue, c'est la chose la plus importante du moment, et les hommes qui participent à la politique, les hommes qui disent : <( Je suis citoyen; je compte au moins pour un dans la masse sociale; il faut que mon effort ne soit pas perdu; il faut que, dans le total des résultats généraux, l'effort que j'aurai fait ait son empreinte marquée », ces hommes-là ont conscience d'avoir rempli leur strict devoir et de vivre en hommes complets.
Lorsque vous en arrivez à cette coiislatation que la poiilitiue devient chaque jour plus dure et plus âpre, que la mêlée devient plus confuse et plus dangereuse, c'est votre devoir plus étroit encore de vous en occuper plus activement, parce que c'est dans les mêlées confuses, c'est dans les moments obscurs de notre histoire contemporaine, que l'ennemi nous guette, qu'il se prépare à donner l'assaut décisif à nos institutions ; et si nous n'étions pas là pour lutter, pour nous serrer les coudes et pour défendre ces institutions, c'en serait peut-être fini du régime ré[iublicain.
Je me résume: vous avez donc le devoir de vous occuper de l'histoire contemporaine, et, par conséquent, le devoir de
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faire de l'aclioii syndicale cl politique; tels sont les devoiis de rinplilul'>.ur d'aujourd'hui.
Ne compli'Z pus seuletnenl sur les autres, comptez sui vous-niùines; soyez les pro[)res artisans de votre l'orlunc : devenez vous-mêmes de véritables et de complets citoyens ; répandez votre llainme autour de vous. Que votre énergie apprenne à vos concitoyens que vous existez, que vous formez un corps vivant entre tous ; et c'est lorsque je vous verrai tous unis dans notre pays de France, ne formant (]u'unc seule et vaste corporation, que je dirai : « Les jours sont proches où l'instituteur aura conquis la position sociale qui lui est due » ; parce que je compte encore bien plus sur vous que sur nous-mêmes, que sur vos amis du Parlement. C'est vous qui serez, dis-je, les propres artisans de votre fortune; et, dès lors, si vous vous évadez de l'histoire coiitem|ioraine ou de la politique, c'est tout un, vous vous trahissez vous-mêmes, vous êtes vos pro[)ros ennemis, et vous méritez de disparaître rapidement, de tomber, au point d(! vue social, dans les rangs les plus obscurs, et de laisser mouler à votre place ceux qui s'occupent d'histoire, de groupement corporatif et de politique {Vifs applaudissements).
Mais je n'ai terminé qu'une partie de ma conférence ; et j'aborde tout de suite la partie qui, pour moi, est la plus importante.
Un a dit des inslilutrurs, — ce sont nos ennemis qui onl tenu ce langage, - (]uils étaient incapables d'être des éducateurs, de former le cœur et l'àme des entants; et ceuv-ia mêmes (jui ont affirmé qu'il n'y avait qu'une seule catégorie d'hommes capables de répandre autour d'eux la saine morale, et d'élever sans cesse les intelligences, les âmes et les co'urs, ceux-là mêmes qui ont affirmé que, pour élever les enfants avec toutes les garanties nécessaires, il fallait commi'iicer d'abord par faire prolession de ne jamais en avoir bravos et rires., ceux-là sont les partisans des régimes déclins ! ( Vifs apphiitdisscmciits.)
I.eui's éducaleiiis priifiM-és, ce sont li-s hommes (|ui, |)ar égoïsme, se sont évadés de la famille. Ils vi'ulentne dcmnerà la France, ne donner aux enfants qu'une seule et même éducation ; ils ne reconnaissent pas, avec la plupart des pen-
seurs, que l'idéal sérail d'approprier l'éducation et l'inslruclion au tempérament de chaque enfant, à ses lacultés iialiirelles; ces liommes ne croiniit pas qu'il faudrait autant d'éducateurs, pour ainsi dire, qu'il y a d'enlants; ils voudraient non seulement qu'on donnât à tous les cerveaux la nn'-me culture et la môme inslrucliou, mais ils ont la [U'iUention de vouloir façonner les jeunes citoyens, pour ainsi dire dans le même moule, de pétrir avec des mains de fer cette pâle malléable et ductile entre toutes, pour que ces enfants, ayant reçu la même instruction, arrivés à l'càge d'hommes, aient la même pensée, le même but, celui d'étouffer la liberté et l'égalité, afin de permettre à l'Eglise de réaliser son rêve antique et, par le nivellement des cerveaux, de régner audessus de la libellé et de l'égalité étranglées, non plus sur des hommes, mais sur des esclaves agenouillés devant des idoles {Applaudissements et bravos prolongés) .
Je ne reconnais ni l'autorité du maître, ni l'autorité du père de lamille, quand le maître et le père de famille veulent façonner les jeunes enfants à leur image. Les maîtres n'ont qu'un devoir, celui de présenter aux enfants tous les systèmes en présence, avec la plus grande loyauté, mais de développer de telle sorte leur cerveau et leur intelligence que, le moment venu de faire son choix, reniant ne puisse se tromper et que, résolument, avec discernement, avec confiance et certitude, il dise, en désignant la l^épublique : « Voilà l'idéal ! Voilà le régime sacré, auquel je ne permettrai pas que personne touche ! » [Bravos prolongés.)
Vous n'êtes pas, disent vos ennemis, des professeurs de morale; il n'y a qu'eux qui, paraît-il, peuvent, par leur exemple (Sourires) et l'éducation (lu'ils donnent, élever sans cesse le niveau moral et intellectuel des élèves. Les attaques que nous entendons diriger du haut de la chaire contre les institutions républii-aines et surtout contre les écoles laïques, nous font un devoir non pas d'attaquer, entendez-le bien, mais au moins de nous détendre. Or, chose curieuse, chose extraordinaire, toutes les fois que les institutrices et les instituteurs se sont dressés non pas pour attaquer les prêtres ou les moines, mais pour se défendre contre eux, on a dit, du haut de la chaire: ■• Hegardez-les, ces énergumènes; ils
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rt'conimonceiit leur? attaques contre nous. »{Rircft etapplau- (IL<iscmcnts.) L'habileté de vos adversaires est de posera la perséculioii ; il faut qu'on croie qu'à chaque instant ils versent des larmes sur les péchés de ce monde, et <]n'ils font pénitence constamment aux lieu et place de leurs contemporains; [On lit) mais, si j'étais méchant de caractère, je [)0urrais dire que, toutes les fois (juo dans mes nombreux voyages, j'ai péiif- Iré dans une commune, et que j'ai voulu établir un parallèle entre l'iiomme d'Kgiise qui fait pi'nitence et l'instituteur qui le persécute, j'ai vu généralement que celui-ci était maigre, et que l'autre était gras. [Hilarité prolonfiée et vifs applaudi^i semenls.)
J'ai vu l'école pauvre et nue! J'ai vu, au contraire, l'église regorger de richesses!
Puisque vous êtes attaqués, défendez-vous ; c'est votre droit; et, pour vous défendre, sachez comparer, si c'est nécessaire, la morale religieuse, la morale catholique au besoin, avec la morale laïque que vous enseignez dans vos écoles.
n. — Les inquiktodes réce>tes nn M. Charles Ddpdy
(Article de la Hevue polifii/Uf et parlementaire, 10 novembre i'JUa, p. 210-211.)
Passe encore si l'on était siu' d'être jugé et traité suivant ses mérites profcssittni.els. Mais la politique s'est mise de la partie, et son intrusion dans l'Kcole est si manifeste, si malfaisante qu'un honorable instituteur de la Seine s'est fait un rlovoir de la signaler et de la llélr-ir dans une réunion tenue l'hiver dernier sous la présidence du ministi'e lui-même. On voit d'ici coirmcnt les choses se passent. D'abord, il arrive et plus d'une fois (pie l'instituteur soit apprecii- non d'après la conscience ou le tale.nt qu'il apporte à l'acconiplisscmenl de sa fonction pro[)remcnt <lile, mais d'après lacomplaisance ou le zèle dont il l'ait montre dans les tâches accessoires que l'on sait. Il entre en relations avec des personnes étrangères à l'enseignement et, averti par son intérêt, il ne larde pas à
allacher plus dr prix i li'iir sulfrage qu'à celui de sns chefs. Des circonslaïK^es se produisent où il constate que ces mêmes chefs, inspecteur primaire, inspecteur d'Académie et au besoin Préfet, loin de pouvoir le défendre contre lesinlluencesextrascolaires, ont peine à se défendre eux-mêmes contre elles. Dfî là à demander à la politique ce que l'administration ne peut donner, il n'y a qu'un pas, et plus d'un ne résiste pas à la tentation de le franchir. C'est en effet un moyen tout indiqué d'avancer, depuis que l'avancement se fait, au moins parlielicment, au choix.
Le choix! en théorie, rien de plus logique, de plus moral. N'est-il pas juste de récompenser les services rendus d'après leur qualité et d'exciler ainsi, entre les maîtres, une émulation dont les écoliers ressentiront les bons effets? Oui, mais à la condition que le choix aille, sauf erreur, à la valeur reconnue et qu'il ne sacrifie pas ouvertement le mérite à la faveur.
Or, si l'avancement est rare, l'impatience d'arriver est grande. Elle s'aide volontiers de la protection et la demande à l'étalage d'un zèle souvent bruyant. C'est ainsi que la politique a pénétré dans l'école. Les partis extrêmes ont profité de l'occasion; à leur ordinaire, ils ont aigri le mal en l'exagérant; ils se sont posés en médecins, en sauveurs. Ils n'ont pas manqué d'opposer l'avenir au présent, l'espérance même chimérique à la réalité; ils ont ainsi enrôlé sous leur bannière nombre d'instituteurs flattés de se dire hommes d'avanl-garde et pionniers de la cité future. Voilà bien une autre cause du péril primaire. La main mise des politiciens sur l'Kcole a diminué la sécurité du persotmel. Quoi d'étonnant qu'on ne se presse pas d'entrer dans une carrière exposée au contre-coup de toutes les luttes politiques?
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E. — LkS services politiques REQIIS
Discours de M. do Benoisl, dôputr de l;i Meiisc (extraits) Jouinttl offiriri, novembre 1903, p. 2!tS8
.1/. Alhcvt de Benoisl. — Les informateurs du ministère sont maintenant les instituteurs. Kn voici la preuve formelli-, je puis dire aullienliquc. puisque les documents dont je vais donner commiinicalion à la Clianibn' sont revêtus du cachet officiel que leur communique le timbre d'une souspréfectiire cl le timbre de la poste indiquant que ces pièces sont bien sorlies du bureau d'une sous-préfecture... Voici un |)reniier exemplaire auloi,'raphié :
Sous-préfecliire de ...
Monsieur, J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me faire parvenir ci-contre les renseignements confidentiels que vous pourrez recueillir sur les antécédents, la conduite, la moralili'-, la situation de famille, les moyens d'existence et l'atlilude politique do M. \., qui sollicite un sursis de période d'exercice, et mo faire connaître s'il est digne de celte faveur.
Siiiné : I.F. Sol'S-Préfet.
.1 M. rin^litntrnv dr... i Intnrujdions sur divers bancs).
M. le comte de Poinrrrn. — Les exemples abondent.
M. hejenjite. — Ce doit <^tre un instiluteur clérical qui a communiqué ce document 'E.rclnuuitions à droite).
M. Mfiert Conf/ij. —■ Clérical ou non, c'est indigne d'un gouvernement do ficmander aux instituteurs une besogne semblable. I,es instituteurs sont faits pour enseigner et non |tour moucharder.
M. Lucien MiUcvoijc. — Je demande la parole.
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)l. Albert de Benoist. — Voici un second exemplaire également autographié :
Sous-préfecture de...
.Monsieur, j'ai l'tionneur de vous prier de vouloir bien me faire parvenir ci-contre les renseignements que vous pourrez recueillir sur les antécédents, la conduite, la moralité et l'attitude politique de M. X., fonctionnaire propose' pour l'avancement, et sur le degré de confiance qu'il peut inspirer à l'adinitiistration.
Si(jné : Lk sous-prkfet de... à l'inslituteur de...
M. Jules Auffray. — C'est scandaleu.\ I
M. Albert de Benoist. — Voici une autre pièce recueillie dans une autre partie de la l""rance :
<• Monsieur X..., de la classe 1893, est prié de venir samedi soir sans faute voir l'instituteur au sujet de la demande qu'il a adressée à l'autorité militaire au sujet de ses vingtliuil jours.
Si'jnr : LInstitltecr de x..
M. le rapporteur. — Il était sans doute secrétaire de la mairie.
M. Albert CoïKjij. — En aucune façon : il agit comme instituteur.
M. Albert de Benoist. — Vous le voyez, les preuves abondent. J'estime, quant à moi, que cette pratique administrative a pour elîet de rendre un détestable service aux instituteurs et de leur causer un grave préjudice. Elle dénature le caractère de leur rôle, les détourne complètement de leur mission.
L'instituteur est un éducateur envoyé dans les communes pour donner l'instruction aux enfants de toutes les familles sans distinction aucune, sans distinction politique, ni sociale, ni confessionnelle. Je le dis avec d'autant plus de fermeté que j'ai la certitude de n'être pas démenti par .M. le ministre do
rinslriiction publii]ue; car il a liii-nit^mn déclaré aux inslituleuis. en plusieurs circonslancc?, (pi'ils ne doivent se nifîl'ir, en aucune façon, aux discussions politiques de la commune dans laquelle ils sont en l'onction, cl qu'ils doivent se tenir avec grand soin en dehors de toutes les querelles et rancunes électorales.
Maisjeconstateque M. le minislrede l'Instruction publique ', sur ce point comme sur plusieurs autres, n'est pas complètement d'accord avec M. le président du Conseil-, puisque ce sont les agents directs de M. le président du Conseil qui abusent ainsi des instituteurs pour en l'aire des agents d'information (le leur polili(iue,. Ils ne craignent pas d'attiier et •de concentrer sur la tète des instituteurs tous les mécontentements, toutes les rancunes, toutes les irritations, toutes les haines môme, qui doivent nécessairement naître de la certitude que l'instituteur n'est plus seulement l'éducateur des enfants, mais qu'on veut faire de lui l'agent politique des informations secrètes, l'agent de la police secrète, et, en léalilé, le mouchard de la commune.
Je suis certain, d'un autre côlé, que la très grande majorité, je pourrais dire la presque unatiimité des instituteurs, siiiiiVre profondément de cet état de choses.
.\ droite. — Ils s'en plaignent.
M. Albert de Benoist. — Ils sont honteux du rôle qu'on leur impose et auquel ils ne peuvent se soustraire, car ils ne sont pas libres de refuser le service qui est exigé d'eux par la sous-|)refeclure.
\. M. Chaumié.
LES SACRIFICES DE L'ÉTAT RÉPUBLICAIN POUR LES INSTITUTEURS
Circulaire de M. Bienvenu-Martin (extraits) {Le Volume, 3 juin 1905)
La question de l'augmentation du traitement des instituteurs et institutrices qui, depuis si longtemps déjà, prooccupait les maîtres de nos écoles élémentaires, vient d'être résolue.
Le Parlement, d'accord avec le gouvernement, a, par la loi de finances de 1905, modifié de nouveau, sur ce point, la loi du 19 juillet 1889.
Désormais les instituteurs débuteront au traitement de 1.100 francs, pour atteindre, par augmentations successives, celui de 2.200 francs.
De même les institutrices, dont le traitement de début est égal à celui des instituteurs, mais qui, jusqu'ici, ne pouvait dépa-sor le maximum de 1 .600trancs, atteindront dorénavant le traitement de 2.000 francs.
Le gouvernement et les Chambres ont voulu, en imposant au Trésor public celte charge énorme de 23 millions de francs que représentent les augmentations de traitements, donner aux instituteurs une nouvelle preuve de leur sollicitude en enlevant en même temps à ces modestes éducateurs de l'enfance le souci bien légitime de leur situation matérielle.
Déjà la loi de 1889 avait amélioré d'une façon sensible la situation des maîtres et maîtresses des classes élémentaires. Elle a fait des instituteurs qui, alors, n'étaient en
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quelque sorlp que des agonis communaux, des fonctionnaires de l'Elal et a élevé leurs Irailemenls. Alors que sous l'empire de la loi de 187b, ceux-ci variaient de "OO à 1.200 francs [tour les maîtres et île 650 h '.lOO francs pour les maîtresses, la loi de I8S0 fait varier les émoluments dos premiers de 800 à 2.000 francs et ceux des seconds de 800 à I .fiOO francs.
Peu de temps après, en 1803, le pourceiitaïï^e établi par la loi de 188U est élargi : les pn-niières classes reçoivent un nombie dinstitnieurs et d'instituliices plus grand; en même temps l(! trailenieni lU'. début est élevé à 000 francs.
Quelques années plus tard, en 1900, une nouvelle modilicalion est introduite dans le pourcentage, modiPication qui a pour conséquence l'élévalion de classe d'un certain nombre d'instituteurs et d'institutlices. Enlin en 1003 et en 1904, le pourcentage est aboli et r-emplace par un avaucement automatique, après un certain temps di' séjour dans chaque classe.
i/augmenl,ition des traitements des instituteurs et institutrices, réalisée en lOO!), est donc en ijuclque sorte le couronnement de l'œuvre entreprise depuis phisieui s années, en collaboration intime, par le gouvernemenl et le Parlement.
Le [)ersonnel de l'enseignement i)rimaire saura reconnaître, je n'en doute pas, les sacr'ifices consentis, et continuera, par son zèle et son di'-vouement, à mériter une sollicitude d'autant |)lus grande que les ellorls qui lui sont demandés sont plus considi'rables, par suite des conséquences de la loi sur les associations et de la loi relative à la sujtpression de l'enseignement congréganisle.
LA GRÈVE DES ŒUVRES POST-SCOLAIRES
A. — Appel de LËmancipation de l'Instituteur
ET COMMENTAIRE DE CET APPEL (La Démocratie universitaire, 2o novembre 1904, p. 212-213)
A l'heure où le sérum anticancéreux fait tant parler de lui dans la presse, je désirerais attirer ralteolion de mes camarades de l'Enseignement sur un cancer spécial dont nous sommes redevables à la Ligue de l'Enseignement et qui, si l'on n'y prend garde, ne tardera pas à ronger complètement l'école et le maître d'école. Je veux parler des œuvres postscolaires, qu'il ne faut d'ailleurs pas confondre avec l'enseignement post-scolaire. Ce dernier, qui devrait être organisé oflicieilemenl dans une démocratie vraiment digne de ce nom, n'existe qu'à l'état d'embryon formé d'éléments divers, disparates, sans lien entre eux, souvent même jaloux les uns des autres.
Les œuvres post-scolaires .sociétt'-s d'anciens élèves, patronages, conférences, sections anti-alcooliques, etc.), malgré leurs résultats presque nuls, quelquefois môme malfaisants, ont rapidement pris leur essor; à l'heure actuelle cependant, le personnel enseignant commence à s'apercevoir du rôle de dupe qu'il joue depuis de trop longuesannées et essaye de se débairasser de cette écrasante et dangereuse sujétion. Ayant depuis longtemps déjà, partout où je l'ai pu, combattu ces œuvres néfastes pour nous, j'ai reçu haut et puissant conseil de me taire. Je me tais. Je n'attaque plus les œuvres post-scolaires, je me borne à combattre les œuvres parasi-
260 L ÉCOLE D AL'JOLRD HCI
laines de IT-cole. C'est pourquoi j'ai pn-senlt^. à rassemblée générale de VEmancipatiun de rinstUuteur, tenue le jeudi 10 novembre, les vœux suivants qui ont été adoplt''S à l'unanimité.
'.< ConsidéranI, d'une pari :
Que les l'onclions de l'Insliluleur consistent à donner six heures d'enseignement pendant cinq jours p;ir semaine ;
Que ce temps de service suflisant à l'activité des maîtres ne saurait ôlrc augmenté sans danger pour leur santé;
Que les œuvres cxlra-scolaires (sociétés d'anciens élèves, conférences, etc.), facultatives en principe, ont une tendance de plus en plus marquée à devenir obligatoires en fait;
Que ces œuvres, par le surcroît de fatigue qu'elles procurent, nuisent au bon fonctionnement de l'enseignement proprement dit et méritent ainsi le titre << d'œuvres parasitaires de l'école >»;
Considérant d'autre part:
Que le travail du personnel enseignant augmente de plus en plus sans que les émoluments suivent, comme il serait équitat)le, la même progression;
Que les instituteurs demandent la suppression du service illégal, mais cependant obligatoire, appelé « service des cantines », parce qu'il est fatigant, non garanti, ni rémunéré;
Qu'il est illogique de vouloir abandonner un service présentant une ulililé indiscutable pour la populalion ouvrière, lorsqu'on se charge, dans les mêmes conditions de latigiie, responsabilité et gratuité, d'œuvres po«l-scolaires d'une ulililé et d'un intérêt bi'aiKOU|) moindres;
Que cett(! manière d'agir ne peut qu'entraver la prise en considération de nos justes revendications conci-rnant le surmenage el l'insuffisance des traitements;
Les membres de l'Emancipation, sans vouloir discuter actuellement le priiicip<' des u'uvres post-scolaires,
Kmetlenl le vœu :
Que tous les Instituteurs el Institutrices cessent de prêter leur concours aux diverses œuvres post-scolaires;
Que l'atlministralion, dans l'intérêt même de la santé des maîtres et, par suite, du bon fonclionncnienl des écoles, s'interdise de faire appel à leur collaboration;
Et désireux de mettre d'accord leur conduite et leurs \œux,
S'eufjfagenl à. refuser toute participation aux œuvres parasitaires de l'b'colc.
A l'aide ! camarades ! Et comme en Vendée, dans les llaiites-Alpes, les Boucties-du-Rliône et autres départements, proclamez avec nous tau grève des Œuvres Post-scolaires ».
Lucien Boutet, instituteur-adjoint à Paris.
B. — Article contre les oeuvres parasitaires {Jm Ih-mocratie universitaire, 10 avril 1905, p. 41-43)
L'article publié ici même le 25 novembre dernier sous le titre Ln grève des iviivres post-scolaires a l'ait un certain bruit dans la presse pédagogique. Divers journaux ont combattu ma proposition et j'en suis heureux ; cela prouve que la question vaut la peine d'être disculée, et les arguments produits de part et d'autre ne l'ont qu'augmenter la propagande de l'idée qui m'est chère. J'ai répondu dans quelques-uns de ces périodiques qui ont bien voulu insérer mes premières réponses. Je citerai entre autres le Journal des instituteurs et le Bulletin des institutciirs. Dans ce dernier, notre ancien collègue Carnaud, député des Bouches-du-Rhône, Taisait suivre (non article d'un nota dans lequel il disait : *> Attirer les adultes et les hommes dans les écoles pour les instruire, fera plus pour améliorer la situation matérielle des instituteurs que n'importe quel autre moyen.» Et il ajoutait : « Nous attendrons longtemps que M. fioutet essaie de réfuter ce point essenliel.» Par suite de circonstances indépendantes de ma volonté j'ai dû attendre jusqu'à aujourd'hui la publication de la réponse demandée, et c'est à la Démocratie universitaire que je viens demander l'hospitalité pour ma réfutation. J'espère prouver en elfet que notre considération et notre situation peuvent être améliorées sans cela. Je pren-
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(irai pour exemple nos collègues de renseignement secondaire. Chacun sait que les professeurs de lycée, à Paris comme en province, Jouissenl d'une considération et d'un respect bien supérieurs aux nôtres, de la part de la pO|)iilalioii; leurs émoluments aussi sont supérieurs aux noires; liiirs fonctions se bornent à renseignement proprement dit dégagé de surveillances stipplémenlaires qui nous incombent sinon l(-galeinenl liu moins en l'ail; ils ont plus de slabililé dans leurs postes, plus de garantie dans les cas disciplinaires, ils sont enfin traités d'une façon plus correcte, plus respectueuse par les autorités municipales, préfectorales ou académiques. Qu'onl-ils fait pour cela".' Sont-ils donc allés avant nous et plus que nous vers le peuple, pour concourir à son instruction o.[ à son éducation? Ont-ils fondé et soutenu des palionagcs, des associations d'anciens élèves, ontils fait dos conférences popiilaiivs, organisé des promenades hebdomadaires ou dirigé des représenlalions théàliales ?N"(Hi, car ils restent plus que nous renfermés dans leurs allribul ions professionnelles, bien moins lourdes cependant que les noires. Le devoir pour eux ne serait-il pas comme pour nous de -e mulliplicrpour l'éducation populaire? Si, n'est-ce pas; mais ils montrent peu d'empresseuient à nous imiter. Personne ne le leur reproche et pourtant leur position est meilleure que la nôtre sans être plus nécessaire à la collectivité. Pour(|uoi donc celle différence toute à leur avantage? Parce qu'ils sont les éducateurs des rejetons de la boui'geoisie dirigeante et non ceux des fils du proltHariat. ils jouissent de la considi'ration qui s'attache encore à la fortune de leurs élèves, ils ne la doivent point à leur dévouement posl-scolairc. On ne veut pas qu'ils soient des parias an milieu de leurs disciples, et on les paie en conséquence. Ils sont, permettez la comparaison, les bourgeois de l'enseignement dont nous sommes les serfs, .le ne réci-imine pas contre cet état de choses, je le (MMislale simplement.
I*assons à un autre point, il ne mOt |»as possible de prouver que radmini^lr;ilinu nous impose les œuvres post-scolaires, c'est ceilaiii. lOlle ne le peut pas puisque ces œuvres sont extra-réglementaires; mais elle en tient compte poui' I avaiieeiiieiil, ce i|im e'^l une f.icdii détournée cr,d)ligalion, et j('
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maintiens que c'est uni', injustice. L'insliluleur doit être jugé [)()ur sa classe seule et non [)0U( autre chose, au point de vue adininisiralil du moins, (ir les circulaires de .\I. Catriot (Seine 1896), Mayot (Hautfs-.\lpes 1904], et d'autres encore, prouvent de l'açou indiscutable qu'il n'en est pas ainsi. Parce que j'ai émis cette opinion, — les instituteurs qui s'occupent des œuvres post scolaires et avancent ainsi au détriment de leurs collègues sont de mauvais solidaristes, — il n'est pas permis de dénaturer ma pensée au puint do dire que. je pourrais ajouter : les meilleurs solidaristes sont ceux qui travaillent le moins eu classe et en proiilent pourpréparer leurs intrigues, alin d'avancer quand même J'ai toujours dit an contraire que rinslitnlcur devait se ménager eu dehors de l'école pour pouvoir consacrer usa classe toutes ses forces, toute son activité, toute son énergie, Un des considérants qui accompagnaient les vœux présentés et volés à « rEmancipalion de l'instituteur », vreux qui sont le point de départ de ce débat, s'appuyait justement sur le tori occasionné à l'enseignement pro[)remenl dit par le surcroit de latigneque les œuvres parasitaires nous procurent. .J'ajouterai sans crainte d'être démenti que si des collègues obtiennent un avancement plus rapide par leur travail en classe, je n'en suis point jaloux et suis le premier à les en féliciter; mais je croirais pour fuoi manquer à mon devoir en me ménageant dans ma classe pour me prodiguer en dehors.
.Ma thèse et ma campagne n'ont pas pour but de condamner les initiatives qui dépassent le seuil de la classe élémentaire. Elles ont pour but de rappeler à nos collègues que leurs forces ne sont pas illimitées, que le surmenage et la tuberculose nous atteignent plus que tous 1 -s anti-es fonctionnaiies de l'enseignement, qu'ils ont le devoir de songer aux leurs et à eux-mêmes au moins autant qu'aux autres, qu'ils n'ont pas le droit de se dépenser entièrement pour la collectivité et au détriment de leurs familles; elles ont pour but aussi et surtout de les engager à ne pas jouer plus longleinps le rôle de dupes qu'ils ont accepté si bénévolement. Que l'on nous traite d'égo'istes, moi et les camaïadcs qui m"ai)prouvcnt et suivent mon mauvais exemple, nous ne protesterons pas. car nous usons simplementde récipr-ocité envers ceux qui nous leurrent
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dcpiii? laiit (i'anru^o?. JiiS([u"ici nous n'avions jamais marcliamii' noire concours, nous avions ilonné notre lornps sans cotiiplor ; aussi lorsque nous avons présenté le projet de Iraili'tneiit des Amicales, nous étions en droit d'espérer plus de bienveillance et d'équité de la part d^ ceux qui, nous Comblant de louanges, avaient si souvent fait appel à notre initiative et à notre dévouement. C'est parce que nous voyons reculei- dans un avenir de plus en plus lointain, de plus en plus incertain, l'adoption de nos modestes reven- (licnlions beaucoup trop diminuées par le projet Simyan, c'i'sl parce que nous avons de jour en jour lasensatioti plus intense que l'on nous berne et que nous n"oblieM()rons rien, que le zèle chez nous tail plac(! au mécontentement, je dirai même à la résistance. Nous avons fait beaucoup pour les anins, nous attendrons tnaintenanl que l'on lasse un peu pour nous; lali^'iiés d'ôlre les éternels quémandeurs parce (liic nous sommes les éieinels dupes, nous ne demanderons l'ien, mais nous m- donnerons rien non plus en d'hors dt; notre siM'^ice létral nous discuterons dans nos syndicats les olVri-s i|Mi nous seionl laites, mai-* nous secouerons auparavant le JMiiir ccr .i».!!!! di'S œuvre< [iira-ilaires de l'école.
l.nrit'M IViI'TKT, InstiliiU'ur dit adjoint ."i Paris.
VH
LE ROLE MILITARISTE DE L'INSTITUTEUR RÉPUBLICAIN
A. — DiscotRS PKONO.NCÉ PAR M. Jdles Ferry,
AU BAMOUET DES (iVM.NASTES, A HkIMS LE 28 MAI 1882 {Le Drapeau, 18S2, p. 198-199)
« I,e minislrt! dit qu'il ne veut pas parler politique on plutôt qu'il se propose de préconiser une politique qui plane au-dessus des partis : la politique du patriotisme qui s'alfirtne, non par des discours bruyants, mais par des œuvris dnraldes {Applaudissements). Il est doux et rare de reiiconircr de- lnMiits où les rivalilt''s poliliques s'apaisent.
Nous -ioi es à l'une .le c>'S heures. Comment l'oublierons-
nou*, quand nous voyons l'un à côié de l'autre, dans cette l'èlf, la main dans la main, deux homnies, si honorés, et si dijîncs l'un de l'autre, mais si dillerenls par les opinions et les conviclions de leur vie? (M. le minisire désigne M. Doyen, maire de Heims, et M. le L)"" Uecès, président de l'Lnion fédérale de srymnasliqiie, entre lesquels il est assis ( Vives acclamations). Divises sur lout le reste, ils se réunissent dans un senlimeiit supérieur, dans le culte des choses qui font la pairie grande et qui préparent l'avenir.
'( Le ministi'e rappelle combien fut grande et touchante, au moment de nos (lésaslres, celte union de tous les partis, l'émulation qui régnait entre les républicains et les royalistes sur les champs de lialaille et, à ce propos, il rappelle les services du général Chanzy, « de cet homme de guerre dont le patient génie lutta pied à pied conti-e la forlune et consola la France accablée ). (L'auditoire fait une ovation au général Chanzy (]ui est profondément ému.)
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'< Ct'llo iinioii des parlis ne peut pas ôlre seulement le lot des jours de ili'uil ; on la rclroiive liiniroiisemeiit dans des Jouis de fôle comme celui-ei {Vifs applaudinsemenls). I.a politique ne doit pas troubler cet accord exceptionnel ; et il parlera seulement de l'œuvre spéciale que li-s Sociéli^s do gymnastique d'une part cl les conseils de l'Université de Taiili-e poursuivent en commun.
« L'Université leeonnalt comme vous que le programme df l'éduratioi) nationale n'est pas siiltisamment résolu, dans un pays comme la France, par la culture intellectuelle et morale. La culture physicpie doit s'y ajouter. Voilà pourquoi la loi a rendu obligatoire l'enseignement de la gymnastique. Mais lu f/ymnastique est inséparable de l\-ducalion militaire. Celui-ci est le but, l'autre est le moyen. Le problème que pose devant nous ce grand et heureux développement des sociétés de gymnastique, c'est un problème d'éducation militaire. L'Université a le devoir de le résoudre, pai'ce qu'elle seule est en état de le faire avec les moyens appropriés à la grandeur du but poursuivi. Nous sommes bien résolus à organiser, dans toutes les écoles de tous ordres, une sérieuse et foite éducation militaire dont l'ensciçincmcnt de lu (/nmiutstique soit lu hase et le principe. Pour y arrivei-, nous com[)tons sur lui double concours : le concours de rinslituleur et le concours de l'armée elle-même {Applaudissements). Nous croyons que l'éducation militaire ne pénétrera dans nos mœurs seolaii'es qu'après <iue l'instituteur sera devenu lui-même uti [irofesseur des exercices mililaii es, et ce jour arrivera iiuaiat on aura accordé aux instituteur-scequetousdemandent : l'Iionni'ur de donner au pays cette année do service, qui est le minimum de ce que tout jfune citoyen doit à la patiii; , \'//.s ajtplaudisscments). Mais en attendant, et même pour l'avenir, l'inlcrvenlion de l'instruction militaire est imlispensable, soit pour suppléer au défaut de notions militaires elle/ nos instilut'Mirs, soit pour ajouter à lautoi-ité de l'instituteur le prestige et la compétence du militaire jeune ou vieux <pii professe ce (|u'il sait mieux que personne.
<■ Nous somrm's. à cet égard, dit I(î ministre, en parfait accord avec le ministre de la guerre. J'ai obtenu de lui la |ii()(iies<i' lie rouriiir .i tmiles nos écoles. au\ plus gr-andes
comme aux plu? potiles, autant d'insirucleurs militaires qu'il on faudra. Parquets ingénieux procédés le ministre compte les recruter, on n'a, pour s'^n rendre compte, qu'à lire la circulaire insérée au Jo»r/('// Officiel de samedi dernier ( V'iies iicclfimatioiis .
« Si nous nous altaetions sérieusement, pnlifinmenl à celte œuvre, mon collègue et moi, a poursuivi le minisire, c'est que nous sommes tous deux républicains, tous deux pénétrés des nécessités et des devoirs du pays républicain. On a dit ou écrit tous les jours qu'il n'y a pas de conciliation possible entre l'esprit républicain et l'esprit militaire. Messieurs, c'est une calomnie contre l'esprit militaire et contre l'esprit républicain Acclamations répétées). I/espril militaire est le fait de deux choses : l'esprit de discipline et l'esprit de sacrifice. Mais est-ce qu'une république peut se passer de discipline?
" La République sans discipline, la République fondée sur le caprice et l'anarchie des volontés ne serait qu'une poussière sans consistance, que le premier souffle du dedans ou du dehors disperserait aux quatre coins de l'horizon {Applaudissements . I^a République qui confère plus de droits au citoyen lui impose aussi des devoirs plus lourds, plus nombreux [Applaudissements) et l'esprit de sacrifice, l'abnégation sublime du soldat qui se fait tuer, non pour lu gloire qui ne saura pas son nom, mais pour le devoir, dans quelque obscure tranchée, sous les ombrages de quelque oasis perdue dans le Sud oranais ou dans les sables de la Tunisie?
" -N'est-ce pas là, Messieurs, sous la forme héroïque, la vertu républicaine par excellence? Acclamations répétées.) Parlons donc. Messieurs, ce langage à nos enfants, résistons lous à cette tendance des parents d'aujourd'hui qui les porte à trouver pour leurs enfants toutes les disciplines excessives. Prenons reniant tout pelil pour lui apprendre et lui redire qu'il n'y a pas de nation sans la notion du devoir. Non. Messieurs, l'esprit militaire ne s'atlaiblil pas en I-'iance comme on l'a dit. La vaillance est le fonds et l'àme indestructible de notre sang gaulois. Seulement cet esprit militaire a besoin, dans une société et dans un temps comme les nôtres, de nouveaux procédés de culture.
• Pour incliner l'esprit des enfants aux choses militaires.
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prenons-les à \'i\^e où loiil niouvoinonl aniiisc, où toute impression porte et laisse sa trace; pour leur inspirer le soiU de la mameiivre, n'attendons pas la jeunesse et le temps du régiment : prenons-les tout petits, à Tàgc où la manœuvre leur est aimable : elle leur deviendra bien vite une babiludc, comme une seconde nature. Ce métier des armes, commencé dès l'enfance, n'aura plus pour le jeune soldat ni dégoûts, ni ligueurs.
" Messieurs, pour apprécier les effets d'une t'-ilucation ainsi comprise, je vous a jouine à dix ans. Dix ans dappliration des lois scolaires, dix ans d'enseignement obligatoire, d'exercices scolaires, «Itinueront à la h^aiice des générations viriles et raisonnables, saines d'esprit et saines de corps. C'est à ces généralions que j'envoie mon hommage et mon espérance, et je les associe par avance au toast que je port»», avec tout mon cœur, à la ledération des Sociétés de gymnastique de {•'rance ' Acclamutious i-rpélces).
H. — Fraijmcnla du litre : De I/Kdicatio.n Mii.itairk
\ l.l (-.(U.i:. lini.lK IN ISRo, l-AR C. ABOUT, instituteur I'UBLIG'
uiivrn^M' lifiiKirt' ilii [trcmipr prix du Concours organisé par le Livre universel.)
1-0 livre |)orle en ('•[lisrraplie celb' jibrase de Miilielfl : <i Ceux ipii passi-nl là-bas. qui sont armés, qui parlent, ils " s'en vont comballre pour nous. Ils l.iissent là leur père, " leur vieille mère, qui aui-aient besoin d'tîux... Tu en feras ■' autant, mon enfant, tu n'oiibliei-as jamais (|ue la mère est '■ la France. »
I. l'arls, l'jcanJ lliinlnim. IS8j.— Ntms tenons à remercier les Ininoraiiles éditeurs de n<«us avoir autorisé k reproduire ces sii^nificatifs frigments.
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a) Fi'afjineniii du firemirr cfuipilre
L'article I" de la loi du 2H mar? 1882 a mis la gymnastique et lesexercices militaires au nombre des maliùres d'enseignement dans les écoles prima ires publiques de garçons. C'est là une innovation dont il y a lieu d'espérer les meilleurs résultats et dont rinitialivefait le pluserand lionneurau paysetau gouvernement de la Hépiil)li<]ue, en ce st-ns qu'elle est destinée à compléter tieui-eust-meiil réducation des jeunes gens de nos écoles, car l'éducation nationale resterait forcément imparfaite si elle se bornait à la culture iiilellectiielltî et morale; il faut de plus que, sous toutes les formes qu'elle peut revêtir, l'éducation pliysique et militaire vienne s'y ajouter, afin que toutes les forces de l'économie puissent réagir sans cesse les unes sur les autres et se combiner avec harmonie pour former un organisme aussi complet que possible.
Voilà pourquoi la loi, dans sa sollicitude et dans sa prévoyance maternelles, a voulu que l'enseignement de la gymnastique devint obligatoire dans nos écoles et qu'il y fût accompagné de l'éducation militaire qui est la [iréparation et la conclusion logique du service obligatùre. D'ailleurs, il ne faut point perdre de vue que la gymnastique n'est ici que le principe, le moyen ; le but véritable est l'éducation militaire destinée à préparer, à former, dès l'école, le futur soldat. Cette éducation occupe donc désormais la place qu'elle avait le droit de revendiquer, et, n'en doutons pas, elle restera l'instrument le plus précieux et le plus puissant pour rendi-e à notre patrie le ran»: qui lui convient et lui permettre de continuer, pour le plus grand bien du monde, la mission civilisatrice qu'elle s'est imposée depuis si longtemps.
Aujourd'hui, chez toutes les nations civilisées, l'éducation militaire peut être considérée ajuste titre comme la base la plus solide de l'éducation civique. Certains peuples de l'antiquité en avaient déjà reconnu toute l'importance à cet égard...
Et d'abord, l'éducation militaire donne à nos enfants les qualités que produit la force morale : résolution, fermeté, vaillance, etc., aussi bien que celles qui dérivent de l'abnégation
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(le soi-mônic, par exemple : le désinlérossemenl, laf^M'andeur d'ànu', qui sonl naliirellcmont l'sc.ortésdcs senlirnenls inspirés parles rapports sociaux: bienveillance, estime, respect, réciprocité de bons procédés. Ueplus, le jeune homme acquiert rapidemenl, souvent même à son insu, des habitudes de régularité et d'ordre, si nécessaires dans la vie, des habitudes encore plus précieuses de subordination et d'obéissance, de renoncement à soi-même, qui sont le caractère distinclif du soldat. Il ap|)rend lécralité devant la rèi^le, devant le devoir, devant la peine; le sentiment de ses rapports avec autrui s'éveille en lui dune manière sensible; témoin de l'obéissance de ses compai^'nuns, il ne conserve aucune raison d'attribuer sa soumission l'orcée au caprice de ses chefs; il se façonne à l'apprentissage de la vie commune, " il commence, dit Rousseau, à se sentir dans ses semblables », où il rencontre de toutes parts d'excellents sentiments de concorde et de fraternité dont le propre est d'engendrer l'allection et, par suite, l'esprit de corps et l'amour du pavs. Il apprend encore à ne plus compter sur la naissance et sur les richesses, mais bien sur son instruction, sa bonne volonté, son talent, sa conduite; il supporte sans aigreur les désagréments, les privations, les fatigues et les souffrances ; il sacrifie généreusement ses plaisirs, ses prétentions, et jusqu'à ses intérêts en s'habituant à ne placer aucun intérêt, aucun nom, au-dessus du nom et des intérêts de la l-rance ; il devient susceptible dise laisser conduire par le sentiment et par l'honneur; en un mot, homme déjà, il commence à penser et à agir en homme... De temps à autre, les exercices ou manœuvres proprement dites se transformeront en petites excursions ou promenades militaires ap|)ropriées à l'âge el au tempérament de nos enfants. Ils y apprendront à marcher, à courir dans les chemins difficiles ou à travers champs, à grimper sur les arbres, à gravir une cote, à franchir un ruisseau, etc. Dans ces promenades lopogi'aphiqucs, nous les habituerons de plus à tracer, dans un Icmps déterminé, le croquis de tel site qui se déronh' devant eux, de Icllt^ portion de tcrriloire qui s'étend à leurs pieds; ils seront exercés à lire une carte, à l'étudier en rase campagne, à juger aussi exactement que possible de la hauteur d'un arbri' ou d'une maison, de la largeur d'une
rivière, de l'élévation d'un monticule, de la profondeur d'un |iii de terrain; ils seront exercés encore à apprécier les dislances à l'œil nu, — ce qui leur sera d'un très grand secours le Jour où ils commenceront le lir; — à s'orienter promplenu-nl dans une lorét, à fouiller un taillis, à se dissimuler adroilenicnt derrière un arbre ou un buisson, et enfin à mille autres petites manœuvres susceptibles de les initier insensiblement à la partie pratique de la guerre, car c'est là l'objectif que nous ne devons jamais perdre de vue. Nous élèverons ainsi nos jeunes vélites, non seulement de façon qu'ils puissent supporter physiquement les fatigues auxquelles ils seront soumis, mais encore de telle sorte qu'ils deviennent capables de soutenir la lutte intellectuelle qui les attend le jour où riionneur et le droit de la patrie les appelleront sur unchamp de bataille : la guerre ne les prendra pas au dépourvu; ils seroïit exercés, façonnés, rompus à leur tàhe et, parla, sûrs d'eux-mêmes en face du danger.
La discipline repose sur l'exactitude, la fermeté et la justice. L'enfant trouve tout cela dans l'éducation militaire qu'il reçoit, car la règle ici n'est pas un vain mot; elle ne pèse pas seulement sur les élèves : l'instructeur et le maître en sont les plus scrupuleux observateurs ; ils prêchent d'exemple. L'emploi du temps est rigoureusement suivi : les exercices militaires se font au lieu, au jour, à l'heure indiqués; ils commencent et ils finissent au moment précis, sans qu'aucune raison vienne les avancer ou les reculer. L'enfant sait, de plus, que la justice préside au maintien de la discipline, que les éloges et les réprimandes sont distribués avec calme et mesure, il subit ainsi l'ascendant de son chef sans défiance, sans motif à récrimination, mais avec confiance et respect. C'est là un résullat immense et d'autant plus précieux que l'enfant, en s'Iiabiluant à respecter son chef et à lui obéir sans hésitation, (juelquefois même avec plaisir, s'habitue parla, indirectement, à respecter aussi ses parents, les magistrats, les lois, en un mot, tout ce qui est respectable. Et cet enfant, s'apercevanl à son tour que sa condition et son âge sont respectés, f|ue son chef l'aimi', que ses camarades lui témoignent de l'affection,
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s'abstiendra de leur déplaire ou de leur nuire, ira parfois au-devant de leurs désirs et deviendra (lexihie, affectueux, complaisant et bon.
L'enfant apprend donc ici à obéir promptemenl, sans murmure, comme il obéit à l'école, comme il devrait obéir toujours au foyer, comme il sera obligé d'obéir au régiment. C'est que nous mettons tous nos soins à lui faire comprendre que c'est aujourd'hui, pour chaque fils de la France, un devoir sacré de chercher à acquf'rir les qualités et le savoirfaire qui caraclériseni le bon sold;il et le bon citoyen; c'est que nous lui parlons sans cesse de la supériorité d'un peuple instruit, d'une artnée intelligente et disciplinée, sur l'armée et le peuple qui ne le sont pas; c'est que nous lui répétons chaque jour qu'il n'a encore, lui, enfant, qu'un seul moyeu de faire acte de patriotisme qui consiste à ne rien négliger dès maintenant pour devenir plus tard ce qu'il doit être; c'est (|u't'nfiu il est heureux déjà de la confiance que nous lui témoignons, des espérances que le pays l'onde sur lui, et qu'il se sent grandir à cette lière pensée que bientôt la patrie pourra le compter au nombre de si's défenseurs.
Kt ce n'est point seulement pour lui un motif d'ell'orts continus et surprenants, une cause de soumission entière à la discipline; c'est aussi une affaire de moralité, car ils .sont nombreux les points par où l'éducation du corps touche à celle de l'àme. Il tend dès lors à acquérir ces qualités si précieuses de dignité, d'honnêteté, de res|)ect, de moralité qui sont les ver-tus du bon serviteur de l'Klat, et qui composent l'apanage incontesté de ceux sur qui la Kiance peut se reposer du soin (le son honneur et de son indéftendanci'. Il est docile déjà au gouvernement des ;inlr»'s, et il va devenir apte à se gouverner lui-même, car il ne se dissimule guère que si la lâche <|ui lui e.;t réservée est noble, elle est aussi bien pénible. Ola lui donne comme un avant-gortt de ce que l'on pourrait appeler la nécessité d'un labeur collectif, continuel, ou mieux, l'intelligence de la vie nationale, sans laquelle le citoven ne saurait guère diriger sa conduite dans un sens avantageux pour le pays. Conséquence forcée : il commence à se contrôler lui-même, à devenir de |)lus en plus exigeant envers sa personne, à sentir vaguement que le bien et le mal
qui lui aiiivrroril dans le monrlf! seront le plus souviîiil, ji^ résullal île sa propre conduite; il s'habihic insensibleuieut à la douiinaliou de soi-mônie, il acquiert un»3 énergie morale siipt'iieure ; il se mûrit, il devient liouiinc.
Ain^i, par noire enseigucmenl, par nos habitudes, par notre exemple, ell'orçons-nous de donner une direction salulaii-e à l'actixité de nos élèves; entretenons-les dans unt; atmosphère morale qui les pénètre par tous le> sens, et pour que les mauvaises herbes n'envahissent pas le champ, ne nous relâchons point et répandons-y sa:is cesse la bonne semence. Obligez les hommes à travailler, disait Voltaire, et vous en ferez d'honnêtes gens. Nous avons la prétention de taire mieux encore : nous apprendrons à nos entants à aimer l'exercice, à se passionner pour la vie active, cl, en particulier, à se livrer tout entier?, et avec goiU, à toutes les exigences, à toutes les ri^Mieurs de l'éducation militaire
[/éducation militaire, en donnant à nos élèves la volonté, la force, l'énergie, l'esprit de corps, l'amour de Tordre, l'habitude de l'obéissance, le sentiment de la responsabililé, leur procure encore le très grand avantage d'une certaine pratique de l'état militaire. Aujourd'hui, le jeune conscrit, enlevé brusquement de la maison paternelle, est subitement transplanté à la caserne où tout lui est nouveau, inconnu, pénible; il s'y ennuie et se décourage facilement, el, il faut le dire, on s'ennuie parfois à meilleur eompte. Exposé aux moqueries des uns, aux sarcasmes et aux grossières plaisanteries des autres, maladroit le plus souvent, accablé, dans les premiers temps surtout, de réprimandes et de punitions d'autaiil plus cruelles qu'elles sont moins méritées et que la bonne volonté dont il cherche à faire preuve est généralement méconnue; tout cela, il faut bien le reconnaître, n'est guère fait pour lui rendre agréable son passage au régiment. Il en sera tout autrement le jour où nos élèves, devenus grands, arriveront au coips. Inities depuis longtemps à la discipline, aux exercices du soldat, ils ne feront en quelque sorte que continuer nn apprentissage bien commencé; taçoimes en partie. doui'S dune certaine adresse, d'un véritaldf aplomb, à moitié soldats déjà, ils seront moins exposés à toutes sortes d'ennuis et de contrariétés, de déceptions amèr.^s ; s'i! y a encore
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dos manquements, ils seront It'srors, raros, cl disparaflronl ?ans lieaucoup dt», peine. Alors aussi, les officiers n'a|)paraîlioiil plus aux jeunes soldats coniuie des hommes durs qui punissent pour le plaisir de tourmenter ou de se mettre en relief, mais bien comme les continuateurs humain? et dévoués de ceux qui auront formé l'enfance des jeunes recrues. Ce nouvel état de choses amènera sans aucun doute une obrissance |)lus facile, des relations moins sévères, des |)roi.Més plus rapides, une plus i^'tande all'eclion pour l'élat inililairc, qui ne sera plus considère par le conscrit comme une tâche pénible imposée à son âge, mais plutAt comme une obligation rationnelle, un devoir d'Iioiincui-, une sorte d'assurance mutuelle destinée à lui garantir ses plus chers intéiôls, ses plus douces joies, ses plus vives aireclions.
Certes nous ne voulons point supposer un seul instant que le jeune soldat ne rencontrera plus de difficultés sérieuses dans sa carrière; ce serait se faire une étrange illusion quami il s'agit d'une existence toute faite de renoncement et d'almègalion. Notre but est, au contraire, de préparer W jeune soldat à supporter vaillamment les privations et de faire (ju'il ne connaisse point le découragement le jour où il revêtira l'iriiiforme. Nous riiabitiions à cette idée que la pallie, qu'il est si juste et si doirx d'aimer, lui demandera sùrcirx^nl de renoncer à quelques plaisirs, à quelques prétentions, peut-être môme à quelques droits; qu'elle exigera doirc parfois de lui de grands sacrifices, et nous le disposons de tout point à les accomplir'. D'ailleurs, nos jeirnes gens ne s'abusent guère; ils savent que la mission du soldat est souvent i)énible, et c'est pour cela (pie, le moment venu, ils nous (pjiltent la lierlé au cœur, rt qu'à l'epotpie du retour, ils rcntreid au foyer la tète haute, comme des hommes dont le courage s'est accru constamment en raison de la grandeur des obstacles, du nombre des privations, de l'ardeur de la lutte, de l'inrportance du but qu'il fallait atteindre, comme des honmies que le sacrifice a grandis et que l'honnerrr a lail siens
.Mais s'il est juste, s'il est naturel d'aimer noire pairie pour l'inslniclion (pi'elle rions prodigue, pour la liherle qir'elle nous donne, pour l'éclat qu'elle a jeté sur le morrde, pour la
gloire iiicompaiable duiil l'uni coiiverle ses guerriers, ses savanls, ses lilti'ratcurs, ses inv<Mileiirs, tous les bienfaiteurs de l'huiuanilé qu'elle a prodiiils, qu'il est doux aussi à nos cœurs de l'aimer pour ses niallicurs ! Quel est l'eulanlqui ne réserve sa plus douce aU'ection et ses meilleures caresses pour une mère qu'il voit soulfrir? Quel estlelilsqui ne ferait volontiers le sacrifice de sa santé, d'une portion même de son existence pour soulager les peines el larir les larmes de sa mère ! C'est de cet amour sublime que nous aimons notre France et que nous voulons l'aimer toujours. Ne l'avons-nous pas vue vaincue, liuinilire, outragée par le Germain devenu d'autant plus arrogant el cruel qu'il ne devail ses succès qu'à un moment de surpiise? N'entendons-nous pas gémir là-bas, de l'autre côté des Vosges, des frères séparés violemment de la mère-pairie, une province en deuil arrachée de vive force à la France épuisée? Ah! ne l'oublions jamais el serrons-nous au foyer de notre mère pour y masquer un vide en attendant que se lève le jour béni où nous pourrons lui rendre sa fille la plus aimée!
Certes, il ne nous sied pas, à nous, instituteurs fiançais, de prêcher aux enfauls de nos écoles l'aversion de ceux qui ont contribué à l'abaissement de la France, — quoique la haine de l'ennemi ne soit après tout qu'une des formes de l'amour de la pairie, — non, notre mission est plus belle, el nous laissons volontiers celte triste besogne à nos voisins d'outre- Uhin. Mais, vrai Dieu! qu'il nous en coûte parfois, à certaines leçons d'histoire, de parler de la fraternité des peuples, quand, à quelques lieues de la lo(;alité où j'écris ces lignes, le maître d'école allemand fait chanter en sa langue, à nos frères orphelins, /es Biens perdus et retrouvés, la Nourelle Conquête, les Conseils à rErbf'eind, les Rives de la Saône, que sais-Je encore?
Pauvre exilé d'Alsace-Lorraine, je refoule les larmes qui roulent dans mes yeux, je reliens le fiel prêta s'échapper de mes lèvres, et, la fièvre au cœur, j'enseigne à mes élèves, avec l'amour ardent, immense, passionne de la Patrie, le courage dans l'épreuve, le calme dans l'etlort et l'attenle certaine de jours meilleurs où la force cessera enfin de primer le droit...
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b) Frngmenfs ilu troisième chapitre
Lors du Congrès pédagogique de 1880, les iiisliluteurs df France onl sollicilé la faveur de passer par le régiment. Depuis celle époque, les tHèves-mailies de nos écoles normales, qui, eux aussi, onl pdilionné en niasse pour le même objet, sont soumis aux exercices miiilaires, cl le lemps esl pi-ociie où tous lesmailce^ renlreronl dans le droil comnmn el feront un slage dans l'armée. C'est à la fois pour eux une nécessité el un devoir.
Il esl indispensable, en effet, que celui qui esl appelé à répandre el à développer l'espril militaire parmi les Jeunes générations confiées à ses soins puisse leur parler en connaissance do cause des devoirs du soldat, de celte rude existence laite toute démotions el de fatigues, de gloire el de revers. Or, on n'enseigne bien que ce que l'on connaît à fond : le maître doit donc posséder les connaissances du métier d.- <oldal : cesl là un point essentiel. .Mais il est nécessaire suitoul que riiislituteur ne puisse être soupçonné d'avoir embrasse la carrière de renseignement pour se soustraire aux obligations du service militaire, car alors chacun serait en droil de se demander si cet homme, qui a pour lâche d'enseigner le devoir, n'a pas cherch»'; à échapper au sien. Sa réputation pourrait en souMVirau.x yeuxdfs ramilles; l'enfaiil lui-inémc si-rail peut-être expose à dnuler du palriulismc de celui qui lui pioche sans cesse l'amoui- do la France, de celui qu'il place souvent au [irciniei- rang, cl «pie presqui* toujours il ne compare à personne. Or le maître qui a servi trouve en cela un avantage précieux pour conserver sa supériorité aux yeux des élèves, c'est un talent, un mérite, un honneur diplus que ceux-ci sont heureux de lui reconnaître, qui accroît son innuence, qui le maintient sur le piédestal et qui lui facilite par- conséquent It! gouvernement de son petit pouplo.
D'un autre côté, puisque les désastres de la tlL-i-nièreguerii ont i;nposé à i'Iilat l'nbliLralion de former des générations de |iatrioles, puisqu'aujoiii'd'lmi cliaqiio Traneais doit le servicimilitaire, pourquoi rinslituteur ne serait-il pas appelé à l'insigne honueui- de servir la patrie tout romiue ses conci-
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toyens? Sa ilignilé ne sera que plus à l'aise, s'il a TavaiUage d'èlre compU* parmi les phalanges griiéreuses qui veillent à la sûreté du pavs. Du reste, plus que tout autre, il doit se trouver à la hauteur des devoirs qui nous attendent : il sait que l'on dit de l'autre côté du Hhin que c'est l'instituteur allemand qui a vaincu à Sadowa et à Sedan, et cela suffit pour lui faire connaître tontes les obligations elpratiquer tous les devoirs que sa profession lui impose.
Ft puis, à vrai dire, l'éducation militaire ne péntHrera complèlenietit dans nos liiœurs que le jour où l'instiluteui- sera devenu lui-même le premier professeur des exercices militaires. Nous ne voulons point laisser entendre par là, que le temps que le jeune maître aura pnssé au régiment sera suffisant pour l'inilier entièrement à la partie mécanique du métier de soldat; nous croyons, au contraire, qu'il sera souvent facile de faire à cet égard un meilleur choix et que presque toujours tel sous-officier de retour au foyer paternel s'en tirera beaucoup mieux que lui. Mais cela ne dispense en rien do connaître les exercices militaires; il ne peut ni ne doit jamais s'en désintéresser. Il se fera de plus un devoir rigoureux d'assister toujours aux manœuvres de ses élèves, soit pour suppléer parfois aux qualités pédagogiques qui pourraient manquer à l'instrucleur, soit pour surveiller, diriger et même commander si l'occasion l'exige.
Ku attendant que l'instituteur puisse remplir ce dernier rôle à la suite de son propre apprentissage au régiment, l'instructeur militaire demeure indispensable en ce qui concerne les exercices militaires proprement dits, et le rôle du maître n'est que secondaire. Mais hùtons-nous de dire que l'éducation militaire ne se donne point seulement hors de l'école, elle se donne aussi et surtout dans l'école, et c'est ici que la tâche du maître devient d'une importance extrême; car il ne suffit pas que l'enfant puisse, il faut qu'il aime, qu'il sente, qu'il comprenne, qu'il sache, qu'il soit persuadé, etc'estdaus la classe qu'il doit apprendre tout cela.
Et d'abord le maître pénétrera l'enfant de cette idée que la véritable force d'une armée ne réside pas seulement dans le nombre de ses soldats, dans son organisation, dans le matériel dont elle dispose, mais qu'elle dépend surtout de la
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valeur inlellectunlle et morale des hommes qui la composent. Il est donc nécessaire qu'en même temps que nous donnons à nos enfants une solide inslrucliou primairv, nous leur inculquions les principes ilc discipline, de respect, de dévouement et de moralité qui <:onsliluent avant tout une forte t'-ducalion militaire, et, répétons-le, si le maître a servi dans l'armée, ses leçons et ses conseils seront d'autant plus fructueux.
fuis, en parlant à nos enlants des obligations que leur impose le service militaire, nous saisissons foules les occasions de faire ressoilir à leurs yeu\ la dignité et la noblesse de la profession des armes. Nous cherchons à frapper leur imagination en leur citant les hauts faits, les exemples remarquables de bravoure, de discipline et d'abnéofation dont notre histoire militaire abonde. Parmi les ouvrages les plus recommandables à cet égard et dont le mailre peut tirer un grand profil, qu'il nous soit permis de citer : Les Dcroirsmoraitx (lu soldai, du commandant Poirot, les Chants du soldat, de Déroulèdc, et surtout les Lectures du soldat'. On y trouve en effet une foule de préceptes, d'anecdotes, de traits de grandeur d'àme et d'héroïsme qui peuvent fournir le sujet d'autant de narrations ou de lectures à haute voix. Ces lectures et ces narrations sont éminemment propres à familiariser nos enfants avec les qualités du soldat français, à les engager à supporter comme lui courageusement, gaiement parfois, les privations, les ennuis et les faligui-s qiio comporte Texislence militaire, et à professer plus lard l'abnégatidu de soi-même, le dévouement, l'esprit de sacrifice, qui sont les trois vertus essentielles de l'homme du devoir. .Si l'instituteur a lui-même porté l'uniforme, se fait-on une idée du feu qu'il mettra dans ses récits et dans ses lectures, de l'attention que les élèves apporteront à sa parole chaude et vibrante, et de l'émotion dont elle pénétrera leurs jeunes âmes?
.Nous faisons aussi un bon choix de dictées patriotiques : bien lues, bien ('Xpli(|uées, bien comprises, elb'S [troduisent un salutaire ciïcl. l'n excellent journal d'éducation |)ralique,
I. NiMi-j rpccMiiiiiiiniioDs il'unp fnçnn toute spéciale, l'excellent ouvr.igc (le .M. l'Inspecteur lianrint, \ ire la France.' qui inspirera il nus enfants le plus pur |)atriiitisnic.
^Instruction primaire, qui rend aux instituteurs les plus grands stTvices, en donne à ce sujet de très variées et de fort bien choisies. Puis, nous avons à notre disposition l'enseignement de l'Histoire iialionale' qui nous procure le réel avantage de pouvoir exposer fidèlement à nos élèves le rùle militaire de la France, ses périodes de gloire et de revers, de leur dire comment nous avons méritr les unes et les autres, comment nous entendons et devons réparer nos défaites. C'est peut-être ici le lieu de dire que, tout en parlant ainsi à nos élèves et en toute occasion du métier de soldat, des revers et des gloires du pays, nous devons nous garder de leur donner trop de confiance en eux-mêmes et éviter avec soin de les livrer à des idées fausses ou exagérées : ils ne doivent connaître ni la confiance excessive ni le découragement. Oui, certes, nos armées ont fait le tour du monde; nos drapeaux ont flotté sur tons les rivages, sur toutes les mers, mais ce n'est pas un motif pour nous bercer de dangereuses illusions. Donnons à nos enfants des idées saines et calmes; disons-leur que s'ils doivent avoir une grande confiance dans le droit et dans la force delà France, cette confiance ne doit jamais dégénérer en présomption; — que plus ils seront instruits, disciplinés, moraux, plus ils auront de chanceun jour derevenir vainqueurs; — que le bon soldat n'est pas seulement celui qui obéit sans hésitation, et qui se bat courageusement, mais bien plutôt celui à qui les revers n'enlèvent ni le sang-froid, ni la vertu de discipline, ni la fidélité au drapeau, ni la confiance en lui-même et en ses chefs; — que l'armée française a conservé tout cela, qu'elle a gardé fidèlement l'honneur sur les champs de bataille, et que c'est pour cela surtout quelle a bien le droit d'espérer.
Nous avons aussi la déographie, dont l'enseignement se lie d'une façon si intime à celui de l'histoire. Chaque leçon se prête dans nos écoles à de très utiles réflexions sur le patriotisme: est-il question de frontières, de chaînes de montagnes, de défilés, de cours d'eau, de routes, de lignes ferrées, tout cela nous donne occasion de parler du pays au point de vue de la défense.
1. Cours d'histoire de M. Zévort. dans lequel rhisloire contemporaine tient une large place.
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Oir.-ijoiiloiai-jo encore? car, en vérilé, nous n'avons que l'cinliarras du choix, lellemenl nos nmvens abondcnl. .Nous taisons a()[)rpndre et n'ciler des morceaux patrioliques de nos |)otles et de nos prosateurs; nous faisons exécuter des ciiants nationaux ;nous veillons à ce que les entréesen classe, les sorties, la mise en ransjs se lassent par application des imiiivemcnts de l'école du soldat; nos pronienades topoi^rapliiipies ont lion au pas accéléré; en un mot, nous mettons à |)rotil tous les incidents de la classe et de l'cNtérieur pour l'aire res>;oilii-ei appliquer sans cesse les principes de l'éducation militaire, lincore une l'ois, c'est là notre rôle principal, en attendant que nous avons l'honneur de devenir nou*mèmesles instructeurs militairesde nos petits p:roupes, c'està-dire que nous soyons à même d'enseigner l'exercice en même temps i]ue les devoirs moraux du soldat.
Soit, diront les inditîérenls, préparez les garçons de nos écoles à leur futur métier de soldai, ohlenez d'eux qu'ils aiment la patrie, qu'ils se dévouent pour elle, rien de mieux, mais parler de toutes ces choses dans nos écoles de lilles?
Il n'est pas l'are d'entendre cette snlte objection de la |>art des ignorants uu des ennemis de nos institutions actuelles, comme, si les femmes n'étaient point la moitié de l'espèce humaine! comme si l'éducation de nos jeunes lilles, qui demain sei'unt élevées au rôle sublime de mères, n'était pas d'une imporlance capitale! .Non, sans doute, nos filles ne sont pas astr.'intes au service militaire, mais un jour pourtant, n'auront-elles |)as en rela leur part de devoirs et de responsabilités? Ne doivent-elles pas être prêtes à tous les sacritices et se trouver capables, à un moment donné, de communiijuer de l'énergie à leurs frères, à leurs fiancés, à leurs époux, à leurs pères? Le pourront-elles, si une éducation ne les a point suriisamment disposées, si on les a laissées dans l'ignorance de leurs véritables obligations envers le pa.vs, si elles n'ont [)oint été de buigue main |)réparées à tous les devfiuements? .Nous ne les obligeons, il est vrai, ni à manieiles armes ni à marcher au pas, mais nous voulons qu'elles considèrent la bravoure comme une des |)lus belles qualités, et (pi'à riieiire où le jeune guerrier s'échappt! de lein.s bras.
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clli's lui moDtrent un visage serein cl lui donnent du cœur au lieu de lui rendre la séparation douloureuse et d'ébranler son tourago. iNe sonl-cc pas les mères vaillanles qui font les lils vaillants et forts!
Kt puis, elles ont une tâche plus sublime encore : celle de soigner nos malades dans les ambiilancf's, de veiller au chevet des blessés... peut-être niùmt- (|iielques-uncs seront-elles appelées à secourir nos liéi'os jns(|U(' sui' les champs de bataille.
N'est-ce point là un rôle à la fois élevé et pénible auquel il importe de les préparer par une éducation eu harmonie avecce rôle? Que voulez-vous qu'elles deviennent à ce moment (le dévouetnent suprême si elles n'ont point reçu une éducation en rapport avec celle qm; nous donnons à nos garçons?
Donc, que dans toutes nos écoles sans exception on enseigne l'ordre, la discipline, le respect, les devoirs envers la patrie, i'amour qu'elle mérite, les renoncements qu'elle impose, et ((ue peu à peu, mais sérieusement, nos garçons et nos (illes se préparent à de grands etforts pour l'avenir! Nous aurons ainsi une génération courageuse, robuste, sûre d'elle-même, au caractère bien trempé, bien l'quilibré, el qui sera prèle à tous les sacrifices le jour où, forte de son droit et pleine de conliance en ses défenseurs, la France ira fièrement replanter son drapeau sur les bords du Hliin!
LE CULTE «laïque» DE JEANNE D'ARC
A. — Lf. pko.ii'.t d'lnk fAte nationale di; JKA^^E d'Arc
(Josopli F.ibri', l'rarrs de rr/iahiUlation de Jeanne d'Arc, II, p. 21:; cl suiv.;
" I,a lU'piililiipK^ française do.vrait di^cider qu'il y aura aniiiiellcmciit im jour oii la ftile de Jeanne d'Ai-c sera célébrée par loule la [''l'ance.
(' H y aurait à opioronlre deux dates : le 8 mai, anniversaire de la délivrance d'Orléans, le 30 mai, anniversaire de la mort de Jeanne d'Arc.
« 8 ou 30 mai, c'est toujours le beau mai ; le mois où la bergère de IJoniremy suspendait des guirlandes aux rameaux de l'arbre des iVes, en rêvant au salut de la France: le mois oij la gueri'ière d'Orléans chassait l'étranger et rendait le printemps à la pairie ; le mois où la martyie de Rouen apparut sur son bùelier li'ile <pie Socrate dans sa prison et Ji'sus sur sa croix.
<■ Je préférerais le 30 mai, parce que Jeanne mourante a été encore plus grande que Jeanne triomphante.
« Jeanne est la sainte de la France. Il est conforme à toutes les traditions que b^s saints soient gloi'ifiés l'annivcisaire du jour où ils furent martyrisés.
" Mais qu'im|tnrle la date? I/essentiel est l'établissement de celle solennité, (|iri rapprocherait tous les Français, hommes et femmes, réipiiblirains et monaicbi<les, ri-oyants et libres penseurs, dans une môme communion d'enthousiasme.
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" La nalioii a déjà sa iï'le de la libellé. Elle aiirail sa fclc du patriotisme. »
Ce vœu exprimé dans un livre sur Jeanne d'Arc trouva en 1884 de 1res nombreux et très éloquents échos.
L'appel presque unanime de la presse fut entendu par le
Parlement. Deux cent cinquante-deux députés signèrent une proposition de loi présentée le 30 juin el ainsi conçue :
<' Art. i"^''. — La Hépublique française célèbre annuellement la fêle de Jeanne d'Arc, fêle du patriotisme.
'< Art. 2. — Cette fête a lieu le 8 mai. »
Voici quel était l'exposé des motifs :
'< Un grand mouvement d'opinion vient de se [)roduire en faveur' de l'instiliilion d'une fête nationale de Jeanne d'Arc, qui serait la fête du patriotisme.
« La Hépublique des Etats-Unis, outre sa fête de l'Indépendance, a sa fête de Washington. La République Française, outre sa fête de la Liberté, aurait sa fête de Jeanne d'Arc.
« Il y aura à opter entre deux dates : le 8 mai et le .30 mai.
« F>e 30 mai se trouvant peut-être trop rapproché du 14 juillet, nous proposerons le 8 mai, date glorieuse de la délivrance d'Orléans.
" Ce jour-là, tous les Français s'uniraienl ilans une bienfaisante communion d'enthousiasme. Jeanne d'Arc Q'ap[)artient pas à un parti; elle appartient à la France. »
La commission d'iniliative, chargée d'examiner le projet, lui fut favorable; et, par l'organe de son rapporteur, M. Margaine, conclut à la prise en considération.
Malheureusement, il en advint de ce projet comme de plusieurs autres qui le précédaient à l'ordre du jour.
La législature prit fin avant qu'il eût pu être mis en discussion.
L'esprit public est-il " préparé » à l'adoption d'une solennité nationale en rhonnour de Jeanne d'Arc?
A coup sur, il y est préparé bien |)lus qu'il ne l'était à l'adoption delà fête du 14 juillet; et le texte de loi qui établira cette seconde fête, au lieu de traduire simplement le vœu d'une majorité, répondra à <^ l'unanimité du sentiment public ».
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Tt'lli; »'.<l la foi'ce de ce si'iiliniriU qu'nii pi'ul afiirmor dés maiiileiiaril que Jeanne d'Arc aiiia (lau:= la Krance oïdit'ie sa ItMe ai)iuiello.
Si la l{épubliquerranraise renonceà" mcUreon riiouvcmcnt tous les citoyens », l'heure est proche où l'Eglise calliolique mellra en mouvement tous les lidùles, pour célébrer l'héroïne de la patiie
Par son génie comme par sa vertu, Jeanne a bien été la plus belle personnification du patriotisme li-ançais, de ce patriotisme qui, tantôt emprisonné dans le particularisme féodal on loyaliste, lanlùl noyé dans le cosmopolitisme religieux ou [)liilnsopliiipie, loiii' à tour méconnu |iar' Rourbon, (Jiiisp, Hohan, C.ondé, Turenne, Firoglie, La Itocliejacquelin, Charetle, V.dlaire, d'Alembert, Armaml Carrel, et tant d'autres admettant un pacte de guerre civile l'ait avec l'étranger, a mis plusieurs siècles à établir dans nos consciences l'empire qu'il y exerce aujourd'hui.
Paysans, nourriciers et «ouliens de la patrie, qui, lorsque le fusil doit ren;placcr la charrue, rougissez de votre sang le sol abrouvi' de vos sueurs, glorifiez celte paysanne en qui s'incarna ràriii' du pays; et si dans qncl(|ue coin de vos chaumières figure l'image d'un de ces conquérants sans en- Ir-ailles auxquids se prostitue la gloire, remplacez-la par l'image de la patriote qui sanctifia la victoir'C par l'humanité 1 lùi elle orrl pris une ligure et, trn nom tous ces sacrifices anonymes doirt t!st faite la gianderrr de la Krance.
Mais quoi ! Jeanne d'Arc n'a-l-elh> pas été une dévote qui croyait air\ puissances suruatur-elles ? •■ ('(tmment les républicains s'y prendront-ils." demairde .M. Jear» Mac-, d'accor-d avec les publicistesdu Monde et de r(/;i/rcr.s, << pour racoirlerà nos paysans la légende de Jeanne d'Arc? Le prêtre seul n'anr-a rien à renier en se faisant l'hisfor-ien de la Pticellc ».
Parler ainsi, c'est imaginer à tort que le r'égirne réptiblicairr exclut la foi. Poirr être l'arrrie de la tolérance, la Hepublique n'est pas l'ennemie de la relision. Nrrllement sectaire, elle n'impose ni cr-oyancc, ni négation. Klle entend seirlement sauvegarder la liberté des consciences. Il lui appartient d'assur-er- à Iniis une place éijnle nu soleil île In pensée.
Va-t-on ne pas adrnirei- le dévouement de Décius paiTe
qu'il croyait aux dieux infernaux ou rapetisser ie grand Scipioii parce qu'il interrogea il les enirailles des victimes avant de battre les Carthaginois ? Pense-(-on que la gloire de Marathon, de Platée, de Salannne, soit gàli'e par les consiiKations de la (irèce à l'oracle de Delphes?
(Juon cesse donc d'ergoter sur la crédulité et les visions de Jeanne ! Qu'elle ait eu des troubles nerveux comme les Socrate et les Pascal, les Mahomet et les Napoléon; qu'elle ait été supertitieuse ou hallucinée, je n'ai souci de le savoir. Ce que je sais, c'e^l qu'elle a sauvé la France et révélé à l'humanité le type le plus pur de la beauté morale. Par ses croyances, elle l'ut de son temps; par ses vertus, elle domine tous les lemps.
Vous incriminez ses superstitions et ses hallucinations. iMoi je les bénis si elles ont été la rançon de son héroïsme. Soyez grands, sauvez la pairie, et croyez ce que vous voudrez !
« Pau (le ftle nationale possible, dit M. Jean Macé, sans <• ijloiificalion publique, entière, sans réserre, de ce (jiii la « motive. »
A ce compte, il faut abandonner la fête du 14 juillet. Ne rappelle-t-elle pas des souvenirs de guerre civile, des massacres, des férocités de cannibales? La relation de la défense de la Bastille par l'invalide Cuiot de Bléville, éditée en 1884, n'a-t-elle pas confirmé les récits qui nous montraient les agresseurs de la forteresse souillant par de criminelles violences un facile triomphe?...
S'il est prouvé que les fêles sont indispensables et que nous devons nous ingénier à en créer qui élèvent les cœurs, avivent les enthousiasmes, développent le génie national, peul-on ne pas établir, à côté de la fête de la liberté, placée sous l'invocation des démolisseurs de la Bastille, la fête du patriotisme, placée sous l'invocation de la libératrice de la France? Le patriotisme nedoitpasabuserdes démonstrations : mais il doit être démonstratif. Kn ces temps d'anarchie morale, parmi les décombres des métaphysiques et des religions, un sentiment est demeuré debout, grandi dans le feu de nos révolutions et de nos guerres : le sentiment de la patrie. Dunnons-lui un aliment qui le fortifie, et que, dans notre
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pays, l'cnscigncmenl civique ail pour sanction, oulri- la fêle du civisme coinbaltanl pour la liberté contre les despotes, la fôle du civisme coriibaltanl pour l'indépendance contre IVIrangci'! iNi TOrient, av(!c toutes ses légendes, ni la Grèce, avec tous ses poèmes, n'ont rien conçu de com[)arableà cette Jeanne d'Arc que l'histoire nous a donnée. Kt nousliésiterions à faire dn riicroïque vierge notre Pallas Allicné ! Ce serait nn acte d'iinpielé nationale. Il ne sera pas commis. Il y a eu en France une personnalité sublime, Jeanne d'Arc, et une chose sublime, la dévolution. La liévolntion a sa fôle; Jeanne d'Arc aura la sienne.
Quelle poésie dans cette lète arrivant avec les vertes poussées du printemps! Mai, ensoleillé et Henri, est le roi des mois. Il y a comme un symbole de la patrie régénérée dans le rajeunissement de la nature qui renaît à la vie et à l'amour.
l.a lète de Jeanne ne saurait être enfermée dans le cercle ili'S banalités de commande, faniai-es, jeux forains, illuminaliniis, feux d'artilices. Il y faudra le concours de toutes les forces sociales. La fastueuse monotonie des jouissances puremenl oflicii'lles trouve froids les spectateurs. Une fête ne va au ctfuv dn peuple que quand elle est l'œuvre du peuple. Klle (loil laisser les yeux éblouis et les àines émues. Que la vision m reslc à reniant et que l'enscigniiniMit s'en impose à i'hniinnr.
I,(! jour dt' la félc du palriolisme, chaque région de la France évoquerait son passé, remémoreiail ses bean\ faits, honorerait le souvenir de ses illustres paliiotes, lessiiseiierail, dans les costumes, dans les cortèges, dans les jeux, dans les eiioeiirs, quelques-unes de ses vieilles traditions; les maisons seraient tapissées de feuillage et les rues jonchées de Heurs; les deux sexes s'ingénieraient à varier les cour-ses et les exercices on se di'ploienl la force, l'adresse, l'agilité, le courage el la beaiilé ; jeunes gens el jeunes lilles méleraierd à leurs rondes joyeuses autour d'un grand arbr-e rappelant l'arbre des fées les dairses si pittoresques el si gi'acieuses de jadis; les faiirilles se dourreraieirl la joie de ces r-avissanles fêtes d'enlaids si populaires en Suisse cl eu Allerrragne ; l'armée exéeuleiail de.« calvalcades, des tournois, qui feraient revivre
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la Fiance du passé devant la France d'aujourd'hui ; les artistes exhumeraient, à côté d'œuvres de circonstance, les plus helliîs créations de l'ancienne musique et de l'ancienne poésie ; les théâtres, les salles puhli(iues, les églises, les temples et les synagogues consacreraient des reprrsentations scéniques, des récits historiques, des conférences, des sermons à Jeanne d'Arc et aux autres gloires de la patrie ; les jeunes filles, vêtues de blanc et couronnées de fleurs, marchant à la tète d'une procession aux flambeaux, allumeraient, la nuit venue, de grands Ceux qui rappelleraient le bûcher où Jeanne reçut l'apothéose du martyre et ces feux de joie où nos pères, les Gaulois, symbolisaient, au solstice d'été, le mouvement, la vie et la pensée; les autorités décerneraient des médailles aux parents qui auraient le plus de lils sous les drapeaux, et inscriraient soleniiellementau nombre descitoyenstous lesjeunes gens atteignant dans l'année l'âge fixé pour le droit de vote.
Mais pourquoi donner des détails? La fêle serait diversifiée selon les inspirations que le temps et les lieux suggéreraient au peuple. L'essentiel serait qu'à la glorification de Jeanne d'Arc et de la patrie fût associée l'apothéose du printemps et de la femme
Puisse l'année 1889, anniversaire de la Révolution, ouvrir en France une ère d'apaisement, de conciliation et de glorieuses revanches, sous les auspices de Jeanne d'.Arc ralliant tous les partis dans le culte de la patrie !
(catholiques, une centaine de vos hommes d'Eglise, faisant leur théologie complice de l'envahisseur, ont jugé, condamné, brûlé comme hérétique la libératrice, sans encourir ni déchéance, ni excommunication. Royalistes, un de vos rois, sauvé par elle, n'a rien fait pour la sauver.
Libres penseurs, Voltaire, votre maître, l'a profanée dans un poème qui est laplussacrilègedebauche du génie. Faisons tous amende honorable à celte grande mémoire! tînissonsnous pour honorer Jeanne! Si nous l'expliquons différemment, nous l'aiimirons également. Morte, Jeanne renouvellera le miracle qu'elle accomplit vivante. Pareil au reflet d'un astre lointain qui au bout de plusieurs centaines d'années arrive à notre terre, le rayonnement de cette éclatante vertu aura percé la nuit de quatre siècles poumons apporter une aurore.
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/{. — AUTliKS EFFORTS KN VUE D'on CUI-TE LAIQDE
DE .Iea.n.ne d'Ari;
.M. Laiici'y d'Arc, dans le LUrr d'Ur de Jcdiiue dWir (Paris d89;j} énuniôre unfî série de publicalions qui témoignent dp l'cflorl de certains honinu's polili(|iii'S et de cerlains philosophes en vue do rélablisseinenl d'un culte laïque de Jeanne d'At'c, héroïne de la patrie. Du catalogue qu'il dresse, nous extrayons les indications suivantes :
.N" 1329. — Auguste Com ie. — Cours de philosoidnc positive. Paris, Ladrange, 1841. Rend hommage dans son tome IV à Jeanne et à la >< touclianle mémoire de cette noble héroïne à la(iuelle, en tout pays, toute âme élevée consacrera toujours une lespcclucuse admiiation et qu'aucun Français ne déviait jamais nommer sans un hommage spécial de tendre reconhai.>-sance nationale ...
Comli; proposa même pour la première; l'ois, aux applauilissements iiiiaiiimcs (h; son auditoire, une lèle de Jeanne d'Air.
-N" 1334. — Antoine i Kmilei. — lùUc ciririiir de Jrnnuc dWir. Paris, Imp. nouvelle, 1887;.
'< Hst-il légitime, esl-il nécessaire de consacrer une fêle eivi(|ue à Jeanne d'Arc?
" llépiihlicains, nous estimons (|ue Jeanne d'Arc mérite un culte publie pour avoir montri' un dévoùment actif à ce ipie nous devons aimer et servir : la l'amille, la Patrie, rihimaiiité ! ..
N" 1329 bis. — Antoine (Kmilo), secrétaire du comité du ciilti- civi(|uc de Jeanne fTArc. — Le culte de .Icanne d'Arc. Ivxtiait de la /{t'f»c (>rr/f/t';//<//c, jiiillit ISHT.
Iji vdiri le sommaire :
1. I)i' la thèse calholiiiiie opjjosér a la tln-sc liisl(>ri(pii( ; Insuflisance des précédents cultuels corrélatifs;
3. C'est Jeanne d'Arc et non l'Église qui a donné une origine théologique ;\ sa mission ;
4. De la transilion entre l'opinion du xv" siècle sur ses révélations et la conception positive qui a mis la Pucelle hors de page ;
î>. Devoir des républicains. Culte civique.
L'auteur indique comme mesures préparatoires à ce culte : la laïcisation de la garde de la maison de Domrémy; honneurs à rendre à ses statues par l'armée; institution d'une fêle purement civiqu-:! à Orléans; léles annuelles dans d'autres villes; hommage spécial le 14 juillet, illumination de ses statues.
N» 1330. — Amoi\e (Emile). — Jeanne d'Arc et rÉglise. Paris, Extrait de la Revue occidentale, mai 1889.
« Cette étude, nous dit l'Averiissemenl, est destinée à propager et perfectionner la concei)lion r'ésultanl de l'étude comparée des documents originaux, d'une Jeanne d'Arc à la lois sincère, sublime et naturelle, telle qu'elle a été vulgarisée par l'auteur dans les discours prononcés chaque année, depuis le 30 mai 1880, à la léte civique de Jeanne d'Arc à Rouen et dans les conférences faites à la société positiviste du Havre (i juin 1880, vie et œuvre de Jeanne d'Arc; 14 février 1881, rôle de l'Église catholique dans le procès de Jeanne d'Arc); à Caudébec-cn-Caux, sous le patronage de la municipalité (16 mars 1882, vie, martyre et culte de Jeanne d'Arc) ; à Kouen, sohs le patronage des chambres syndicales ouvrières (Théâtre Lafayette, 12 juillet 1880, Problème et culte de Jeanne D'Arc; 31 mai 1881, Politique et religion de Jeanne d'Arc; l*"" juin 1882, Utilité d'une fête annuelle de Jeanne d'Arc).
L'auteur conclut ainsi :
" Cette femme incomparable est restée pour la postérité comme pour les pauvres laboureurs et citaduis pour la consolation di'squels elle est venue, la Vier^'e, la P. .celle.
« Conservons-lui celle appellaiion, ne l'alterousparaucune épilhète, tul-ce celle d'Orléans. Le nom de Jeanne d'Arc ne
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coniporlo d'autre équivalent que celui de la Pucclle, sous lequel elle vécut et mourut pour la France.
« Où trouver des rmules capable? de jeter un jour pluséclalaiit sur colle image sacrée plus vivante que jamais : les livri'S saint? que nous oppose Tliglisc sont trop étroits. Est-ce .ludilir? Ksl-ce Marie? Ksl-ce Jésus?... Ici la simple réalité surpasse tout ce que l'idéal chrétien avait osé concevoir.
" Ceux qui. nés parmi les hommes, se sont fails dieux, doivent rester dans leur céleste isolement : il nous faut des modèles et des exemples qui nous dirigent et nous soutiennent au milieu de l'immensité de nos devoirs terrestres. »
.N"824. - MoBi.MCT (le U'), ancien maire du VI'' airondissemenl, président du comité républicain de la fêle civique de Jeanne d'Arc. — Culte civique de Jcaiitte d'Arc. Fête aiDiuclle de Jeanne d'Arc dans /es écoles primaires. Annexion au domaine pitljlic des restes du château de Vaucouleurs. Lettre et mémoire au président de la République. Publication du comité républicain de la fêle civique de Jeanne d'Arc.
( lirage à part de la Revue occidentale, mai 1890).
(>onlre la croisade de M*-'"" Pagis, demande à ce qu'on annexe au domaine public le château de Vaucouleurs et qu'on institue dans les écoles primaires une fête annuelle en l'honneur de la Pucclle. Précédf de deux pièces signéi's K. .\., rapporteur Kmile Antoine i.
■■ Présenté par .M. de \erdun, h* projet d'honorer Jeanne d'Arc au nom de la France ne peut rallier les fidèles du grand diocèse de l'humanilé qui n'ont point oublié la conduite passée de l'Kglise romaine envers elle. M. de Verdun a compris qu'un évêque n'est pas l'homme d'un tel mouvement, et cd appui il est venu le chercInT auprès Ue vous, .Monsieur le Président.
Voire participation à un hommage à Jeanne d'.Vrc, il la sollicite pour siibordoiiiiir l'I^tal au ixouvernemenl catholique : nous, pour aiïerfuif la jush; prépondérance de la Hépublii|i)e Irançaise...
Où cet hommage à Jeanne d'Arc serait-il mieux placé que dans la bouche des jeunes représenlants de l'avenir, dans ces elablissementsscolairesoù l'on enseigne .sa vie, où l'on apprend à ne jamais prononcer son nom sans un hommage spécial de
reconnaissance? Puisse le gouvernement décider (|uc dans toutes les écoles primaires de la Hépubliquc française, il y aura chaque année une fête de Jeanne d'Arc à l'anniversaire de son gloi'ieux marlyrc !
Puisse-t-il également flonner satisfaction aux vœux de nos concitoyens de Vaucouleurs et sanctionner ainsi la prt'pondérance du civisme sur les croyances quelconques! En niellant, comme ils le demandent, sous la garde de l'Étal, les restes du ctiâteau de Baudricourt, si étroitement liés aux débuts de la carrière civique de Jeanne d'Are, le gouvernement les conserverait purs de toute altération, i; en donnerait l'accès, et au môme titre, à tous les Français, il rendrait possibles de véritables manifestations civiques: toutes cbosesqui no pourraienl avoir lieu si la crypte était transformée en église et consacrée à un culte particulier. l/Etal et l'Eglise conserveraient ainsi leurs rôles et leurs rangs respectifs tout en participant, chacun à sa manière, à une œuvre commune. "
Cf. sur le même sujet : Revue occidentale, mai 1880; La Chapelle de Vaucouleurs dans l'Estafette du 12 septembre, le Radical et la Justice du 20 septembre 1892.
N° 1335. — RoBi.NET (leD""). — Comité républicain delà Fêle civique de Jeanne d'Arc Paris, imprimerie Estan. I8'.»0.) Appel de souscription pour :
1° L'impression de la reproduction do la séance du procès de condamnation du y mai 1431 ; 2° Impression de la lettre du U' Hobinel au Président de la République pour l'institution d'une fête annuelle dans les écoles primaires; .3° Participation au monument national de Oomremy. etc.
N" 1334 bis. — DopLEssis Ismaël . - Mémoire au nom du irroupede l'Égalité du Vil'' arrondisso(nent,itemaiidant que Ion riablisse la lète civique de Jeanne d'.Arc. (Paris, Denlu, 1890.)
Extrait du compte rendu oiticici de la Commission du Congrès universel des Libres penseurs tenu à Paris en septembre 1889, p. 320-26.
« Comme patriotes et comme Libres penseurs, nous estimons que Jeanne d'Arc mérite d'être glorifiée. Nous l'apprécions comme les héros de la Grèce et de Rome, non d'af)rès leurs
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rroyaiices, mais par Ips services qu'ils ont rendus <à leur Pairie, à riliunaiiité.
« Va) conséquence, nous proposons au Congrès celle, résolulion :
<< Le Congrès universel des Mhres Penseurs de 18S0.
.. Considéranl que Jeanne d'Are a donné exemple d'un patriotisme sulilinie,
■. Considérant qu'il ai»partienl à la Hépublique seule d'honorer celle femme incomparable,
" Émet le vœu que 1rs pouvoirs publics décident qu'il y aura aunuellcnient un jour où la lète de Jeanne d'Are sera ré|él)rée dans toute la France. »
Ce vfpu ee| approuvé sans discussion.
N" 1336. -- Antoine (Kmile .— Amendement au Projet du Cnnseil supérieur de l'irislruction publique consacranl un jour férié à Jeanne d'Are dan.s les écoles puldiques. Lettre ii M. Rourgeois, ministre de rinstriiction j)ublique fParis, 2'.i juillet IS'.lO;.
<' .Monsieur le Ministre, j"ai Ibouncui- de vous pi'ier d'apporter un doubleaniendemenl au projet d'ai-rété voté aujourd'hui |)ar lu Conseil supérieur de l'instruction publique, déclarant jour férié pour tous les établissements d'instruction publi<|ne le 8 mai de chaque année, anniversaire de la iléjiviaïuc d'Orléans par Jeanne d'Arc.
•■ Article phemieb. — Est déclaré jour férié pour tous les établissements d'instruclion publique, le 30 mai de chaque année, jour anniversaire du glorieux martyre de Jeannid'Are.
'■ AitT. 2. Ces jours-là, ilsera procédé, par les soins des maîtres et avec le concours des élèves, à une glorification dr Jeanne d'Arc.
" Les municiiialités sonl invitées à seconder les vues du goiivt riieinriii en leur- a|)por'lant tout le concours matériel el esthétique dont elles sont .'susceptibles.
• \ Paris, le Panthéon sera mis pour cet objet àla disposilioii des écoles de la ville et de l'Elal. »
N" 1330 />i.s. — Antoine (Emile). — Le culte civique de Jeanne (rArc et sa laicilc nécessaire. Tirage à pari de la Revue occidentale, novembre 1892.
<' I.e culte de Jeanne d'Arc esl profcss»'- en France par deu.\ reli?iot)s irréductibles : l'une civique, l'aiilrc calholiquf. I,a nouvelle évolution politique de la papauté va lui donner un essor décisif, car elle se propose de canoniser la Puceile par les mômes molifs qui Tont amenée à sommer les catholiques de se rallier à la forme républicaine, afin de soutenir avec plus d'efficacité l'Eglise dans sa lutte contre la République athée. «
[/auteur examine les principaux hommages rendus à i'hiToïne par les deux partis et conclut que, Jeanne étant le type du civisme et ayant été trop tardivement honorée par l'Église son culte doit rester exclusivement aux mains du parti laïque.
Cf. Ed. Lepelletier dans le Radical du 30 mai 1891.
N' 1332. — V.ACCHEz Emmanuel). — La terre... Paris, Meinwald 1892.
Cli. de Joseph Fabre dans la Reli'jion universelle, 1892, p. 462-464, où se trouve ce curieux passage relatif à l'opinion que les positiviste* se font de l'héroïne.
« A propos de Jeanne d'Arc, E. Vauchez corrige heureusement une erreur d'Aug. Comte. Dans son calendrier positiviste Paris Matthias, 1849j, Comte, au lieu de mettre le nom de Jeanne d'Arc parmi les douze grands noms présidant aux douze mois de l'année, ne l'a pas même mise parmi les cinquante-deux noms inférieurs qui président aux cinquantedeux semaines de l'année. La grande voyante, la sublime patriote qu'il savait pourtant admirer, ligure simplement dans le mois de Charlemagne et dans la semaine de Godefroi de [Jouillon, au même titre que les autres individualités historiques qui président aux i{05 jours de l'année. Emmanuel Vauchez comprend, comme l'ont compris les chets du Positivisme contemporain, MM. Eaflilte, Hobinet, Anloine, que c'est, non parmi les figures de troisième ou de deuxième ordre, mais parmi celles du premier ordre qu'il convient de
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phicof Jeanne d'Arc, héroïne désignée d'une fèlo nalionalf aimiii'llo, qui serait la tiHe du patriotisme. »
N" 1336 6/.S. — A^■|()l^^. (Kinilij. — Kèle annuelle de Jeanne d'Arc dans les écoles primaires. .VtlJi>nclion anx liiLiliotliè(|ues scolaires du procès de condamnalion d(Wcanne d'Arc. Lcllre el mémoire à M. bourgeois, minisire de llnslruclion publique. Extrait de la licvuc occidentale, aoiH 1892.
" .M. le ministre, le Comité républicain de la Fête civique de Jeanne d'Arc rappelle à votre bienveillante attention le vœu qu'il a eu l'honneur de vous adresser le 20 juillet 1800 à l'occasion du projet adopté à celte époque par le Conseil su|)crieiir de l'Insti'uclion publique.
" l.e Comité souhaite de voir le (îouvernement consacrer le JOUI' anniversaire de la mort de Jeanne d'Arc à une fête annuelle célébrée en son honneur dans les écoles primaires de la llépnbliqne.
■' Celte glorilication doit être purement scolaire et laïque, destinée aux élèves rassemblés sous li direction de leurs maîtres, dans leuis locaux habituels, à délaut de salîtes mieux appropriées à celte célébration, comme pourrait l'être à Paris le Panthéon.
Il Le Comité souhaite enlin que le (iouvernement assure à celle Cèle le caraelère historique f|ui lui convient en dotant 'es bibliothèques scolaires du i>roccs en matière de foi. dit l'rocés de condamnalion de Jeanne dWrc.
'< Dans le Mémoire suivanl vous trouverez exposé, M. le minisire, l'ensemble des considérations qui a[)puient cl motivent le double vceu que le Comité soumet à votre baul examen. »
Suit le mémoii'e don! voici les divisions :
1" Institution de la KèU^ civile de Jeanne d'Arc 2" Projet de .M. Joseph l'"abre ;
;j° De l'opposition des thèses catholique et républicaine; 't° Ajournement de la tôle nationale de Jeanne d'Arc; ")" Projet du Conseil supérieur de l'Instruction publi(|tie; 6" Ft'le annuelle de Jeanne d'Arc dans les écoles pi'i maires;
7° Ailionclioii aux bibliodioqucs scolaires du procès de coiulaiiinalion, Iraduil paf M. J. Fabre.
Dans le même esprit et la même voie, signalons que le k juin 1891 le Lycée de Nice inaugurait par une fôte universitaire une statue de Jeanne d'Arc, achetée par souscriptions.
LA CRISE DU PATRIOTISME A L'ÉCOLE
.4. — f.i: CRI d'alarme de M. Charles Duphy
(Revue politique el parlemeiilaire, 10 novembre Ht03, p. 219-220.)
Giiorre donc aux tableaux d'histoire, produits d'un art antisocial et d'une conct'ption barljare! Quand on conduira if's enfants dans un Musée, on les enipAcliera de s'arriHer devant un «épisode héroïque ou un vivant combat. La «Galerie des batailles », que les souverains italiiMis admiraient hier à Versailles, leur est interdite. Nous mettrons des t'-crans aux toiles comme le vieomte Sostliènedela Hochelbiirauld niellait des feuilles -le vifîiie aux statues, et nous passerons au noiiles « Dernières cai'touche.^ » ! A ce compte, il faudrait donc dissimuler à l'enfant ce qui pourtant doit émouvoir et faire réfléchir l'homme; il faudrait, au nom d'une sensibilité qui craint pour ses nerfs, empf'cher d'arriver jusqu'à lui les péniissemenls de l'Arménie, l'exaspération de la .Macédoine, la délens.- glorieuse du peii[)le Roer? Qui ne voit ([u'on enveloppe ainsi dans la même ré|)robalion le droit et la force, le bourreau et la victime, et qu'on soustrait à la fois le crime au jugement indigné de la conscience, le dévouement et le sacrifice aux applaudissements du patriotisme et du cœur? N'oublions pas, ne craignoiLs pas de montrer à nos enfants ceux qui ont lultépour la France, eu des batailles immorlellcs. Ne leur cachons pas « ceux qui pieusement sont morts pour la l'allie », dans le fracas des armes, face à l'ennemi.
Nos congressistes ne se sont pas assi,'z souvenus qu'ils ont à enseigner la Pairie, dans l'ensemble de sa vie indivisible,
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avec ses joies el ses deuils, ses revers el ses gloires, ses regrets el ses espérances. Au lieu de céder à un penchant sentimental, car je me refuse à leur supposer d'autres mobiles, il leur aftpartient de voir l'humanité telle qu'elle est. L'histoire n'est pas une idylle. Trop souvent elle fait et elle laisse ouvertes des blessures qu'on ne cicatrise pas en fermant les oreilles ou en détournant les yeux. En mémoire du passé el d'illusions dont nous portons encore la peine, parlons un peu moins de la fraternité entre les peuples et pratiquons-la un peu plus entre nous, fils et citoyens de la même Patrie.
L'instituteur a vraiment autreehoseàfaire quede se mettre à la remorque des internationalistes.
B. — Le cri d'alarmk dk M™*" Paci, Rert {Annules de la jeunesse laïque, juin i'JU4, p. 18 et suiv.)
Il y a deux ans environ, un éditeur qui a rendu des services signalés à la cause de i'enseignecnent laïque m'a lait part de son désir d'augmenter, par une vie de Paul lîert, une collection qu'il publiait sous ce tilre : Les Graiuls Français. Cette collection, destinée aux distributions de prix, comprenait déjà (jauibelta et Burdeau.
Il me demandait l'autorisation de faire faire ce livre et me priait de donner à celui qui l'écrirait tous les renseignements nécessaires sur la jeunesse et la famille du bon citoyen que lut Paul Bert.
J'ai toujours tenu la reconnaissance envers les défenseurs de nobles causes comme une des grandes vertus civiques, et con.-iidéré qu'un pays s'honore en rendant hommage à ceux qui l'ont honoré. Et je trouvais que peu d'hommes méritaient mieux que Paul Bert la haute récompense d'être proposé en exemple aux <( enfants de France », personne n'ayant plus vaillamment, plus constamment soutenu leur cause. Je pensais aussi qu'on ne saurait confier la mémoire de Paul Bert à des mains plus pieuses que celles des Instituteurs, qui, en septembre 1881, dans une grande réunion, « une Assemblée nationale d'Instituteurs », l'ont ainsi apprécié (je cite textuel-
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loiiKMily : ■• l/hotniiie qui a le plus l'ail, nous ne dirions pas poui- améliorer noire, condilion.ce si'rait peu dite, mais pour la relever, en faisant coniprendre à la France et à nousmômcs le caractère civique et palriolique de noire rôle. »
Puis je me disais : ce livre sera comme l'exaucement d'un vœu exprimé à la fin d'une conférence sur « l'inslruclion dans une démocralie " : " Et lorsque tous les enfants de la pairie seront véiilablemenl libres et maîtres d'eux-mêmes, parce qu'ils seront insltiiils, nous ne demanderons qu'une chose, bien ambitieuse, il est vrai : c'est qu'ils se rappelleni (|uelquefois le nom de ceux qui auront consacré àcelte grande œuvre toutes les forces do leur esprit, loub' l'ardeur de leur àmo. "
.le n'ai pas besoin de vous dire avec quelle joie j'ai donne l'autorisaiion ; avec quel empressement je me suis miseàia disposition de l'auteur pour les renseii:nemcnls désirés.
Ceci se passait, comme je le disais, il y a environ deux ans.
L'hiver dernier, de graves inc^uiéludes m'ont retenue loin de Paris. Je savais cependant (|ue l'éciivain avait écrit b^ livre. Je suis sCire qu'il l'a fait de lout son cœur; qu'il y a mis toute la vie, tout le talent que j'avais goûtés dans son Gamhctta, dans son bardeau, et je m'étonnais de ne pas voir paraître Pau! Bert.
Mais je trouvais délirât de m'en enquérir par lettre, moi. <liii n'avais eu dans l'allaire d'autre droit que de donner l'aulorisalion, d'autre rôle que de fournir quelques détails, el j'ai attendu de pouvoir me renseigner de vive voix.
I/occasion s'en est i.résenlée tout deiniérement, et alors j'ai appris, de la bouche même de celui qui m'avait demandé l'aiitorisalion défaire ce livre, qu'il avait fallu renoncer à le publier en raison du chauvinisme montré par Paul Hertdans la rédaction d'un petit livre : L'instruction civique à l'rcolr. ouvrage inscrit encore aujourd'hui sur la liste des livrefournis gratuitement par la Ville de Parisel adopté, au inoinautrefois, par les gi-andes villes de France.
Je savais fort bien que ce |)etil livre était passablenienl délaissé, et tout en b; regrettant jtour les (jualites sérieuseet charmantes (|tn lui a\aienl été universellement reconnues — autrefois - je ne m'en éinnnais pas.
Je sais comme les livres neufs succùdeiil aux livres anciens ; comment les vivants [)rennonl la place des morts; je sais que la voî^ue passe, que les prosi^rainmos changent. Tout cela est dans l'ordre. Mais qu'un livre destiné à l'éducation du peuple soit écarté pour cause de patriotisme, cela, Je l'avoue, m'a tellement stupéfiée, que j'ai cru avoir mal compris.
Comme, cherchant à m'éclairer, je disais que, dans un livre d'enseignement civique, le patriotisme me paraissait absolument à sa place, mon interlocuteur répondit nettement, et la phrase m'est entrée comme une flèche à la fois dans le cipur et dans le cerveau : « Il ne faut plus parler du patriotisme », et me cita des passages « inadmissibles ■■ du petil manuel.
Ahurie, endolorie, croyant rêver, Je ne sais comment J'ai eu le courage d'objecter que, comme les critiques du corps enseignant ne portaient que i^avV Instruction civique à l'école, je ne voyais pas comment ces dites critiques devaient nécessairement entraîner l'abandon du livre piojeté.
Il est possible (juo dans l'état d'esprit où m'avaient jetée les étranges paroles que je venais d'entendre, Je n'aie pas été capable de suivre utilement un raisonnemenl. J'ai continué à ne pas comprendre, et tout ce qui me reste dans la mémoire de la courte conversation qui s'en est suivie, est que la publication en question a été déclarée inopportune, impossible pour le moment.
Nous nous sommes quittés là-dessus, moi, troublée, attiistée et vraiment inquiète de l'influence que devait exercer sur la jeunesse un pareil état d'esprit chez les éducateurs.
Rentrée chez moi, j'ai voulu revoir dans le texte les passages signalés qui se trouvent dans le premier chapitre du petit livre : Le service militaire.
Paul Hert y explique à grands traits, sous forme de causeries familières, toute l'organisation de l'armée.
Il débute ainsi (justement par le plus honni des passages) :
H Mes enfants (c'est l'instituteur qui parle), M. l'inspecteur m'a écrit de vous donner congé demain. Les grandes manœuvres ont lieu, et le village sera occupé par le 82*= régiment de ligne, un escadron du ."î- hussards et une demi-batterie du 5'= d'artillerie. Il faudraque nous soyons tous là pour
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saluer le drapeau français, et pui?, il y a parmi ces jeunes soldais des enfanlsdii pays, et vous serez bleu cnnleiils d'embrasser vos frères, vos cousins, etc. •>
El il conlinue son exposition en y mêlant des réflexions surla guerre et les misères qu'elle entraîne; disant comment et par qui elle pouvait être déclarée avant la Uévolulion, et depuis; montrant cunibieu sont criminels ceux qui, «par ambition, sottise ou simple caprice ", osent exposer leur pays à un lléau pareil ; rej^rellant quc« IfS peuples eux-mêmes ne soient pas toujours assez raisonnables ; ils ne d(3vraient penserqu'à s'enlraider, às'aimcr, et cependant ilssedéleslcnt trop souvent, sous prétexte qu'ils ne parlent pas la même langue el ne sont pas de la môme race »; enseignant qu'uti citoyen doit être toujours prêt à défendre sa pairie el << qu'un peuple libre doit être juste el brave <♦.
Puis, à la fin de sa leçon-causerie, revenant sur le salut au drapeau, il dit : <■ Diunain, quand le drapeau tricolore l»a=sera devant vous, n'oubliez pas d'(Sler votre casquette el de saluer le symbole de la Patrie. »
Et voilà pourquoi non seulement les inspecteurs el insliluleurs liésileraicnl à melire entre les mains des jeunes Français des écoles primaiios l'Instruction civique à l'école, niais, cliose plus surprenante, pourquoi un (idileur, qui a pourtant fait ses preuves, croit nécessaire de renoncer à donner en exemple à ces écoliers de belles, de liautes el fécondes vies comme celle de Paul Borl!
Parce que ce patriote qui a assez aimé sa patrie pour la servir toujours de tontes les forces de son intelligence, de toute l'ardeur de son àme, se dépensant sans compter jusqu'à en mourir, a voulu inspirer aux jeunes générations l'ai(l<'nl et clairvoyant patriotisme dont il était lui-même a ni (né!
Kl ce patriolisme, il ne le leur propose pas comme un article diî foi qu'on ne puisse discuter; un dogme intangible à accepter aveuglément. Il le raisonne, il leur ex|)lique pourquoi c'est chose néccssaiie. 11 leur fait comprendre l'œuvre lenle de la formation de nolie patrimoine national. I'"l s'il avait pu prévoir le reproclie qu'on lui adresse aujourd'hui, il y aurait encore insisté davantage et montre, comme il l'a
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lanl de fois l'ait, en s'adres^anl à la jeuness»», au prix de quels ellorls nos pères se sont alTranchis ; par quelles misères à travers les siècles, ils sont arrivés à constituer la patrie, << la polile patrie, celle qu'on appelle la patrie tout court » — comme dit Louis llavel — et dont il faut savoir défendre les frontières en attendant que soit donnée aux hommes la grande, sans frontières, qui n'esl pas née encore.
Après tout, que reproche-t-on à ce patriote?
Est-ce il'avoir voulu faire aimer cette patrie qu'il faut être prêt à défendre, et rpudre de la sorte moins lourds les sacrifices auxquels on pourrait être appelé à consentir?
Kst-ce d'avoir enseigné, alTirmé la nécessité d'être prêt à défendre sa patrie les armes à la main?
Bien téméraire serait celui qui, de nos Jours, oserait nier cette double obligation. Si aulimililariste qu'on puisse être, il est impossible qu'on n'en comprenne pas Tinéluclable nécessité
Paul Hert n'a jamais parlé que de la défense des Ironlières tant qu'il y en aura et de la défense de l'honneur, sans lequel aucune nation ne saurait vivre.
Alors qu'y a-t-il?
Est-ce parce que Paul Bert a voulu qu'on témoigne au symbole de la patrie le respect qu'on doit à la patrie ellemême?
... Pensant à toutes ces choses, me remémorant ce? paroles qui m'avaient tant émue — Paul Bert presque renié par les instituteurs à cause de son patriotisme! — je me demandais si, dans la conversation que j'ai rapportée plus haut, mon interlocuteur, tout en acceptant le mot de patriotisme que j'avais employé, ne lui avait pas dans sa pensée inconsciemment attaché le sens du mot c/Kiuviniftme dont il s'était servi. Je savais ce qu'on entend généralement aujourd'hui par ce dernier vocable et combien les sentiments qu'il recouvre seraient inconciliables avec cette nature droite et sage.
Peut-être, pensais-jf, restait-il dans la mi'moire de celui qui me parlait, qu'à la lin d'un discours à l'Union française de la Jeunesse. Paul Bert exhortait ces jeunes hommes à aimer leur patrie d'un amour ardent, chauvin, comme on disait autrefois. Mais, dans ce cas, il n'aurait pas fallu oublier
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qu'à peu près à la même époque, dans une conférencL' au Trocadéro sur l'éducation civique, traitant de l'éducation militaire, il décrivit le (•iiauvin tfl qu'il l'cntcMidail et aussi tel qu'il ne l'entendait i)as.
Ct's deux silhouettes, les voici : « El d'abord, dit Paul |{cil, qu'appelez-vous chauvin? Esl-ce que c'est, par hasard, cet éti'c ridicule et bruyaul, qui parie haut,leciiap<'au sur l'oreille, se tient soigneusement éloigné du danger, gourmande les braves, raille et insulte les prudents? Celui qui ne veut pas entendre parler de l'ennemi, tant il le méprise, tant il le dédaigne? Celui qui déclare qu'il n'est pas nécessaire de se préparer et de réfléchir, et qui croit qu'il sutfit que le pantalon rouge se montre, que le drapeau tricolore se déploie, pour qu'accourent la gloire et la victoire, et que les lauriers ceignent les guerriers?
'i Si c'est ce l'anlaron riiliciib; que vous appelez chauvin, ne craignez lifii, l'éducation inililaire ne vous fei-a pas des chauvins.
« Mais, si vous entendez par chauvin celui qui porte dans son cœur le culte de la patrie; celui qui est décidé à sacrifier tout |)Our elle, môme sa vie; celui pour qui l'honiiuur de sa patrie est le sien propre;... si c'est celui-là que vous appelez chauvin, oui, ce patriote sincère, l'éducition civi(|ue vous le iera. ■•
IJi aliiine inlVancliissable sépare ces diMix chauvinismes, car l'un est le patriotisme, l'autre sa caricature. Je pense (lu'il ne viendra à personne l'idée de reconnaître Paul Herl dans la première de ces deux esquisses...
... (Juoi qu'il en soit, veillons, nous aussi, agissons et gardons-noii'î dt; laisser déconsidérer notre drapeau, car, si comme le dit le petit livre condamné, « un régiment est déshonoré pai' la perle de son di"ipoau, à moins de sélre lait absolument écraser ", un pays est perdu s'il laisse manquer de ies|)ecl à son symbole.
D'ailleurs le dra[)eau est autre chose aussi qu'une enseigne guerrière. C'est cette terre française (ju'elle marque à l'étranger, aux légations, aux consulats, partout où habite un représentant de la France, terre, en bien des cas, de refuge et de liberté.
On sait de quell(? touchante façon de lîraz/.a, au cours de ses explorations aventureuses, achevait de rendre la liberté aux prisonniers qu'il délivrait. Il les amenait auprès du drapeau, et dès que leurs mains en saisissaient la hampe, on enlevait leurs fers, unissant ainsi, dans les cœurs et le souvenir de ces malheureux, leur délivrance avec la France, notre drapeau avec la puissance et la justice de notre pays.
Mais pour taire respecter notre drapeau au dehors, il faut <'ommencer par le respecter chez nous.
Il faut que ce respect soit chose enseignée dès l'enfance, comme aussi tous les devoirs que ce respect comporte et tout ce qu'il exige d'esprit de sacrifice et de courage, qui, ni lun ni l'autre, ne sont naturels à l'homme. Ce n'est pas d'hier qu'on a écrit : " Il est peu d'hommes qui naissent courageux; la plupart des braves le sont devenus par l'éducation. >■■
VA, qu'on ne s'y trompe pas, ce n'est pas toujours par pur amour de l'humanité qu'on voudrait proscrire toute préparation militaire. .Même de bonne foi, pareil humanitarisme indiquerait chez ses adeptes un singulier manque de réflexion, car l'humanité, en l'état actuel de la société, se compose, en dehors de la patrie, de nations rivales. Se désarmer tant que les adversaires restent armés, c'est se mettre de gaieté de cœur en état d'infériorité, c'est se livrer
... Le corps enseignant est-il à la hauteur du beau rôle qui lui échoit?
S'il fallait le juger sur l'incident qui a motivé cette trop longue lettre, je ne le croirais pas. .Mais quant à moi, je m'y refuse et ne veux considérer que comme exce[>tionnelle la mentalité qu'elle indique.
Si cependant je me trompais, quelle étrange et cruelle destinée serait celle de Paul Bert! Excommunie et mis à l'index de son vivant par l'Eglise, après sa mort, par une partie de la démocratie française qu'il a passé sa vie à détendre contre l'Église! Et par quelle pai-lie de celte démocratie? Par celle qu'il appelait la « démocratie éclairée », par les instituteurs 1
C'est là, j'en conviens, un des petits côtés de cette question si grande; mais un côté symptomatique qui dénote un état d'àme d'une singulière gravité...
Que les instituteurs soient sur leurs gardes. L'heure est
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solonnelle ; Jamais la lulle dos partis autour des questions d'ensoi^rnemenl n'a é\^ plus aipiit", plus désespc^n^e de la part des ennemis de nos inslilnlioiis. Qvie ceux dont la tâche est de préparer l'avenir, ceux auxquels « la Convention avait donné ce beau nom dont l'habitude de tous les Jours a émoussé la noblesse, ce beau nom d'instituteurs, de fondateurs même de la nation », soient les vigilants et prudents gardiens de ces institutions. Qu'ils se rendent compte de liinporlance des principes qu'ils représentent pour mieux savoir les défendre. Qu'ils veillent à ce que leurs adversaires ne puissent prétendre au monopole d'aucun senlimenl élevé, d'aucun senlimenl généreux ; qu'on ne puisse surtout lléirir du nom de " sans-patrie n ni leurs écrits, ni leurs partisans, ni leurs écoles, car non seulement ils encourraient la plus grave responsabilité en livrant des armes redoiilables qu'on retournerait d'abord contre eux, mais ils seraient en contradiction avec les principes qu'ils auraient l'illusion de servir, puisqu'en attendant l'ère de la solidarité universelle, l'amour de la patrie est ce qui rapproche le plus de l'amour de l'humanilé.
Qu'ils écoutent l'echo de la grande et vibrante réunion de 1881, dont Je vous parlais, où Paul Mert résumait ainsi ce (|ue doit enseigner l'instituteur laïque : « l/amour et le culte de la Patrie ttxit d'abord; l'indépendance de la société civile, le respect de la souveraineté nationale, l'égalité dans l'accession à toutes les charges et en même temps à tous les droits, le respect de la liberté il tous les degrés, voilà ce que vous serez chargés d'enseigner; voilà ce que vous aurez l'honneur (l'être chargés d'enseigner. •■
Les instituteurs venus de tous les coins de la France qui avaieni écouté ce discours l'ot)! recueilli el |»ublié, parce que, déclaraient-ils, « il fallait qu'un monument demeurât pour rappeler au public et à chacun de nous les engagements que nous avons pris en applaudissant à cette déclaration di;s droits et devoirs de l'inslituleur français ».
Voilà quelle était la mentalité des instituteurs en 18KI. Quelle est celle des instituteurs de 1904?
''. — Ll.IlKi: l)K M"" l'VLL hERT A M. IJOOyi ILLON L'École pali'iole, 20 juin l'JOo)
Je reslt> dans C hiquiclmU' /jatriotiqnc qui m'étreignail en écrivant la Icttro par laquelle vouis me l'aile? l'Iiouiieur de conimencei' et à laquelle vous n'pondez dans voire conclusion.
Je communiquerai el l'épandrai de mon mieux votre livre et suis convaincue qu'il arrive à V heure voulue ^oiir accentuer el fortifier le mouvement de réaction contre les principes insensés autant que criminels des sans-patrie — mouvement qui se dessine et s'étend déjà.
C'est riionneur el la récompense que je vous souhaite ardemment.
/). — Le ciu d'alahme ue René Goblet
:Kxlrails de la préface au livre de M. Bocquillon : Lu crise du patriotisme à l'école Paris, Vuiberl et Xony, 1905'.)
L'auteur de ce livre m'a fait l'iioiineur de me demander une préface. Lorsque j'ai reçu de lui VAiniel îles instituteurs laïques patriotes, je lui ai, en effet, en le remerciant, adressé ces paroles qu'il rappelle : « Il y a longtemps que je suis excédé de ces campagnes internationalistes cl pacifistes par lesquelles on énerve notre pauvre pays. > Je ne m'en dédis pas et ce ne sont pas les injures et les accusations perfides dont les internationalistes poursuivent les instituteurs qui onl eu le courage de protester contre leurs funestes doctrines qui m'empêcheront d'apporter ici à ces vaillants mon témoignage. Ce livre est moins une œuvre de polémique que de
1. Nous remercions MM. Vuiberl et Nony pour l'autorisation qu'ils nous ont donnée de reproduire tes passages.
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documentation. A ce point de vue, il est viipital^ilemenl efTiayaiil et jiislifie pleim-ment son tilie. Qui auiait pu penser qu'a[)rès trente ans de Hepublique, nous assisterions à une crise du patriotisme à l'école, c'est-à-dire qu'il deviendrait nécessaire de défendre l'école contre l'accusation d'enseigner le patriotisme! Et cependant, comment douter du péril que court, à cet égard, notre enseignement public, quand on parcourt les pages de ce volume, les faits, les discours, les écrits, tous les documents en un mot qui y sont recueillis?
Il ne s'agit pas seulement de propos plus ou moins condamnables tenus par des insliluleurs égarés, de controverses suspectas à propos des idées de patrie ou de devoir militaire, de ['Internationale préférée à la Maificillaise et chantée parde Jeunes maîtres ou des élèves à l'occasion de leurs congrès ou de leurs examens. Ce qui est infiniment plus grave, c'est la propagande incessamment poursuivie par de nombreuses revues pédagogiques, en tète desquelles la lievuc de l'Ensci- QHnnent primaire, fondée par une société d'instituteurs, comptant, dit-elle, des milliers d'abonnés, et dont le principal rédacteur n'est autre que le trop célèbre M. Her\é, connu par ses violences injurieuses contre l'armée et le drapeau. .Naturellement, celte revue proche la suppression de la gueire dont elle ne veut voir que les horreurs; elle recueille dans la presse, pour les publier à son tour, les citations outrageantes pour l'armée à laquelle elle propose de substituer desimple> milices; pour elle le [.atriolisme est partout aussi nocif; aujourd'hui le militarisme s'appelle patriotisme et le ()atriotisme est la raison sociale de toutes les reactions. Dans la même revue, M. Hervé recommande aux réservistes de ne léjioiidre à aucune convocation tant que le Parlemi-nt n'aura pas ratifié le traité franco-russe, et en même temps (|u"il repousse la guerre contre l'étranger, il déclare que le parti socialiste e.«t un parti d(î gueire civile, que la doctrine de la lutte des classes, qui est un des fondements du socialisme, est une doctrine (le guerre civile, en ajoutant seulement qu'on s'ellorcera de limiter l'œuvre révolutionnaire aux victimes nécessaires.
(Jue de |)areillt'.'î théories se produisent librement dans la presse, on u'y peut rien. Mais ce qui semble intolérable, c'est <iu'elk's se rencontient dans des publications destinées aux
mailres d'école et à la jeunesse que l'Étal leur confie. Et non seulement, dans la plupart des autres revues pédagogiques, ces doctrines ne soulèvent aucune protestation, mais elles y son! accueillies avec complaisance, et Ton en retrouve la trace jusquf dans los iiinoiiiLuables bulletins des Sociétés amicales d'instituteurs. Enlin, la mesure n'est-elle pas comble quand on voit avec quelle indulirence certains liants lonclionnaires de renseignement public, en patronant sans rései'vcs le pacifisme et en s'attaquant à l'esprit militaire, ne craignent pas d'encourager un pareil mouvemi-nt?
Faut-il s'étonner alors de la réponse faite à M'"'= Paul Hert par cet éditeur qui, après lui avoir demandé l'autorisation de publier la vie de l'ancien ministre de rinstruclion publique, s'excusait de ne l'avoir pas l'ait à raison du chauvinisme montré par Paul hJert dans son manuel Vlnalruction ciiiiiuc à rÉcole. — •• 11 ne laul plu?, disait cet éditeur, parler de patriotisme I •■
Un le voit, le nouvel enseignement n'a pas tardé à porter ses fruits
C'est par l'enseignement patriotique, on peut même dire par la haine de l'étranger, que les maîtres d'école de la Prusse avaient entretenu depuis soixante ans dans les jeunes générations, avi^c le culte de la patrie alb-mandc, l'amer re«-scnliment des défaites subies et la soif de la vengeance.
Nous aussi, sans pousser jusque-là notre désir de représailles, nous mettions alors notre confiance dans l'Kcule pour le reléven:ent de la Patrie. Loin de séparer le patriotisme de renseignement public, nous pensions, suivant la parole du professeur américain cilé dans ce livre, <■ que l'école publique est le laboratoire de l'unité nationale et la garantie de l'avenir national ». C'est pour cela sans doute qu'aussilôt après la libération du territoire et la consécration définitive de la République, notre principale prooccnpalion a été de multiplier les écoles, d'améliorer la situation des maîtres, de développer l'instruction populaire, et c'est aussi pourquoi nous avons inscrit au premier rang des matières d'enseignement, à côte de la morale, l'instruction civique, c'est-à-dire l'enseignement des devoirs envers la Patrie
La France, on le dit volontiers, est asant tout la gr-andc
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semeuse d'idées, la grande inifialricc ilii piogrc?. Kllc l'a t'ti en philosophie, en poliliquo; elle doit l'^lre égalenicnl dans l'oidrc social. Mais pour s'acquitter de cette noble mission, il laul d'abord qu'elle vive et ne perde rien de son autorité dans le monde. Avec le président Rnosevell, nous pensons • qu'aucun pays ne peut accomplir grand'chose pour le monde en général s'il ne s'élève lui-même ». Et c'est ainsi (|ue l'efforl que fait la France républicaine pour fonder définitivement le Gouvernement de la Démocratie et le donner en exemple aux autres peuples, ne peut aboutir qu'autant que, suivant une parole du même président. •• elle se sera montrée eapal)le de prendre, ou plutôt de garder sa place Itarmi les grandes nations de la terre ».
Tel est renseignement viril que les .inciens ré-publioains comptaient voir donner par l'insliluleur à la jeunesse. Nous en sommes loin si, par une complaisance coupable ou par faiblesse, on laisse s'introduire et se propager dans l'Ecole les dangerauses doctrines de l'inlernationalisme et du paci- (i>me à outrance.
Les choses ont été déjà poussées à ce point ijuc le gotivernemeul a fini par comprendre la nécessité d'intervenir. Interpellé à la Chambre, au cours du mois de juin de l'année dernière, le ministre de l'Instruction publique, tout en se gardant de condamner le rêve de la paix universelle, l'espoir en fùt-il chimérique, a « réprouvé avec la dernière énergie les appels à la désertion et an désordre et les conseils donnés aux jeunes gens de ne i)as obéir à leurs devoirs mililair(>s -. 11 ne pouvait pas moins faire assurément. Cepenliant les socialistes parlementaires ont immt'diatement prolesté contre ce langage si mesuré et l'on a pn voir, |)ar les incidents qui ont suivi, par les manifestations inconvenantes d'un certain nombre d'instituteurs envers le ministi-e, et par les élections au Conseil supérieur et à de trop nombreux conseils départementaux, le peu d'eflicacité qu'a eu la parole ministérielle. Plusieurs réunions d'instituteurs y ont môme répondu en votant rinscri|)lion, parmi les livres classiques, dii livre de M. Hervé, dont le nrinislre avait dit que s'il avait été' trouvé dans rrrre école, il l'airrait déféj-é imrm'^dialemenl .10 r,(»irseil srrperieur'.
I.es inlornationalislcs el les pacifistes affirment que cette tendance nouvelle de l'école est sans danger, parce qu'une grande révolution est en train de s'opérer parmi les peuples dominés autrefois par l'instinct guerrier et qui aspirent aujourd'luii à l'union et à la paix. Mais quand ?t^ réalisera ce rêve de paix universelle et d'Iiunianité définitivement réconciliée? I/idée internationaliste et humanitaire pourra avoir son jour dans les siècles futurs, alors que, suivant l'expression de l'éloquent leader socialiste, << les patries trop étroites élargiront leurs cadres jusqu'à embrasser la planète >. Mais nous sommes loin de ces temps idylliques. 11 suffit de regarder autour de soi pour s'en convaincre. Mon seulement dans les continents lointains où les intérêts de toutes les nations civilisées se trouvaient déjà en contact, des menaces plus ou moins prochaines se révèlent de la part de races trop longtemps dédaignées, mais en Europe même abondent les occasiiin? de conllits. Pense-t-on que la I''rance puisse en rester impunément à l'écart et veut-on la metire hors d'état de saisir les chances favorables qui [)ourraient s'offrir d'obtenir enfin les réparations nécessaires?
Les peuples ont beau, tout en poussant toujours plus activement leurs armements, affirmer leurs intentions pacifiques : d'abord ils ne sont pas toujours les maîli'es et, pour la plupart, ce sont encore les gouvernements qui disposent de leurs destinées. Vainement les internationalistes eux-mêmes se tlatteraicnt-ils de trouver dans leurs coreligionnaires des antres pays des sentiments réciproques. Combien de fois leur a-l-on répondu par le langage que tenait, il y a un an, l'allemand Bebel au Reicbstag? On ne saurait trop le citer.
« Si jamais on attaquait l'Allemagne, a dit le fameux socialiste, si l'existence de l'Allemagne était en jeu, alors je vous en donne ma parole, tons, du plus jeune au plus vieux, nous serions prêts à mettre le fusil sur l'épaule et à marcher à l'ennemi. Et ce que je dis là n'est point pour vous (la Droitei, mais pour nous, car cette lerre est aussi notre patrie. Elle est la patrie pour nous, plus encore que pour vous. Nous nous défendrions jusqu'à noire dernier souffle, je vous en donne ma parole. "
Ah! ceux-là ne méconnaissent pas la patrie, ils n'entendent
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pa< la sai'rilier à l'humanilc ! VA comme le mini«ltp, de la (iuerre leur reprochait do vouloir orfraniser dos frrèves si la jriiorro cclatail, ils proloslaiont on diî^aiil : « Vous non* con- (oiidoz avec les socialisles français. » Do mùiiie plus réoominoDf, h la Chambre ilalionno, à propos dos cridils militaires, domandés par le gouvernoment, le premier ministre, prenant acte des déclarations du leader des socialistes ilalions, a pu se dire heureux <- de relever que le parti socialiste n'étail inférieur à personne dans son amour de la patrie ». Quoi de plus poignant que ce contraste? Où et. quand les socialistes français, les internationalistes, ont-ils tenu le langage dosHobel ol dos Missolati ? C'est au moinonl au ooulrairo où tous ler» peuples augmentent leurs armomonts qu'ils parlent do dôsar-mer et nous proposent don donner l'exemple.
Sans doute jusqu'ici on ne les écoule pas; malgré eux, le l*arlemenl continue de voter les ressources nécessaires pour maintenir nos lorces en état, et il y a là vraiment une contradiction étrange avec la propagande pacifiste qui se poursuit vn môme temps. Mais à quoi servirait do fortifier ol do dévelo|)por rinslitiinent de guerre si l'on réussissait par une propagande funeste et par l'éducation de l'Kcole à amollii' les C'iuragos? Que vaudrait le l'ii.-ii aux mains d'un soldai démoralisé?
On seul à quelle inoNilahhî lin nous l'onduirait un pacifisme aussi aveugle. Lu homme a osé regarder cette fin en face et l'accepttT résolument, un homme politique qui se pique aussi d'être un républicain ol un [)hilosophe. Dans une publication fondée paroi pour la .jeunesse laïque, M. iNa(|uel écrit qu'il conseillorail volontiers à la Kranco de donner le plus noble exemple qui ait été jamais donné [tar aucun peuple, en désarmant sans demanilor la lociproeilé de qui que ce soit. " Va\ sup|)0sanl que ce grand acie de désinlérossemenl n'eût |)as pour effet do fra|»por dn\ paralysie toutes les puissances de réaction, ce ne serait pas une raison, déclare-l-il, pour changer d'altitude. I.e sacrifice d'un peuple voué en holocauste au progrès humain me remplit d'admiration. Je voudiais voir la France désarmer sans s'occuper de ce que fout les aulies. Il se pouri'ait (lu'elle succombât sous quelque agression rnonslrueuse. Mais même alors, elle no périrait
pas tout enlièrft. » Voilà à quelle conclusion aboiilissenl logiquement ces théories soi-disant généreuses que l'on veut inculquer à la jeunesse îles écoles. Que les instituteurs, investis de la haute mission de l'instruire et de la former, songent que c'est d'elle que dépend l'avenir de notre pays et que tous ceux qui ne veulent pas que la France succombe réagissent au plus lot : il en est temps.
Avril 19nn.
E. — Lettre de Rem': Goblet \ M. nocQciLLON (L'École patriote, 12 juillet 1905)
Paris. 21 Juin 1903.
Monsieur Rocquillon,
Je vous remercie de m'avoir communiqué les deux articles publiés par le Manuel (jcnérat de rinxtrurtion publique au sujet de votre livre : La Cr/se du Patriotisme à l'École et de ma préface*. Je ne crois pas devoir répondre à celui qui me concerne.
Ceux qui, par complaisance ou par faiblesse, ont laissé se développer le mal s'elforcent naturellement aujourd'hui d'en atténuer la gravité. Le mal n'en existe pas moins et il est grand. 11 suffit pour s'en rendre compte de considérer les vives controverses auxquelles une question sur laquelle il ne devrait pas y en avoir ne cesse de donner lieu, et les incidents qui motivent les nouvelles interpellations annoncées à la Chambre.
Quant à vous, en le signalant avec courage comme vous l'avez fait, vous avez réveillé la conscience nationale et rendu ainsi un grand service à l'École et au pays.
s'agit d'articles publics par M. Buisson
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F. — I.K CRI d'alarmi dk m. (îkougks LKvt;i;iib {Petite Gironde. 2.'; juin ul l'J juillet 1905)
Pendant que notn» rliplomatie nons enlizait dans une l'ondriiTL' d'où nous aurons peine à sortir sans dommage ; pendant que l'on enlevait à nos forces oirensives et défensives leur cohésion et qu'où endormait la nation dans une fausse sécurité par la promesse d'un âge d'or de fraternité et de paix, auquel ceux mêmes qui l'annonçaient ne pouvaient croire, une œuvre plus funeste encore s'acconiplissail. [.a vie nationale était empoisonnée dans sa source, et c'est dans l'àme de notre jeunesse que l'on semai! les plus abominables ferments de révolte et de haine.
C'est dans l'enianl, qui sera le soldai et le citoyen de demain, que l'on s'ellorcait de détruire les plus élémentaires nolions de devoir et de patriotisme, d'éloulfer les mâles el {généreuses vertus qui ont porté si haut le nom de notre |tays. On pi'oscrivait la Marseillaise, on chantait Vlnternatioiialc, el on rnseiirnait que, le cas échéant, on devrait refuser d'obéir aux ordres de mobilisation...
I.e mé|)i-is de l'autorité, res[)til d'indiscipline et d'anarchie, le dégoût de tous les devuirs civi(|ues el niiiilaires, la ditVusiou des doctrines iulei'nalioualisles franchissant le seuil dt' l'i'cole, — malgré la plupart de nos instituteurs qui sont, je l'alllrme, de bons el solides patiioles, — et pénétrant dans les casernes, malgré les protestations indignées de nos officiers, les menaces aux personnes et aux biens, tout cela toléré, ?inon encoui'agé par le gouvernement d'hier, a réduit la l'rance aux pires extrémités.
Il n'esl plus temps ni dedispulei' ni de récriminer. Oui ou non, viiulous-noiis \ivre? Toulr la question est h'i. .Si oui, il faut ré'ai-'ir sans délai, sur l'heure et par des actes.
Notre malaise est profond parce qu'il y a des organcsessenlit'ls (|ui sont atteints. I/écolc, dans certaines régions de la
France, est menacée. Nos instiliileurs sont pour la presque unanitiiité de très fermes patriotes; mais sous lo couvert de noms qui leur sont chers, et sous des ap;)arei)ces vaguement philaiittiropi(]ues, on a lait pénétrer el accrédité parmi Ijeaucoup d'entre eux les doctrines les plus pernicieuses. Ces maîties ont cru rester fidèles à l'idéal de la Révolution en propageant ces doctrines. Je sais par des confidences autant que par des écrits publics que le plus grand nombre est désabusé.
On leur a montré avec une inlassable ténacité le côlé brutal, injuste et odieux de !a guerre; on leur a caché ce qu'il y a de noble dans l'acte de l'être qui dévoue sa vie à une grande cause ; ou leur a désappris que la puissance militaire est le seul bouclier capable de protéger, avec notre honneur, notre terre, nos moissons, nos usines et notre foyer; ils planaient dans de hautes et pures régions; on leur a cassé les ailes, on les a violemment rejetés sur la terre. Héroïsme, sacrifice, gloire, solidarité nationale, effort pour la suprématie morale ou pour la victoire ; on leur a dit que tout cela n'était que mystification et duperie; que c'étaient des mots et des sentiments inventés par les régimes monarchiques et qu'il fallait les bannir à jamais. Ils l'ont cru. et, insensiblement, ils ont glissé des doctrines pacifistes aux doctrines de M. Naquet et de M. Hervé.
Certes, il y a entre ces doctrines des différences essentielles, et sur certains points des antinomies fondamentales; mais les esprits cultivés seuls les perçoivent; pour les esprits simples, le fond est le même ; la ditrérencc n'existe que dans la forme. Les esprits simples raisonnent simplement et ils disent : (( Puisque la guerre est un fléau; puisque l'acte du « soldat sur le champ de bataille est un acte ignoble; puis- " qu'il ne doit plus y avoir de conflit entre les peuples; '< puisque notre frontière et notre existence ne sont plus me- " nacées par personne, il est inutile d'entretenir une armée .. et une flotte, l'argent employé au budget delà défensedoit -I être employé à des œuvres sociales, le devoir militaire est « une corvée inutile et tyrannique, et la désertion devient " légitime. ■■
Ce raisonnement est irréfutable. Voilà où ciuidnisent l'alun
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(Je* l'ormiiles creuses, la scnsibln'iej'aveuglempnt olle iiiamiue de courac;e de ceux qui oui mandai déclairer le [leuple, et qui no lui disetil pas la vérilé.
Dans la crise que nous Iraversons, ce n'est pas le peuple qui a tort, car il est sincère, brave et désintéressé. Les coupables sonl ceux qui empoisonnent dans son àme la source de ces mâles vertus.
Ceux qui, par leur situation sociale, leur culture ou les fondions qu'ils remplissent, sont appelés à exercer la plus légère influence sur l'opinion, n'onl pas le droit de se dérober ou de se réfugier dans l'équivoque. Ils ont l'obligation de parler.
G. — Ce qce doit Être f/koucation PATRionorK n'APRi^:s .M. Ceorges Lkygces
ficorges Leygues, L'Ecole et la vie, p. 252-2ît6. Paris, Lévy, 190^';
L'éducation sera patriotique, parce que le patriotisme doit être plus et mieux que l'amour de la gloire, qu'un sentiment généreux et obscur de dévouement et de sacrifice, que la poussée d'un enthousiasme guerrier qui éclate en paroles sonores et en défis orgueilleux, que l'ignorance ou la haine systématique de l'clrangor. Le patriotisme, lui aussi, a besoin d'j^tre éclairé. Il doit être plus rclléchi pitur devinir plus profond et plus sur; pour se manifester dans tous les actes de notre vie civique; pour nous apprendre que plus glorieuses sont les traditions nationales, plus haut est le devoir de les conserver et de les transmettre; pour nous rappeler que les générations sont solidaires et que les hommes d'aujourd'hui, vivant dans une France piiissanle et honorée, n'onl pas le droit de répudier l'héritage de souvenirs et d'espérances que leur ont légué ceux (|ui connurent les déchirements des heures
I. .Nous reniercion.s NL fieorges Lcygue;? d'avoir bien vuulu nous autoriser à reproduire ces pages.
de deuil ; pour subordonner les inlénHs individuels aux intérêts supt^rieurs de la collectivité; pour tendre à i'tieure décisive le ressort des âmes et provoquer dans un élan suprême des volontés et des cœurs le déctiainenient de toutes les éner- Sries morales et actives de la nation.
On parle beaucoup de fraternité universelle, d'arbitrage, de paix inviolable et de réduction des charges militaires. Prenons garde. Il ne sied pas à une nation qui n'a pas réparé ses défaites, de parler trop fort de désarmement, ni de manifester une confiance trop bruyante dans la justice internationale. On pourrait se méprendre sur la hauteur de ses sentiments, on pourrait croire quelle se résigne aux injures de la fortune et quelle n'entend plus la voix des grandes douleurs inconsolées. Or une nation n'inspire le respect et la confiance que si elle garde jalousement l'unité et la dignité du sentiment national.
La civilisation n'est pas encore parvenue à accréditer dans lesprit des gouvernemenls et des peuples le principe élémentaire de la solidarité internationale ', et nous n'apercevons nulle part les signes avant-coureurs de l'ère de justice et de bonté fraternelle que nous appelons de tous nos vœux.
.lamais les faits n'ont démenti plus brutalement les espérances des philanthropes. Une nation vient d'être effacée de la carte du monde. Des milliers et des milliers d'êtres humains ont été sacrifiés au fanatisme et aux haines de race depuis le jour où les congrès ont proclamé que désormais la justice remplacerait la violence dans les relations internationales et que les contlits entre les peuples se régleraient par l'arbitrage.
Le monde aime les forts : il a peu de pitié pour les faibles.
Bien des jours passeront avant que les nations consentent à soumettre à des arbitres les litiges qui peuvent intéresser leur liberté ou l'intégrité de leurs frontières. El, le jour où
1. La oonlerence de la Haye, réunie sur rinitiative de l'empereur Nicolas, marque une grande date dans l'iiistoire du .\ix° siècle. Elle a posé la question de l'arbitrage et de la justice internationale.
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h's nations auront accepté les principes do larbitragr:, c'est encore la guerre (|ui si'ra la seule sanction capable d'assurer l'cNôcntion delà sentence si la partie qui succombe refuse de rexécuterde bongré.
Kst-cc une l'aison pour renoncera l'idéal de la paix universelle? Non. I.utionssaiis trêve contre les piéjugés et les malentendus qui divisent les peiq)les ; travaillons sans nous lasser à éveiller dans les cieui'S le sentiment de la Iraternité liuuiaiue. Mais évitons tout ce qui serait de nature dans nos actes et dans nos paroles à obscurcir, dans la conscience, l'idée du dévouement que l'on doit à son pays. Répandre sou amour sut- l'humanité tout entière, c'est beau; il est plus beau de !•■ liiinner d'aboni à un être moins va^ue qui exige de nous des devoirs plus rigoureux et des sacrifices plus grands.
i,e successeur d'Auguste Comte, IMerre l.allitlc, a écrit :
■' I.a notion d'humanité, telle qu'on la présente actuellement, est une notion révolutionnaire et non pas positive, car elle spécule sur un organisme collectif qui n'existe pas, en \ sacriliant les devoirs réels et précis qui nous lient à l'ôtio collectif auquel nous appartenons. C'est toujours le même procédé de sacrifier les devoirs réels, vérifiables et elleclirs, à des devoirs hypothétiques qui ne prescrivent rien de précis, mais qui troublent la réalisation des obligations réellesetvérdiables.
- Le danger d'introduire ces notions troj) vagues d'internationalisme dans les cervelles enfantines est évident, puisqu'on dispense l'enfant de la conceplion d'oblii: dions l'r'clles. Ce <iui ne veut pas dire qu'on ne doit |)as lui apprendre la possibilité de cnmbinei' le plus ardent patriotisme avec les sentiments d'humanité, suivant l'exemple qu'ont donné les grands hommes de la Bévolulion française qui surent rester humains en étant [lalrioles et cti eoinbatlard én(>rgiqiu^mcnl pour la patrie. ■>
L'heure n'est pas venue de désarmer notre patiintismc. Il est imprudent de bercer la jeunesse d'illusions et de lui pronii'llre je ne sais (|uel âge d'or prochainoù le rôle desarmées ne consistera plus (|u'en d'iUolVensives parades.
Ce serait un beau rêve, mais (iu<d rêve! Soyons donc paci liques, mais soyons forts.
Kn stitnulanl les énergies iialionalos, lédiication palrioli(Iiic m^ nous enlèvera ni le moyen ni l'espoii' de réconcilier les lioinnies; mais elle nous préservei'a de courir à des aventures dont riionneur et l'existence pourraient fHre le prix.
CHARLES DUPUY, ETC
A. — M. Buisson, en mars lOOi, i'rkte.nd ai-i-orter a la bro-
CIIL'RK L'K .M. FrANGIIET, QUI KOICTK CKTTE EXCLUSION, l'aI'- J'ROBATION DE TOUS LES IIÉI'UBLICALNS.
{Journal n/'/iciel, 4 mars 100 i, p. 5821
M. liitissoii. ni/iporlcur. — [.à i'rlite Répiibluiuc a\iù[ poi^r à ses lecteurs celte (|iH'Slion : connaissez-vous des livres scolaires qui vousseiublenl ne pas répoudre au.\ exijj^ences el aux aspirations de l'espiil moderne? C'est une de ces euquOles auxquelles se plaisent aujourd'hui les journaux.
l'our douner à ce concours une sorte de jury qui rendrait compte des nombreux mémoires envoyés, on a l'ail appel à quelques députés, à quelques amis de l'enseignement populaire, à quelques prol'esseurs de l'Univcrsilé, on m'a l'ait l'Iionueur de me meltre dans le nombre. J'aurais pu, et peulèire (l(;s amis (|ui sont ici me l'ont-ils dit à ce moment même, j'auiais pu m'absl-nir de prêter mon nom à ce jury et à ce concours (]ui devait avoir évidemment une couleur socialiste, et provoquer de pi-éférence l'expression dos opinions les plus avancées.
Messieurs, jiï n'ai pas ij^'uoré les inccjiivénienis qu'il pouvait y avoir à donner mon nom, mais je l'ai donné, et si c'était à taire Je ne le refuserais pas davantage. Toutes les fois qu'un groupe de jeunes gens, d'instituteurs républicains, socialistes el librt's penseurs, — surtout <|uand les mots sont assembles
— font appel à mon concours, convaincu comme je le suis qu'il importe d'encourager leurs eflorts, ne fût-ce que pour faire contrepoids à d'autres influences souvent prédominantes, je me suis fait un devoir de répondre à leur appel, et je me propose de continuer ainsi. [Applaudissements à gauche et a l'exti-riue gauche.)
M. l'erroche. — Voilà un vœu perpétuel. [On rit.)
M. le rapporteur. — Je sais très bien qu'en le faisant il pourra se trouver dans les rencontres de ce genre que mon nom soit associé à celui de personnes dont je ne partage pas toutes les idi'es; il se peut qu'on émette des propositions que je ne signerais pas, des idées aventureuses ou critiquables à dilTérenls points de vue, c'est vrai, mais cet inconvénient, si grave soit-il, ne l'est pas autant que celui de me dérober, vieil universitaire et vieu.v n'pubticain, à la confiance des jeunes qui, aujourd'hui, veulent, dans l'université, soutenir l'idéal démocratique et la libre pensée. [Applaudissements à Vextrême gauche.)
M. Jules Coulant (Seine). — C'est tout à votre honneur.
M. le rapporteur . — J'estime que si mon âge et mon expérience me permettent d'être quelquefois de bon conseil pour ceux qui \ont trop loin, c'est à la condition qu'ils sachent que je suis prêt à me compromettre, s'il le faut, avec eux et pour eux; à ce prix seulement les vieux peuvent espérer que les jeunes écoutent quelque peu leurs conseils. {Applaudissements a gauche et a re-vtrème gauche.)
Combien y en a-t-il, dans la foule de ces extraits, auxquels je n'aurais pas donné mon adhésion [Exclamation au cerdre), je l'ignore. Beaucoup peut-être; mais là n'est pas la question. Je me borne à dire qu'à lire l'ensemble et à recueillir l'impression (jui s'en dégage, l'inspiration générale de ce petit livre est, en somme, celle de tous les républicains- [Très bien ! très bien! à gauche et à l'exlri'me gauche.)
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Ut: TOL ri: ki:«I'o\sabilité Miiniii'l i/ciiéral ili- l' Insliuclian j/rhiiaire, Jl juin lîlOo, p. 2!)H
M. hnciiiiilloii use (le ses avaiilages en conslalaiil (|iif mon nom se Irouvc en lèlc dn jury du concours oiivei l par la l't'lito liepuhiiquc pour examiner les mémoires demandes au.\ instituteurs sur les livres scolaires en usage. Je n'ai pu [irenilre aucune pari à cet examen, el j'avais écrit au journal pour en cHre déchargé. La commission lit diligence, et je ne connus le résultat de ses travaux que par la publication de la JHochure où mon nom avait été maintenu. Évidemment M. Rocquillon est dans son droit. Il en use jusqu'à me rendre ii'sponsable de toutes les opinions des auteurs de la broi:liure el sintuiit des arrière-pensées qu'il leur prête. Mcn culpa.
UNE ENQUETE RÉCENTE SUR LE PATRIOTISME DES ÉCOLIERS [La Dépêche de Lyon, 11 décembre IDOoJ
On a mulliplit', depuis quelques mois, les éludes sur Kpatiiolisnie à l'École. Livres, arlicles de journaux et de revues, enquêtes auprès des instituteurs sont venus nous apprendre quelle était l'attitude dos iu.sliluleurs primaires, on face des Itiéories pacidstes, antimilitaristes et anlipatrio- (iques.
Et malheureusement, les résultats des enquêtes faites auprès du corps enseignant sont généralement peu consolants. Les instituteurs osant proclamer leur foi patriotique, inié- 4,'rale et sans restriction, ne sont pas la majorité. La noble initiative de .M. Bocquillon n'est pas suivie comme elle devrait l'être. Les sophismes de l'humanitarisme ne manquent pas d'adeptes chez les instituteurs. Nombre d'entre eux ne parlent pas mal de l'antimilitarisme; il en est qui font profession d'antipatriotisme.
Le mal est constaté; il n'est même pas nié. .Mais quel est le résultat de cet état d'esprit d'un certain nombre d'instituteurs sur les enfants qui leur sont confiés? Le mal qui se manifeste hors de l'école, par des discours et des actes divers, produit-il tons ses effets dans l'école?
Kn un mot, trouverail-on, chez la masse des élèves, le reflet exact des défaillances qui sont constatées chez un trop grand nombre d'instituteurs?
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l/acUon du maitrc d'école, pour être puissaulc sur Njeune cerveau qui lui est contié, n'est pas unique. Il y a le> obligations des programmes d'enseignement, il y a les livres, il y a surtout l'action de la famille qui, certainement, resti; presque toujours prépondiMaiite.
Qui' pensent de la patrie, du patriotisme, de l'Alsace-Lorraine, les enTants de nos écoles primaires, les enfatits de douze, treize ou quatorze ans, prêts à quitter l'école? Telltcst la question que se posent beaucoup de patriotes!
Il serait dilTicile de c.herctier à avoir une réponse absolue Une vaste enquête ne permettrait pas de se faire une opinion exacte de « l'âme patriote » des enfants. Mais il est possible d'étudier sur un champ restreint la situation d'esprit de la jeunesse de nos écoles laïques.
C'est ce que nous avons fait en nous adressant à cent cnlanls pris dans la plupart des écoles communales de LyoI^ el de la banlieue.
Tous les jeunes gens auxquels nous nous sommes adressée ont de douze à quatorze ans; la plupart ont reçu leui- cerlitical d'études primaires. Nous leur avons posé les cinq questions que l'on trouvera plus loin, en demandant une réponse immédiate cl en faisant tous nos eiïorls pour obtenir que celte réponse soit simple, catégorique cl surtout sincère.
Inutile de dire que nous avons toujours trouvé dans le* r''p.)nses des enfants un certain écho delà pensée du maître, mais souvent, l'intluence familiale était plus sensible. Les s(mjIs petits I' antipalriotes déclarés violents, que nous ayons trouvés, tenaient leur doclrini^ des enseignements paternels.
Les cinq qn-^stions posées à chacun des enfants ont été Us- .sMJvantes :
1° Qu'est-ce que la Patrie?
2" Qu'est-ce qu'un patriote;?
.'t • I aiit-il èlre patriolf?
4" Pourquoi?
'■>» Que pensez-vous de rAlsace-I.oirainc?
llàlons-nous de dire que l'ensemble des réponses a été moins mauvais qu'on aurait pu le cruire. Certes, nous n'avons pas trouvé, au point de vue patriotiqu»', l'unanimité que nous aurions rencontrée il y a quinze aus ! lorsque aiorsnos maîtres d'école étaient tous unis dans la religion, le fanatisme du patriotisme, alors, on n'aurait pas osé montrer à l'école un" carte de France sur laquelle ne figurât pas l'Alsace-t^orraine teintée de violet, mais toujours renfermée dans les limites de la mère-patrie. Non, nous n'avons trouvé, ni cette unanimité, ni ce feu d'autrefois, mais nous avons trouvé des réponse? excellentes en grand nombre.
-Nous avons classé les réponses des enfants en six catégolies : (i Très bonnes, bonnes, assez bonnes, douteuses, mauvaises et très mauvaises. » Et ce sont, Dieu merci, les réponses très bonnes et bonnes qui dominent.
Voici comment notre classement nous a permis de répartir les réponses :
Trèï bonnes : quarante.
Fionnes : dix.
Assez bonnes : dix.
Passables : dix.
Mauvaises : dix.
Très mauvaises : vingt.
.Mais ce classement n'est rien, ne dit rien, si nous n'apportons, à l'appui, le texte des réponses.
Ne pouvant donner les cent réponses, — quelques-unes sont longues — nous clioisirons, dans chaque catégorie, celles qui nous ont paru donner le mieux la note moyenne.
Commençons par les « très mauvaises » réponses, par celles qui nous font penser à Hervé. Fait singulier, ki plupart des enfants nous ayant répondu dans ce sens ont pour maîtres des instituteurs notoirement éloignés de l'hervéisme. (Test, comme nous le disons plus haut, l'influence familiale qui explique les tendances de ces cnfan!?.
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Le pl'is enragé de ces jeunes antipalrioles nous a dit : ■ Noire Patrie, c'esl la France, mais je m'en moque, de ci^Ia; mon père n'a Jamais de travail, et ce n'est pas la Pairie qui lui en donne. >•
Un autre nous répond ainsi :
— Dis-moi voir ce que lu penses de la patri<'?
— C'esl là où on esl né!
— Penses-tu qu'un Français doive iHre patriote?
— Je ne sais pas, moi ! Le patriotisme, c'est de la vieille histoire. Puis, pourquoi est-ce que je n'aimerais pas les étrangers qui ne m'ont rien fait?
— Ksl-ce ton professeur qui fa dit cela?
— Non, il m'a jamais rien dit, mon maître.
— Et l'Alsace-Lorraine, crois-tu que nous la reprendrons?
— Oh! il y a déjà trop longtemps de ça!
Dans la catégorie des réponses, simplement ■ mauvaises», nous trouvons l'iiitluence de l'inslilulour paciliste. A plusieurs reprises, le mol « limite convcMitionnello •' remplace le mot frontière, mot qu'un elèse, muni cependant de son certificat d'éludés, ignore complètement.
Suivez cet interrogatoire d'un petit garçon très intelligent, à qui son maître d'école a souvent lu, me dit-il, des extraits «l'un journal radical-socialiste de la région :
— Qu'est-ce que la l*atrie?
— On ne ttr l'a jamais appris?
— A l'instructiftn civique, on ne nous apprend que les droits des citoyens, à quel ivj^e ou vole, ce que sont les élections.
— Alors, qu'est-ce qu'un patriote?
— Celui qui aime la France.
— Faut-il être patriote?
- Oui.
- Pourqu(»i ?
- Pour défendre les intérôts de la France, mais il ne faut |)as fairf de guerres.
— El l'Alsacc-Lorraine?
— l.e maîlre nous dit qu'on pourra peut-être la racheter ou l'échanger.
— El si l'on ne peut pas, faudra-l-il la reprendre?
— Oh !... il va bien déjà eu assez de lôtes cassées comme cela.
Celte réponse est la moins mauvaise de dix qui se ressentent des prêches pacifistes de maîtres d'école bien voisins de M. Hervé, mais encore soumis aux formules peu compromeltaiiles delà Ligue de l'enseignement.
Voici, à présent, le type de dix réponses que nous ne classerons que comme passables. On nous trouvera peut-être un peu sévères, mais si l'on tient compte de l'état d'esprit si vivement patriote qui règne dans les écoles à l'étranger, on nous permettra d'appeler « passable » seulement ces réponses françaises peu catégoriques, peu enflammées.
— Qu'est-ce que la patrie ?
— La pairie est l'endroit où on est né.
— .Mais eufm, n'y aurait-il pas une autre définition à donner delà patrie?
— .Mais non, la patrie, c'est là où on est né, c'est son pays.
— Devons-nous èlre patriote?
— Oui, pour combattre l'ennemi.
— .N'y a-t-il que pour cela que l'on doit être patriote?
— -Mais oui, pour repousser les invasions étrangères.
— Que penses-tu de r.\Isace et la Lorraine?
— Je ne sais pas. Pour moi, je crois qu'on devrait les reprendre.
La série suivante, encore de dix réponses, que nous classerons « assez bonnes •>, ne diffère de la précédente que par plus de vivacité, un accent plus catégorique.
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— QiiVst-ce que la patrie?
— I.a patrie, c'est la France.
— Ne pourrais-tu pas me dire autre chose siw la patrie?
— Non, la patrie, c'est la France.
— Faut-il être patriote?
— Certainenietil, pouragrandir nos colonies, ci puis encore pour nous défendre sur terre et sur mer.
— El penses-tu qu'- nous reprendrons un jour l'Alsace et la Lorraine?
— Ah ! je sais pas, ça on verra ; mais on le devrait !
Encore dix réponses bonnes et qui ont un accent de foi qui lait plaisir; car, pour un enfant, ôtre patriote, n'est-ce pas d'abord croire à la grandeur, à la force de sa pairie?
Voici la manière de ces dix réponses:
— Pourrais-tu me dire ce qu'est la pallie?
— C'est le pays que l'on habite.
— Devons-nous être patriote?
— Oui. pour défendre sa patiie.
' Que penses-tu de l'.^lsace el de la Lorraine?
— Je pense qu'on les reprendra penl-("^lre bien un jour si notre armée est forte, cl elle est maintenant plus forte que celle des Prussiens.
Knfin, nous arrivons à ces quarante bonnes, très bonnes réponses, (jui nous font penser à l'école étrangère, à cette école allemande, que M. Grosjean, dans son livre récenl. nous niotiire imbue entièrement d'un palrinjisme ardent, exclusif.
Citons trois tie ces quarante réponses:
Voici cf'lle d'un gareonnet de douze ans, élève d'une écolo <in quartier Poiraelie. C'est nel et excellent :
— Uti'''"*l-ce (|ue la patrie ?
— C'esl l'ensemble des Français !
— Ou'esl-ce que le palriolisine ?
L'amour de la leire de nos pères.
Faut-il èlre patriote el pourquoi?
— Oui, pour aiuier et défendre la pairie.
— Que pensez-vous de l'Alsace-Lorraine?
— Que nous la reconquerrons.
Un autre entant du quartier des Terreaux nous parle iiinsi :
— Qu'est-ce que la pairie?
— Le pays où l'on est né.
— Qu'est-ce qu'un patriote?
— Celui qui veut défendre sa patrie el au besoin mourir pour elle.
— Pourquoi faul-il être patriote.'
— Parce que c'est le devoir.
— Que pensez-vous de l'Albace-Lorraine ?
— Le maître dit qu'»n la reprendra. Il faut nous instruire, devenir forts, être prêts.
Terminons par les réponses d'une fillette, la seule que nous avons interrogée. On va voir que celle petite donne avec ■clarté d'excellentes définilions du devoir patriotique :
— Quelle est la patrie?
— Ma patrie est la France.
— Es-tu patriote?
— Oui, je suis patriote.
— Pourquoi?
— J'aime ma patrie parce que j'y suis née; je l'aime parce <|ue là ont vécu mes ancêtres; c'est là aussi que sont enterrés ceux que j'aimais; c'esL là enfin oi!i habitent mes parents et mes frères.
— Quelle est la première puissance du monde?
— La première puissance du monde est la France !
Que conclure de tout cela?... Que l'hervéisme fait moins de progrès qu'on l'a dit ? Cette conclusion serait peut-èlre fausse, •car la contamination du corps enseignant existe réellement
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et se manifeslo trop souveni, mais on peul en conclure que pour la jeunesse lyonnaise le mol de Pairie exisle encore, grâce peul-ôlro à ce que parmi nos instiluleurs lyonnais, on Irouvc moins d'hervéisles ou de pacifisles que parmi leurs colK'trues d'aulres régions. Il faut surlout. croyons-nous, lenir comple de rinlliience raniilialf.
Kl n'oublions pas que, malgré loul. \ingl enfanls sur cent nous onl dit (juc ■• |a palri»', c'esl de hi blague ■■. N'oublions pas non plus qu'après l'école, le jeune liommt', enire quatorze el vingt ans, est saisi par des organisations post-scolaires d'un es|)rit très souvent douteux, el dans lesquelles l'hervéisnif plus ou moins atténué, plus ou moins déguisé, se donne libre cours.
Souvenons-nous qu'en Allemagne, en Italie, en Angleterre, cent enfants sur cent nous auraii'nt monlré sans liésiialion Inuto l'ardeur d un palriolismc exclusif el fier.
I*. S\MinR[)UR.
LE CONÙRÈS NIMOIS DE LA PAIX (19C4)
A. — La THÉoniE : tOMiULE ne i'atriotisme pacifiste
(Deuxième Congrès national des sociétés françaises de la paix, compte rendu, p. 61-63, Nîmes, 1904)
M. Ferdinand Buisaon, député de la Seine, rapporteur. — Je ne veux pas faire un long discours. Les considérants qui accompagnent ma proposition feront connaître assez clairement ma pensée. Je tiens seulement à rappeler les faits qui ont donné occasion au rapport que je présente.
Il y a quelques jours, a été publié à Paris, dans la revue scolaire Apres l'École, sous la signature d'un homme respectable et distingué, M. F. Comte, instituteur à Paris, un document auquel le Bureau et la Commission ont pensé qu'il était bon que le Congrès répondît pcir couper à un malentendu.
Je dis un malentendu, car je suis persuadé que l'auteur du maniresle n'a pas eu l'intention de faire la guerre aux idées pacifiques. Mais d'autres pourraient tirer contre nous de ce document un parti que l'auteur n'a ni prévu ni voulu. Songez qu'il s'agit d'un appel adressé à 120.000 instituteurs par un homme qui a une situation considérable, puisque ses pairs l'ont désigné comme leur représentant au Conseil Supérieur de l'Instruction publique.
Or, que dit le manifeste des fondateurs de la Lifjue des Instituteurs Républicains et Patriotes? Il représente les pacifistes comme une poignée d'égarés qui osent prêcher la négation de lu patrie et la dissolution de l'armée; — qui affirment que la guerre a fait son temps, alors qu'il y a eu 12 grandes guerres
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licpiiis 50 ans; — qui annoiice:il faiibi: proche du (lt'';?arn!ciiu'ut, alors que les nations niarchaiidcs ellos-tih'ines Ira- \ersont une crise de nationalisme et d'impérialisme ; — qui enlin répandent en France les illusions quVnlretenaienl déjà, en 1870, les journaux soudoyés par Bismarck ; etc.
C'est cette caricature du pacifisme qu'il faut empêcher dr prendre consistance; ce sont ces légendes et ces calomni< < qu'il faut tuer dans l'œuf: el, à ce dessein, je soumet? au Congrès li's considi'ranls et la résolution dont voici les termes :
« l.e Congrès, dont ratlcnlion a été appelée sur le coiillil possible des idées pacifiques avec le sentiment palrioti<|U(', notamment dans l'éducation de la jeunesse française,
«Après avoir pris connaissance d'un récent appel aux insUtuleurs el institutrices de France, en vue de fonder une nouvelle Ligue dénommée « Union des instituteurs laïcjues patrioles ».
« A. - En ce qui concerne la question de principe :
« Considérant que le but poursuivi par toutes les Socir'tésde la Paix est d'acheminer l'Iiumanilé vers un régime qui consisterait à résoudre les difl'éronds internationaux, non plupar la force et la violence, mais par le même respect du dio i el les mûmes règles de justice que tous les peuples civili^ appliquent à tous les conllils d'individus ou de groupes daii.> rinlérienr de la nation ;
« Que la poursuite d'un tel but n'est pas de nature à dégrader, ni dans la conscience individuelle, ni dans la conscience publiqu«\ l'idée nationale ; qu'au contiaire, notre patrie à tous nous sera d'aulanl pins chère et nous apparaîtra d'autanl plus grande (ju'elle sera élevée tout entièr-e à une plus haute coriception de la société hirmainc et aura idenlilié ses inté rôts avec ceux de la justice, de la liberté et du pr'ogrès social ;
« Que telle a été, en particulier, l'ambition de la France depuis 1789, puisque, en publiant une Déclaration non pas des droits du Frariçai-i, mais dtîs dr-oils de l'homme, en proclamant la IVaternité des peuples, en déclarant hautemenl fiu'elle ne leur apportait avec les pr-incipcs de la Hévolalion qire le ilroil d'élre libres tl le moyen de \ivre en paix, elle
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affirmait comme un (!•'« moyens d'action de la politique nationale la diiri]<ion iii)ivor>ello des idées libérales et pacifi(}ncs;
« (/Misidéraiit qu'idjaiidonner ces tradilions de la première Répiililique et répudier ces grandes espérances ne serait pas accrfiîire chez nous la force de la notion de patrie, mais la iliminiier; que les aspirations humanitaires sont un des traits de notre caractère national et une des parties de ce patrimoine dont nous défendons l'irilégrité autant que celle même de noire sol; qu'il importe donc que l'éducation entretienne noire jeunesse dans les sentiments qui ont fait la grandeur de l'espi'it français et qui font l'originalité de la France répu- •Ltlicaine;
« Considérant, d'aillours, que les revers qu'a valus à notre pays le régime impérial ont imposé à la nation des devoirs moraux qu'elle a virilement acceptés et qu'elle continue de remplir sans hésitation, en vue de la Défense Nationale; que l'accomplissement de ces devoirs, sous la forme que prescrivent les lois militaires, est une des obligations dont l'éducation morale et civique a dû et doil encore pénétrer de bonne heure la jeunesse française ;
« Mais que le scrupuleux et complet accomplissement de tous les devoirs militaires n'entraîne nullement l'espiit militariste i'I chauvin, et est au contraire parfaitement compatible, chez les enfants d'une Ilépub'ique démocratique, avec la conviction que le monde marche vers un degré supérieur de civilisation où la guerre dépeuple à peuple sera considérée comme l'est déjà la guerre de province à province, de village à village;
« Le Congrès estime que l'cducalion laïque et républicaine peut et doit développer en môme temps les sentiments patriotiques et les sentiments humanitaires, le devoir envers la .pairie étant la première forinc, et la plus concrète, des devoirs envers l'humanité;
'< Qu'elle peut et doit exhorter tous les éducateurs de lajeunesse à ne rien négliger pour inspii-er à leurs élèves le souci de remplir fulèlement et courageusement les obligations que la loi militaire leur impose, tout en leur rappelant qu'ils conservent, comme citoyens, le droit et le devoir de contribuer
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à la propagande et à la défense des idées pacifiques, comme de loules celles sur lesquelles repose la Hépublique déniocralique el sociale.
« D. — En ce qui concerne l'appel des inslituleurs précités :
« Considérant que la date môme où paraît le manifeste, à la veille des rleclions luiiiiicipales, constitue, à tout le nioin?. une coïncidence fàcîieuse ; que cet appel au patrioli«mt semble venir à point pour appuyer, surtout dans la capitale, les prétentions d'un parli dont le principal moyen d'action a été, jusqu'ici, de s'identifier lui-même avec la Pairie Française en qualifiant ses adversaires de « ministère de l'étranger » ;
« Considérant que les auteurs de l'appel n'ont sans doute voulu signaler, comme ils le disent, « qu'une poignée d'égarés »; mais que la rédaction du document tend à envelopper dans une même réprobation tous les partisans des idées pa cifiques en arfeclaiit de les confondre avec les « sans patrii\ agents inconscients d'invasion el de réaction ><; qu'en particulier le manifeste ose écrire ce qu'avaient à peine osé insinuer les pires organes du borraparlisme, en donnant à entendre que les journaux français qui, avant 1870, s'opposaient avec Thiers et Cambetta, avec Jules Kavre el Jules Simon, à la folie belliqueuse de l'Kmpire, étaient •< soudoyés » par- Hismarck, calomnie indigne encore d'un groupe d'insliluteurs publics qui prétend donn<'r à ses collègues une leçon d'histoire et de patriotisme;
■( Considérant enfin qu'err loul état de cause il ne leur appartient pas de s'arroger publiquement le titre « d'instituteurs patriotes », comme pour irrdiquei' que les autres le soirl moins qu'eux, pas plus qu'il ne siérait à urr groupe d'officiers de se dénommer << Union des officiers valeureux ", ou à un groupe de magistrats « Union des juges intègres » ;
« Le Congrès,
« Proteste contre les allégations inexactes et offensantes de •' l'appel aux irrstiiuteurs ", soit à l'égard de l'opposition républicaine sous ri^mpiri', soil à l'égard des partisans actuels de la l'aix par le Droit ;
" Regrette que les auteurs de ce manifeste, au lieu de se borner à recommander renseignement du patriotisme tel qu'ils l'entendent, n'aient pas vu les inconvénients d'une rédaction qui, contre leur- intention sans doute, semble dénoncer bruyamment à l'opinion publique, si prompte à s'alarmer en pareille matière, tous ceux de leurs collègues qui ne pensent pas comme eux parce que, tout en étant aussi patriotes qu'eux-mêmes, ils ne veulent être ni dupes ni complices de la réaction nationaliste ;
« Recommande aux instituteurs et institutrices amis de la Paix et résolus à poursuivre l'œuvre pacificatrice de la Révolution, de s'abstenir également et de toute adhésion à cet appel et de toute contre-manifestation, l'une et l'autre démarche ne pouvant que prêter à des équivoques que tous les républicains doivent prévenir.
(• Il invile enfin tous les amis de l'école laïque à montrer par leur attitude qu'ils ont de la patrie une idée trop haute pour vouloir la mêler aux luttes des partis, et qu'il leur répugne également, ou d° mettre en doute le patriotisme d'autrui, ou de faire parade du leur. » (Vifs applaudissements. }
La résolution de M. F. Buisson est votée par acclamation, ainsi que celle de M. Spalikowski, tendant à assurer à ce document la plus large publicité.
Reprenant la parole, M. Buisson, insistant sur ce fait que le manifeste des •' Instituteurs I\i''publicains et Patriotes ■> est particulièrement grave à l'approche des élections municipales, soumet an Congrès la résolution suivante :
'< Considérant que la date du manifeste des « Instituteurs Républicains et Patriotes » coïncide avec les élections municipales,
« Le Congrès proteste contre l'attribution faite à eux-mêmes par ces instituteurs de l'épithète de patriotes, impliquant que les autres instituteurs ne le seraient pas. » [Adopté.)
.V. Gravin, au nom de V Amicale des Instituteurs du Gard, lit une déclaration qui souligne l'importance du rapport de M. Buisson et témoigne de l'impression profonde que ce rapport est appelé à produire dans le personnel de l'enseignement primaire.
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KISiXSSIO.N KT VOTE DU CONGUES ItE LA PAIX AU SUJET DES CO.>SCIlITS QUI SE HEFUSE.NT A PUlITEU LES AUMES
(Compte reiiilii. [>. lO-.il,
L'ordre du jour appelle la discussion du vœu présenté pai M. Allégret, au sujei des conscrils qui relusent de porlcr les arme? par scrupule de conscience. M. Allégret prend la parole el soumet iuimédialenienl au Congrès le lexle de sa pioposilion :
" Le 11" Congrès National de la Paix :
« Considérant que certains conscrils, tout en se déclarant prols à payer leur dette à la patrie, se refusent, par molil de conscience, à porter les armes, el nolainmeiit à ap[)reiidi'i> le maniement du fusil qu'ils considèrent comme un engiu meurtrier,
" Kxprimc le vœu :
« 1" Que ces conscrits soient soumis à une enquête sérieuse sans punition préalable;
" 2" Que les résultais de celle enqiiélc soient transmis directement au Ministre de la Guerre, à qui il aj»parliendra do slaliior sur leur sort ;
<> '.]" Que, par décision minislérielle, si l'enquéle leur est favorable, ils soient autorisés à remplir leur devoir militaire, soit dans les services accessoires de l'armée, soit dans la seclion des infirmiers coloniaux. •>
M. AUé'jrct ajoute : Ce vani a été présenté au Congrès in- Icrnalional de Itouen. On l'a écarté à cause de son caraclèn.parlii'ulicr et l'on a laissé aux Congrès nationaux des dilTércnls pays le soin de le résoudre.
C'est pour cela qu'il revient ii'i aujourd'hui.
Je sais qu'il a soulevé de tous les côtés loules sorles d'ohjeclioiis, et des plus vives.
On a dit tout d'abord : il n'est pas palrioli(|ue ; son adoption sera mal interprétée ; on va dire que vous poussez à la déser'tion !
(]ela est faux, attendu que nous n'avons en vue que les eonscrils qui ne désertent pas, qui vont, au contraire, courageusement au-devant des punitions les plus cruelles. Ils ne reluscnl pas de servir leur patrie, ils s'otTrenl à accomplir les l)esognes les plus rudes, les plus dégoûtantes, les plus dangereuses, mais ils ne veulent pas tuer. Tout, disent-ils, mas non cela! Tne autre objection a été présentée par M. Hubbard. .M. Hubbard a dit qu'il n'était pas admissible que la conscience individuelle se mîtau-dessus de la loi. Celte objection ne porte pas pirsque nous ne voulons pas enfreindre la loi : nous ne voulons pas refuser le service imposé par la loi! Nous demandons que l'on ne nous traite pas comme des réfraclaires et des criminels qui refusent de s'incliner devant la loi et fuient les responsaldlilés. Nous ne demandons qu'a faire notre service d'une autre manière; notre conscience nous interdit de tuer; or, il n'est pas nécessaire de tuer pour servir la patrie, c'est aussi en se faisant tuer qu'on la sert. Cette manière ne nous effraie point. Nous peut-on faire un crime de préférer recevoir la mort que de la donner?
D'ailleurs ce que nous demandons est bien modeste. Ce n'est pas un privilège nouveau !
Il fut admis sous la Révolution que les anabaptistes pourraient être dispensés de manier les armes. Des circulaires du ministère allemand de la guerre aduieltent que les membres d'une secte analogue pourraient être versés dans les services auxiliaires.
Ou nous a objecté encore : <> Mais alors pourquoi ne pas laisser aux conscrits de cette espèce la gloire de leur martyre? Pourquoi demander pour eux une sorte de martyre au rabais? Au contraire, il faut leur laisser encourir toutes les sévérités du code militaire, et les encourager dans celle altitude ! » [Oui! oui .']
.Messieurs, celle objeclion n'en est pas une. Je considèrecninmc un devoir d'adoucir la souffrance partout où je la
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rencontre ; ces jeunes gens sont dignes de mon admiration et de ma sympathie; et, si j'ai le droit de courir moi-même au devant du martyre, il ne m'appartient pas d'y pousser les autres ! {Applaudissements).
Je supplie donc le Congrès de ne pas abandonner ces courageux jeunes gens, qui peuvent bien avoir des torts, dont les scrupules sont i)cut-ètre exagérés (et, pour ma part, je déclare hautement que tel est mon avis!), mais dont, après tout, le crime n'est pas si grand qu'il n'appelle lindulgence du législateur, ou, tout au moins, de radmiiiisttalion militaire.
Mon vœu, tel surtout qu'il a été amendé depuis le Congrès de Rouen, présente un système de précautions et de garanties qui permettra de distinguer les sincères des simulateurs, <[ qui soumettra à des épreuves suflisantes ceux qui voudront se prévaloir de leurs scrupules.
Si vous adoptez mon vœu, vous ne porterez atteinte ni an sentiment pali-iolique, ni à la dignité de la loi, et vous aur<'/ manifesté par un acte votre sympathie pour ceuv qui, api-ès tout, ne sont capables que de prendre trop à la lettre l.i niiîxinie dont nous nous prévalons tous ici : •■ Tu ne tueras point! » iApplaiHlissemcnts.)
M. le Pri-nidcnt. — M. ilubbard a la parole.
M. llnbbard. — Je viens supplier le Congrès de ne pas udoptrr le vtru de M. Allégret. .Son adoption présenterait les |)lus grands dangers. Nous devons, ici plus (lu'ailleuts, éviter toute brèche qui serait faiti' dans le principe de l'égalité devant la loi. Si un scrupule doit animer ce Congrès, c't'st bien celui de ne pas porter atteinte à ce principe!
Mais il est permis d'élever le débat. Il est permis d'exaniiner la valeur morale et philosophique du scrupule qu'on nous présente comme imposint le respect et même l'admiration ! Ce scrupule est un sophisme d'egoïsme. A qui songentils, en efTct, ces conscrits qui ont l'horreur du sang versé? A eux et à eux seuls!
Oui ! ce sont des égoïstes qui se corilrntent de songer à nieltte sim|)K'ment et iudiviiluellemcnt leur conscience en repos sans se soucier du bien général! Mystiques et religieux avant tout, ils regardent comme rien la conlingence d'ici-bas,
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les tlt'voii's que la société impose, cl ils fout passer avant ces devoirs la Iranquilliti'' de leur âme. Jugeant qu'il vaut mieux ne pas luer, puisque leur croyance individuelle leur dicte cette conduit»', ils refusent de porter le? armes; mais ce n'est pas par amour de l'humanité, par souci de lajustice et dans le but de faire disparaître la guerre de ce monde! C'est tout simplement en vue d'umi satisfaction intérieure et purement individuelle. Ce sont des égoïstes, vous dis-je, et non autre chose !
Et alors, que vient nous proposer M. Allégret, sinon des avantages individuels qui n'auraient d'autre résultat que de multiplier des cas de conscience de moins en moins «in- •cères !
Mais surtout, ce que je n'admets pas, c'est que l'on encourage un tel scrupule qui est la négation môme du principe de roljéissance à la loi; c'est que l'on puisse permettre à un citoyen de faire passer ses besoins, si mystiques, si religieux soient-ils, avant les besoins de la collectivité, de la nation !
Il y a une solidarité sociale dont on ne saurait s'abstraire môme lorsque, en nous inclinant sous la loi, nous blessons nos sentiments intimes! Aujourd'hui c'est la loi militaire dont l'application nous paraît injuste, demain ce sera la loi fiscale. Jusqu'oùira-t-ondanscette voie? Admettre le scrupuledonlon nous parle, le prendre en considération, c'est ouvrir la porte à toutes les révoltes individuelles, c'est mettre l'individu audessus de la loi, c'est lui permettre de discuter un intérêt qui lui est supérieur : l'intérôt de tous.
D'ailleurs, la tâche du Congrès n'est pas d'opérer, ainsi que je le disais tout à l'heure, des sauvetages individuels, elle ne doit pas consister à ôter le fusil des mains de quelques individualités, celte tâche doit consister à faire déposer les armes à tous les soldats et dans toutes les nations à la fois ! [Applaudissements.)
M. le Président. — M. Frédéric Passy a la parole.
M. F. Passi/. — Je viens supplier le Congrès d'étudier avec sang-froid la question très délicate qui lui est soumise. Cette question aurait pu ne pas lui être soumise, c'est vrai ; mais, déjà présenté au Congrès international de J\ouen, le vœu de M. Allégret nous revient aujourd'hui.
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Nous sommes ici dans un Congrès national, eiilrc nous, cf il ne serait pas disnc de celle Assemblée de refusei- (rexaminor un problème moral de celle importance. Il y a des faits connus de vous tous. Il est inulile de rappelerle nom de ces jeunes gens qui n'ont pas craint de s'exposer aux pires maux pour mettre leurs actes d'accord avec leur conscience. Nous n'avons pas à savoir à quelle source, reliixicuse ou purement liumaine, ils ont puisé leurs scrui)ulH>. (^es scrupules, ils les ont proclamés harilimeiit; ils n'ont pas cherché des échappatoires, ils n'ont pas intrigué pour se fairr renvoyer dans leurs foyers ; ils sont allés au régiment et là, connaissant les sévérités des lois qu'ils bravaient, ils ont refusé de loucher aux armes de mort. Cela est un fait. Ce l'ail, nous ne pouvons l'ignorer. On nous demande de dire noln> sentiment, cl de nous prononcer sur une proposition au sujtl de ces conscrits : nous ne devons pas nous dérober. (Applaudissements.)
Pour ma part, et à plusieurs reprises, j'ai manifesté nioi> a\is sur la question du devoir militaire. J'ai toujours blàmr ceux qui voulaient, individuellemenl, se soustraire à ces devoirs. La désertion est une faute et la plupart du temps unt» lâcheté. Or, nous ne sommes pas ici des lâches ! Et j'ai à plusieurs reprises ramené par mes conseils dans le chemin du vrai devoir et du vrai sacrifice des jeunes gens qui étaient venus sur ce point chercher mes conseils. [Applnvdisscmcnts.)
Mais M. ilubbard est allé liop loin dans ses accusations contre l'égoïsme ; il a vu des actes d'égoïsnie pur là où li'S mobiles élaient plus complexes et cerlaincineut pliK nobles.
\il puis, en condamnant si violemn)ent ce qu'il appelle de l'égoisme, n'a-l-il pas tait trop bon maiché de la libeilt- individuelle? {Appldudisscments.)
Tous les sentiments, même lorsqu'on ne les partage pas,^ même lorsqu'on les com|)rend mal, ou qu'on ne les comprend pas, méritent le respoct ! [Applaudiaxeincnts.)
Aussi j'eslime que le Congrès se doit à lui-même de ne pas écarler dédaignt'usement ce grave piobleme et de chercher sa solution avec calme et avec sincérité (Applaudissements).
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M. Kellermann apporte le texte d'un arrèlô du Comité du Salut public de la Convention, qu'il a déjà produit, il y a vingt-trois ans, devant le Conseil de guerre de Lyon, en défendant un conscrit qui refusait de porter les armes. Cet arrêté ra|)pelle que des anabaptistes d'Alsace ont envoyé à la Convention des délégués, pour exposer le si-rnpule religieux qui leur interdit de porter les armes et invile les autorités Compétentes à employer de préférence les hommes de cette secte au service du charroi ou môme à les exonérer à prix d'argent. On a essayé, ajoute M. Kellermann, de vous émouvoir ce matin par le péril d'une invasion. Or, sous la Con. verition, la France devait lever quatorze armées pour défendre la patrie en danger. Gomment aurions-nous moins de scrupules que les Conventionnels? I.e roi de Suède et de .\orwt'ge a pris une décision ordonnant que les conscrits retenus par des scrupules analogues fussent affectés à des services auxiliaires ; il en a été de même en Suisse; en Angleterre, on pousse le respect jusqu'à exonérer certaines sectes du servico de la milice et de la garde nationale. Et nous, républicains français, nous hésiterions à consentir les mêmes concessions ! Nous sommes des pacifistes, nous recherchons la fin de toutes les querelles, et nous n'arriverions pas à concilier les droits de l'I^tat et ceux de la conscience individuelle ! An ri'ste, l'armée n'a pas brsoin que de combattants, elle peut alfecter à des service? utiles ceux pour qui le meurtre est une impossibilité morale.
M. Jacobson. — Je serai d'autant plus concis que je suis un iiouveau venu dans les Congrès de la Faix. Mais j'ai la conscience qu'une faute énorme va être commise. Celte faute, on î)Ourrait en faire remonter la responsabilité à ceux qui ont insisté pour maintenir à l'ordre du jour une question qui devrait en è're rayée.
On nous di-mande de nous en remettre au .Ministre de la Guerre pour laire une enquête sur le degré de sincérité plus ou moins grande de ceux qui se livreraient aux manifestations dont il s'agit. Nous ne pouvons laisser venir en discussion pareille proposition, car il n'est pas dans notre rôle de couvrir des manifestations individuelles qui n'ont rien de commun avec l'idéal do notre parli. (Jiie dirtz-voiis des manifes-
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(allons rt^cenlos d'officiers qui, au nom Je leurs sentimenis Ffli^rieux, se refusent à pirlrr la main à l'expulsiou des ordres monastiques? N'v-a-l-il pas danger à laisser l'indiscipline entrer dans l'arniée, soit par en haut, soit par en bas ?
Kt M. Jacobson dépose le vœu suivant :
« Le Congrès, eslimanl qu'il n'entre pas dans son caractère d'émettre des vœux tendant à modifier l'application des lois existantes, — écarte toutes les n)olions qui tendent à examiner les difficultés soulevées par des cas de conscience. »
M. Spalikoiiski s'affirme au-^si contre l'adoption du vœu. Il approuve et complète les dédaralions de M. Ilulibard. Si les partisans du scrupule étaient logiques, ils liaient jusqu'au bout de leurs théories et en viendraient à préconiser la désertion. La question se délimite nettement à SfS yenx : désertion ou obéissance passive; on ne peut sortir de là.
iW. Bahut. — M. Spalikowski risque d'égarer la discussion. Il n'y a pas de bloc piolestanl. Nous ne plai<lons pas ici une cause personnelle, car l'immense majorité d'entre nous acce|»te les lois militaires du pays. Il s'agit de cas très exceplionnpls, mais qui n'en impliquent pas moins une question de principe. Au restf, la question nous est renvoyée par le Congiès International de Houen. Je demande à tous ceux qui y étaient présents si, au cas où un vole serait intervenu, il n'aurait pas été rendu dans le sens des scrupules de conscience dont il s'agit. Ne traitons donc pas ces scrupules avec trop d(! dédain.
M. Ilubbard a [laru dire co malin (jue les scrupules de conscience n'étaient qu'une sorte de déguisement mystique de l'intérêt imlividucl. Or, il ne s'agit pas ici d'une question de salut éternel, mais d'une puissance intérieure qu'il faut savoir respecter, dans une démocratie plus que dans toute autre organisation politique. Si l'I^tat cessait de respecter la Conscience, lui-même cesserait d'être respectable.
M. Habul reconnaît d'ailleurs que la question échappe à la compétence du Congrès; mais, du moment qu'elle est posée, il considère comme impossible de l'éliminer purement et
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siiniili-mcril de l'ordre du joui': et, sans préconiser aucune soluUon, il propose au Congrès de demander qu'aucune peine dt'-slionoraiite ne frappe comme dos criminels vulgaires des hommes (ju'un impératif catégorique empfktie de tuer leur semblable.
Il dépose en consé(|uence le vœu ?ui\anl :
.( Le 11» Congrès national de la Paix, sai.-i d'un vœu concernant le scrupule de conscience chez les hommes appelés au service militaire, vœu renvoyé par le 12° Congrès international à l'examen des Congrès nationaux ;
« Considérant qu'il s'agit là d'une question d'application ou même de modification des règlements militaires, question qui n'est pas de la compétence des Conjrès de la Paix et (ju'ils ne sauraient se proposer de résoudre sans risquer de nuire à l'ensemble de leurs revendications juridiques et légales ;
« Mais considérant, d'autre part, que les cas de conscience dont il s'agit tendent à devenir toujours plus nombreux dans tous les pays civilisés ; qu'ils témoignent incontestablement des progrès de l'idée pacilîque dans les consciences; que les pacifistes sincères ne sauraient sans hypocrisie et sans lâcheté répudier toute solidarité avec des hommes pénétrés des mêmes convictions et poursuivant le même but;
u Déclare ne vouloir préciser aucune solution particulière de la question qui lui est soumise et s'en remettre, en ce qui concerne la France, à la sagesse et à la bienveillance de M. le Ministre de la Guerre ;
« Émet toutefois, d'une façon générale, le vœu qu'aucune peine déshonorante ne frappe des soldats qui auraient fait la preuve qu'ils sont, non des réi'ractaires ou des indisciplinés, mais des hommes qui, soumis d'ailleurs aux lois de leur pays, ne peuvent par scrupule de conscience se résoudre à faire tout ce que comporte actuellement le devoir militaire. »
M. Allégret conjure l'assemblée de discuter avec calme un vœu qu'il a présenté, en évitant tout app^'l à la passion. Kn fait, on a tort d'apercevoir au fond du débat une préoccupa-
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lion relipipupe; mais le Congrès se trouve en présence d'un fail qu'il ne peut méconnaîlro: les soldats (iontaudier, Grasselin et Delsol étaient d'Iionnôles gens ; l'enquête l'a prouvé, à tel point que l'autorité militaire, après avoir condamné et puni ces soldats, s'est décidée à les verser dans les services auxiliaires. Or. ce que demande le vipti, c'est simplement que telle décision soit prise avant l'inlerveiiliondes punitions alllictives. Dans l'intérêt militaire mênie, il vaudrait mieux que la décision fût prise avant, prévienne la révolte du soldat an lieu de la sanetionner.
M. Noitijori-de appuie les dernières paroles de M. Allégret. Il serait stupéfiant, à son avis, (juedes congressistes se montrent plus rigoristes que le Ministre de la Guerre lui-même. Le rejet du vœu serait, en somme, un blâme à la clémence de l'autorité militaire, une mise en demeure morale de se montrer plus rude à l'avenir. Il ne peut concevoir que le Congrès agisse de la sorte.
M. Bougie. — J'ai l'intention de rabaisser ce débat. Lorsqu'on veut travailler à une œuvre durable, il ne faut pas se laisser aller à des émotions sentimentales. Je me placerai au point de vue de l'utilitarisme le plus plat.
.Nous voulons faire de la pro|)agandc pour no.s idées, donner de l'élan aux forces pacifistes qui s'ébranlent, et, par ce moyen, rendre possible des lois de paix. Demandons-nous donc si nous préparons les forces morales dont nous avons besoin et les formes juridiques qui consacreront notre idéal; si, en votant la motion qu'un nous propose, nous n'écarterons l»as plus encore 'les timides, qu'on a elnignés en dressant entre eux et nous un mur d'équivoques. A Toulouse, j'ai ropondii |tubliquement à M. C.avaignac, prétendant que nous voulions alfaiblir et démolir l'armée : ■• C'est une calomnie 1 ■• Je veux pouvoir le répondre encore.
Nous voulons la Paix par le Droit; nous voulons faire passer la société internationale de l'état anarcbique à l'état légalitaire. Pour construire cl édifier, il faut avant tout ne pas désagréger les sociélés qui existent et exiger le respect des lois déjà consacrées.
Admettez d'ailleurs les scrupules (pii inli'ressent M. Allégret, vous serez logiquement amenés, par la <uite, à ad-
tiiellre ^j^alement le scrupule de l'officier qui refus»! de faire .•ippliqiier les lois nalioiiules, le scrupule du soldat qui ne veut pas marcher coolre les grévistes, et môme le scrupule de Coppée qui refuse de payer l'impôt, le scrupule du pi-re de famille repoussant pour ses fils l'instruction de l'Etat. €'esl dans l'avenir admettre, par avance, le scrupule de la nation qui reîusera de se soumettre à la loi d'arbitrage.
En résumé, si j'admets que l'on adresse un hommage resf)ectueux aux consciences sincères, je demande qu'on écarte toute menlion incompatible avec le caractère légalitaire du ^'ongrès. On pourra agir en faveur de mesures de clémence, <,'ar il faut encourager la pillé, mais sans perler atteinte à la juste égalité devant la loi.
L'oraleur dépose l'ordre du jour suivant:
« Considérant que, dans l'étal actuel des relalions inlernationales, ïrs doctrines pacifistes ne sauraient, en aucun cas, préparer des prétextes pour le refus du devoir militaire;
<( Que ceux qui travaillent à l'établissement de la Paix par le Droit attendent le progrès de leur cause d'une extension •de l'esprit légalitaire;
" Regrette de ne pouvoir demander aux pouvoirs publics aucune mesure d'exception en faveur de ceux — si respectables que puissent être leurs scrupules — qui croient devoir se soustraire à la loi de leur pays, égale pour tous. "
.M. llichet. — Je tiens à dire pourquoi le vétéran que je 5uis de l'armée pacifique considérerait comme une erreur de voler la proposition Allégret.
Ici, nous éprouvons des sentiments unanimes: au dehors, on nous ignore, el on nous comprendra moins encore si nous cherchons, pour des individus mus par des scrupules exceptionnels, un moyen de tourner le principe absolu de l'égalité de lous devant la loi.
J'ai eu l'occasion de recueillir moi-même l'opinion de Tolstoï sur ce point. 11 me disait: <( N'atténuez pas le sacrifice de ces conscrits scrupuleux; laissez-les se dévouer jusqu'au boula leurs convictions. » Et Tolstoï, s'il admirait les martyrs de la conscience, conseillait à ceux qui le consultaient
(le no pas se dérober au service mililaire. Imitons son exemple.
M. Michel dépose en conséquence l'ordre du joui' suivant :
u Considérant que le caractère essentiel d'une lui est d'obliger tous les citoyens sans (iistincliun de relij-'inn ni de caste.
« Le Congrès national de la Paix, tout en admirant la noblesse des sentiments qui interdisent à certains iiomnies de s'armer contre leurs frères, estime qu'il n'y a pas lieu de proposer en faveur de ces hommes géuéreux une mesure d'exception qnelconcjuc. »
M. Mcl. — 11 serait oxtraorditiaiie (ju'un ouvrier n'apporlàt pas dans ce débat l'opinion de la classe ouvrière.
II y a, dans ce qu'on vient de dire, bien des rélicences ou des contradictions. Malgré ses alfirmalions sincères, M. Allégret n'a pu faire autrement que de défendre le parti protestant. D'autres nous disent : il ne faut pas loucher à l'idée de patrie ni à l'armée. Oi-, qui dit paix, dil suppression des armées permanentes ; le Congrès pacilisle est le prélude des congrès antimilitaiisles.
Vous parlez des cas de conscience religieux. Que ne parlot-on des scrupules encore plus impérieux des soldais que l'on ftirce de marcher contre leur père ou leurs frères grévistes? C'esl là un cas de conscieni-e autrement lerrilianl que celui d'offenser ou de ne pas oll'enser un Dieu quelconque.
Jo trouve assez ridicule que l'on s'estime mieux en règle avec sa conscience, parce qu'au lieu de porter un fusil, on passera son temps, comme ouvrier de la guerre, à fabriquer des cartouches ou, comme secrétaiie d'etat-major, à transcrire un ordre de mobilisalion. (Jue diriez-vous du voleur (jui aiderait un compère à l'scalader une maison pour la dévaliser et se croirait innocent parce qu'il n'aurait pas en le courage de le suivre dans l'opération criminelle?
Toutefois, M. Niel estime que tous ces cas de conscienci! échappent à la compétence du Congrès et propose l'ordre- «lu jour suivant :
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« Le Congrès, admirant le courage de ceux qui ne veuleiil pas porter les armes,
« Dt^clare qu'il est incompétent pour indiquer une conduite quelconque ilans dus cas qui relèvent uniquement de la conscience imlivitluclle. »
jj/mo ^iircrine. — Kn vérité, j'ai écouté avec stupeur les orateurs qui oui discuté la légitimité dos cas de con-cience, et j'ai cherrh(''des yeux la cuvette de Ponce-Pilate. Vous êtes les chefs; vous suscitez des enttiousiasmes, plus grands peut-être que vous ne le croyez; et, cela (ail, vous ne voulez pas aller jusqu'au bout de vos maximes! Soyez logiques 1 Vous voulez que certaines questions ne soient pas posées : quoique l'on dise, quoique l'on fasse, les soldats qui refusent de porter l'arme meurtrière seront toujours les disciples des promoteurs de l'idée pacifiste.
On a parlé des scrupules de l'officier qui refuse de marcher pour faire respecter les lois ; mais que l'on considère un moment la difrèrence de traitement appliqué pour ce refus d'obéissance.
Le rejet pur et simple du vœu Allégret ne serait rien moins qu'une abdication. N'oublions pas que « le juge qui tient compte de l'opinion publique est un juge prévaricateur ».
iU. Jouel. — Je crois devoir prolester contre l'interprétation donnée par .M"* Séverine à l'opposition des adversaires du projet. Les révoltés du service militaire ne sont à aucun titre des disciples de nos idées, et il serait infiniment dangereux de le laisser croire; nous sommes, non pour la révolution, mais pour l'évolution.
M. Arnaud. — Nous sommes de ceux qui vont jusqu'au bout de leurs doctrines. Mais il ne faut pas nous prêter des doctrines qui ne sont pas les nôtres. Nous pensons que l'État a le droit d'exiger des sacrifices de ses sujets. Il peut et doit assurer sn di'lense. Il ne peut aller au-delà et faire servir le soldat à autre chose. Tant que la nécessité de la défense n'aura pas disparu, nous considérerons comme un devoir de préparer nos forces défensives. Noire enseignement est double : donner à la patrie ce qui est nécessaire à sa dé-
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ft^n?o et travailler à drmontrer quo la guerre est un ar- <'liaïsnie qui doit disparaître.
.Nuiis sommes des patriotes dans le l)on sens. Nous ne forons rien qui puisse diminuer la patrie. Tout cela ne signifie pas que nous adressions un reproche à ceux qui <'omprennenl autrement leur devoir.
M. Arnaud dépose en conséquence Tordre du jour suivant :
<< I,e II* Congrès National des Sociétés Françaises de la Paix, saisi d'une proposition relative à la situation des jeunes soldats qui, par motifs de conscience, se refuseraient à porter on à manier les armes;
'( Est d'avis que tous les Français doivent se soumettre, sans restriction, aux obligations mililairer que leur impose la loi française ;
" Émet le vœu que, préalablement à toute |)unition, ces jeunes soldats soient soumis à uneeni|uôle dont les l'ésullals seraient transmis au .Ministre de la (iuerre, à (pii il appartiendra de statuer sur leur sort. Dans le cas denquùle favorable, le Ministre pourrait, s'il le juge nécessaire, afTectei' ces jeunes soldats à des services accessoires de l'arméi-, môme les plus pénibles, ou encore au service des infirmiers coloniaux. »
M. AUéijrcl déclare se rallier à la proposition de M. Arnaud et précise qu'il n'a jamais entendu vouloir faire de classification entre les scrupules, conirairement à ce que lui a reproclié .M. NicI, qui a dû mal l'ciilendre ou mal lire la rédaction de son vœu. il ne partage aucun scrupule, mais il les comprend Ions et veut (ju'on les respecte.
La discussion est déclarée close après ces dernières paroles. \.c président donne lecture des projets dordre du jour duni il csl saisi.
M. Le Foyer propose la priorité pour Tordre du joui- Hichel.
Cette proposition est l'Cpoussée.
La prioiiti' est également refusée, par 1 14 voix contre 80 ', à Tordre du jour Arnaud accepte par M. .Mlégrel.
Compte rendu, rectincatidii, p. lOS
Ali monit^nl où va s'engager le vote sur l'ordre du jour Niel, MM. l'assy, Buisson el Le Foyer demandent l'addition d'un paragraphe alfirinant le principe de l'égalili'- de tous Jes ciloyens devant la loi.
Ainsi modifié, l'ordic du jour Niel (^st adopté.
Kn voici la teneur définitive :
« Le Congre?, admirant les actes do courage de ceux qui ne viMili'nt pas porter les armes;
« AHirmant, d'autre pari, le principe de l'égalité devant la loi;
Il Déclare qu'il est incompétent pour indiquer une conduite quelconque dans des cas qui relèvent uniquement de la conscience individuelle. »
Le paragraphe 1 a été voté par 113 voix contre 98. Le second, pai' 148 voix contre une faible minorité qu'il n"a pas été nécessaire de compter. Le troisième alinéa a été volé à l'unanimité moins la voix. L'ensemble a recueilli l'unaniniilé des votants moins 26 voix.
De nombreuses abstentions se sont d'ailleurs produites, certains délégués ayant préalablement demandé la suppression pure et simple de toute délibération sur la question.
DEVANT LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
a. — Séance du 27 norembre 190'j
M. Paul Deachancl. — On sait ce que c'est que d'être pacifique; mais le pacifisme? Pour les uns, c'est la substitution des solutions arbitrales aux conflits sanglants; pour d'autres — pour les congressistes de Nimes par exemple — c'est la glorification des insoumis qui se dérobent au devoir militaire.
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M. Ferdinand Unisson. — C'est une erreur, Monsieur De?chanel, je deni.inile la pamle.
.V. Geonjcs (irosjcan. — (Vesl eu loules lettres dans voire ordre du jour, monsieur Buisson.
1». — Sénnce du 15 déconhre l'.>05
M. Paul Deschancl. — Je demande que, dans rinlérieui mùinc de riiniversilé, on enseigne, non seulement aux enfants, mais aux (naitres, le patriotisme et tous les devoirs qu'il impose (Applaudissements). Je demande qu'on dissipe cet amasde sophismesrévollanlset hideux (Applaudissements) [kw lesquels on pervertit leur esprit ; ce devoir de raison, de vériti' et de loyauté étant rempli, je demande que ceux (|ui continueraient à propager ces doctrines de décadence et de ruine soient atteints des peines disciplinaires prévui'S contre ceux qui prêchent la désobéissance aux luis... (Vifs applaudissentents au centre, à droite et sur divers bancs à gauche)*.
c. — Séance du I'.» jaiivirv l'JOG
il. Ferdinand liuissun. — Trouvez- vous \ rai meni, messieurs, à droite ou à gauclie, qu'il était inutile de mettre la Chambre en présence du texte véritable volé par le congrès? Et ne puis-je pas, maintenant, diie à l'honorable M. Ueschanel et à l'honoralde M. F.eygues : Vous voyez qu'il vous est arrivé, comme à l'homme piolondémenl respecté et vénéré dont je parlais tout à l'heure, M. Goblel, de croire trop facilement que vous aviez sous les yeux des textes exacts et complets, quand vous n'aviez qu'un morceau habilement isole d'abord et dénaluré ensuite. Mais il s'est produit un fait plus grave et qu'il importait de signaler à la Chambre, car il montre comment on peut créer une légende dans ce pays, comment on peut essa\er de déshonorer toute une classe d'hommes sans qu'ils le sachent, et sans (lu'ils aient
1. L.i Cliiimbre votii r.ifrHhav'c du ili.>e..uis do M. Dcsrliaiiel.
les moyens de se défendre... {Très bien! très hien.'à CextrUme (jauche et sur divers bancs à gauche.)
Savez-vous par qui a été enlf'rinéo, par qui a été garantie celte esp(^ce de docunionlation frelatée dont je viens de vous donner la preuve?
Nos honorables collègues ont Irouvé la phrase qu'ils ont citée et riiittrprélation qui en est donnée dans un grand, long et savant articlede la lli'vne des Deux Mondes, donl Taulonr est un homme qui, par ses titres universitaires...
M. Charles lienoist. — C'est un historien d'uneprobiléirréprochable (Exclamations à gauche et à l'extrême gauche), un homnie dont je vous souhaite d'égaler la méthode critique.
M. Ferdinand Buisson. — F^aissez-moi faire l'éloge de M. (ioyau. Je ne le ferai pas sans doute aussi bien que vous, mais je le ferai avec autant de conviction ; seulement j'en tirerai d'autres conclusions.
M. Charles lienoist. — C'est que vos amis croyaient déjà <iu'il s'agissait de M. Brunetière [Rires au centre. — Bruit à rcxtri'me gauche).
M. Ferdinand Buisson. — Je vous répète que, tant qu'il s'est agi de polémiques de journaux, je comprends très bien que nous ayons pu, les uns et les autres, nous laisser tromper; nous avions tort, parce qu'il ne faut pas prendre au pied de la lettre toutes les accusations que l'on jette dans la polémique au hasard de la discussion. Mais quand un homme qui est, comme M. Charles Benoist tient à le rappeler, un des historiens les plus autorisés, les plus estimés, et justement estimés, quand M. Georges Goyau, auteur de livres dont le premier mérite est l'exactitude de la documentation, donne ainsi à des lecteurs tels que M. Deschanell'impression que c'est bien là tout ce qui s'est passé au congrès de Nîmes, à savoir l'éloge de la désertion, je comprends que M. Deschanel se soit indigné. Mais je ne comprends pas que l'homme savant et autorisé dont je parle ail cru pouvoir dans le cas particulier faire un usage si habile de ce document.
Aussi, qu'ai-je fait, monsieur Benoist? J'ai immédiatement écrit à M. Brunetière et à M. Goyau, croyant ainsi rendre hommage à l'autorité de l'un et à la probité de tous deux. Je leur ai écrit : Vous ne pouvez avoir voulu tromper le
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public; or le public s'y trompe (Interruptions à droite) el ne l»out pas ne pas s'y lioniper, n'ayant que ce fracrmout sous les yeux.
M. Chartes Bcnoist. — Il pouvait s'y tromper; cette littérature n'est pas facile à comprendre llirea u droite et au centre).
M. Georges Grosjean. — Oui ou non, avez vous volé cet ordir du Jour?
M. Ferdinand Buisson. — Je rappelle des failsdont l'imporlance tient uniciuoment à une que.stion de loyauté et d<> pi'obité.
J'ai cru, de tout mon aviiv, ôlre dans mon droit, et je dirai même rendre service k\:i Revue des Dcii.r Monden:, un lui en voyant les doux textes de l'ordre du jour avec le récit de ce que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer. Il esl, d'ailleurs, tout au long dans les journaux du temps et dans les procèsverbaux publiés.
M. Hrunetière el M. Goyau m'onl répondu fort courtoisnmenl qu'ils ne croyaient pas devoir mettre ces pièces sous les yeux du public [E.rclamations àrcxtrnnc gauche).
M. Cfiarlcs ]icnoist. — Natureilemeni.
M. Ilulihurd. — Comment! nalunllemenl'.'
M. Ferdinand Buisson. — J'ai ici lalcllre de M. Rrunclière, el j'ai môcne l'aulurisalion ilc M. Urunoliére de la lire s'il était nécessaire.
.1/. Charles Benuisl. — On priMid la Hcvue des Peu.r Mondes pour V Abeille de Carpcntras.
M. Ferdinand Buisson. — Ne feignez pas de Irailer l'iocident avec dédain. Si une grande publication n'avait pas, volontairement ou non, induit le public en erreur in lui luisant croire qu'il s'est agi là-bas des déserteurs en général, nous n'aurions |)as à parler des instituteurs en ce moment, <'ar on n'aurait pas de prétexte à lesaccusei'd'anlipalriotisme. On ne lesen accuse que parxe qu'on a eu soin de dissimuler In pailie essentielle des voles de .Mines, el parce qu'on a aliéna l'autre en dénaturant le sens du vole qui a été émis(.t/)p/aj/dissements à gauche).
.M. Charles Benoist. — La vérité, c'est que vous parliez un laiignge à peu près iiiinlelligible Bruit l'e-rtrôme gauche).
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M. le président. — N'interrompez pas, Monsieur Benoist, vc>us aurez la parole.
iW. Charles Benoisl. — Monsieur le présideni, je l'aurai trop tard.
Je demande la permission de dire un mot.
M. le président. — Ce n'est pas par voie d'interruptions, (ju'on peut traiter dos questions de ce genre.
M. Charles Ik-noist. — Monsieur Buisson, voulez-vous me permettre de dire un mol?
M. Ferdinand Buisson. — Je vous en prie, puisque vous me répondrez, laissez-moi achever mon exposé.
M. Vazeillc. — Glissez, monsieur Benoist, n'insistez pas.
M. Charles Benoist. — Je veux insister, je déclare que l'ordre du jour du congrès de Nîmes est complètement inintelligible.
M. Vazeille. — 11 n'y a pas d'excuses à do pareils procédés. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. — 11 faut pourtant que de part et d'autre on s'habitue à laisser parler les orateurs. (Très bien! très bien !)
M. Ferdinand Buisson. — Messieurs, je ne voulais établir iju'unfait, mais il me semble avoir quelque importance dans l'interpellation qui se déroule devant vous. Je voulais établir que le prétendu ordre du jour dont nos collègues se sont prévalus pour rattacher la question des instituteurs à celle des menées antimilitaristes et de la bourse du travail n'existe pas. Voilà tout ce que je veux en conclure
M. Paul Dcschanel. — Voici l'ordre du jour complet le! (ju'il a été adopté :
'■ Le congrès, admirant les actes de courage de ceux qui ne veulent pas porter les armes, affirmant d'autre part le [triiicipe de l'égalité devant la loi, déclare qu'il est incompétent pour indiquer une conduite quelconque dans des cas qui relèvent uniquement de la conscience individuelle. ■■
Cela vous suffit? Cela ne nous suffit pas! [Vifs applaudisse- )ncnts au centre et sur divers bancs. — Bruit a yauche)
M. Uubbard. — Cette admiration dont vous avez pris texte pour soulever l'indignation de l'Assemblée, elle allait à des
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senliiiiPiiU loul à fail diircron's de ceux que vous croyez; i'ile allait à des sci'iipules reiifîieiix. M. lîiiissoii l'a dit ; c'est rexacliliule niôine de ce qui s'est passé dans cette journée au contrés de Nîmes. {Applawlis!<cmcnls à l'extnUiw qauche.)
M. Paul Dcschaitt'l. — Le Congrès de Nimes a volé l'ordre du jour. Voilà le fail.
<1. — L'Apprcciation du Temps sur le discours de M. liuisson du 19 janvier
[Temps, 21 janvier 1906) UNE FACE DE M. BUISSON
Nous avons eu, hier, le discours à peu près p'iriole di- .M. Ferdinand Buisson. C'est le discours qu'il prononce à la Chamt)re pour disculper l'autre moitié de lui-môme, le Buisson des congrès oij l'on prèclie le pacifisme. Pourquoi tous ces faux-semblants et pourquoi toutes ces habiletés ? ,\ qui donc M. Ferdinanl Buisson espère-t-il donni^r le change? Après ses quatre années de vie parlementaire et de propagande publique, nous le connaissons sous ses deux faces. C'est un homme qui hésite, qui se cherche et qui se rencontn — sans surprise — dans les chemins les plus divers.
Il voudrait nous persuader qu'il est le meilleur des patriotes <'t qu'il n'y a pas de « crise du patriotisme à l'école > . Sur ce dernier point, nous avons le livre courageux àc M. lîocquillon, qui n'est, hélas! que trop démonstratif. Du temps où René Coblet vivait, M. Ferdinand Buisson essaya de le fléchir par une lettre caressante que publièrent les journaux. M. llené Goblet répondit avec une ferim-lé et une clarté qui découragea M. Ferdinand Buisson de renouvelle' cette cruelle épreuve. Quant au patriotisme personnel de M. Ferdinand Buisson, nous n'avons pas Aie juger. Mais nous souhaitons à notre pays d'ôtrcaimé et servi d'une autre manière. Nous ne comprenons pas très bien, ou nous craignons de comprendre trop les gens qui endorment laChambrr par d'habiles protestations et qui vont ensuite dans les cou-
ii;i'i'?, encourager par leur présence, leur complaisance et leur liiniiJilé, toutes les maniloslations du « pacifisme ».
M. Ferdinand Buisson s'attache sans cesse à rectifier l'histoire d'un ordre du jour voté par le congrès de rs'î(nes en 1904. Il s'agissait d'un conscrit qui refusait le service militaire sous un prétexte religieux. Le congrès refusa de statuer, mais vota un ordre du jour (ïadmiraiion pour ce hi'ios ! Auparavant, le congrès avait écarli- un ordre du iour patriotique. Tout M. Ferdinand Buisson est dans celte •'■quivoque! Un ancien directeur de l'enseignement primaire, un professeur, un pédagogue commcluisait parfaitement que lesinstiluleurs doivent donner aux enfants des notions simples et claires. Quand il aide les « pacifistes » à embrouiller les questions par l'examen de cas exceptionnels, il n'ignore pas ce qu'il t'ait. Il se rend compte qu'il trouble l'idée de patrie et l'idée de devoir. Il met du vasue et de l'obscurité là où il no faudrait que franchise et lumière. El quand il salue conur.e des <■ actes de courage » le fait de refuser le service militaire, il enlève à ceux qui l'écoutenl la confiance dans le sens usuel des mots. Mais nous n'avons pas la naïveté de croire que M. Ferdinand Buisson agit à la légère ou par mégarde. Il sert le pacifisme à sa façon — qui est la plus subtile et la plus dangereuse de toutes.
Ce serait une faute stratégique impardonnable si toute l'armée internationaliste suivait M. Gustave Hervé. Elle subirait, tout entière, les mêmes revers. Pour se rendre mailrede la place, il ne suffit pas d'établir le siège, au pied des murs, avec des enseignes déployées. Il faut avoir des alliés parmi les défenseurs. Ces alliés occupent des postes importants. Il s sont à la Chambre, ils dirigent les revues pédagogiques, ils ont titre de mandarins. Ils répandent, autour de leur personne sacrée, un parfum d'influence officielle. Or, ils dissuadent d'une résistance obstinée. Ils indiquent des critiques et des concessions. Etsi par hasard les assiégés font une sortie victorieuse, ils empêchent qu'on ne pousse trop loin les avantages. Tel est leur travail. A choisir, nous préférons encore M. Gustave Hervé.
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e. — .1/. Iktissun, le Temps cl M. Oeonjes Goi/au (7V/»/)v. 23 janvier 1000)
M. Ferdinand Buisson nous adresse la lettre suivante en n'-ponse à notre article du 21 janvier :
Paris, 21 janvier.
Oui, monsieur le Directeur, je " mattaclie sans cesse à rectifier l'histoire d'un ordre du jour volé par le congrès de Nîmes en 1904 ».
Je m'y acharne, comme en d'autres temps vous et moi nous nous acharnions à rectifier une autre >■ histoire » fabriquée, comme celle-ci, de toutes pièces pour les besoins de la cause nationaliste.
Le Temps a le droit d'appiécier à son gré mes paroles et mes actes. Mais voici qu'il introduit dans le débat un nouvel élément de confusion. Il écrit cette phrase à propos du v(pu relatif à un conscrit anabaptiste : - Auparavant, le conférés avait écarté un oriire du jour patrioliqiie. >
C'est une inexactitude do plus qui vient compliquer le débat et corser la lé-gende.
il aurait fallu l'crire : ■• Après le vote d'incompétence sur un cas exceptionnel, le congrès, à l'unanimité, a voté un ordre du jour nettement et énergiquement patriotique. ■
Puisque vous intervenez dans la controverse, monsieur le directeur, je fais le même appel à votre loyauté que j'adressais naguère à la Hcntc des Dcii.r Moudcs, et hier à tous mes collègues de la Chambre sans dislinction d'opinion.
C'est une question de bonne foi. Il s'agit de fixer ce qui s'est passe à .Nîmes et le sens de ce qui s'est passé. Hien de plus. (Jui ou non, peut-on equitablement accuseï' le congrès, m'accuser moi-même d'avoir, comme vous le dites, » trouble rid('(! de patrie et l'idée de devoir >■ ?
Les documents sont là. Il existe un compte lendu //( e.rtenso du congrus.
Désignons, vous et moi, deux personnes qui, au besoin.
s'en adjoindront une troisième de leur choix, pour examiner les pièces et pour donner au public simplement la connaissance exacte des faits.
Je m'en rapporte d'avance à leur appréciation. J'accepte sans réserve leur jugement quel qu'il soit.
Pour ma part, je désigne comme arbitm M. Léon Hourgeois.
J'espère que vous ne refuserez pas de contribuer à faire ainsi la lumière sur un fait insignifiant en lui-même, mais qui sert de point de départ à tant et de si graves accusations.
Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
F. Buisson.
L'histoire du congrès de Nîmes nous semble assez connue et assez précise pour ne point nécessiter le supplément d'enquête que nous propose notre honorable correspondant.
M. Ferdinand Buisson invoque les documents. Donnons-lui satisfactioi;.
Le congrès de .Nîmes, saisi par l'un de ses membres du cas d'un soldat anabaptiste qui avait refusé de porter les armes, vota l'ordre du jour suivant :
« Le congrus, admirant les actes de courage de ceux qui ne veulent pas porter les armes et affirmant d'autre part le principe de l'égalité devant la loi, déclare qu'il est incompétent pour indiquer une conduite quelconque dans les cas qui relèvent uniquement de la conscience individuelle. »
M. Buisson qualifie de « vote d'incompétence » l'adoption de ce texte. Il a raison sans doute en s'un référant à la conclusion écrite. Ce congrès s'est déclaré incompétent sur la question du devoir militaire. Mais la meilleure façon de prouver son incompétence n'eût-elle p.is été d'opposer la ques ion préalable à la motion concernant le cas du soldat anabaptiste? Cette procédure fut préconisée sans succès par MM. Frédéric Passy, Hubbard, Bougie.
Le congrès tenait sans doute à moliver son incompétence. Il la motiva en adressant aux soldats indisciplinés l'hommage
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de son aiiiniralion. Il la motiva encore en repoussant une motion ainsi conçue :
<( Le congrès est d'avis que tous les Français doivent se soumellre, sans restriclion, aux obligations niilitairos que leur impose la loi française. »
Nous avions donc raison d'écrire que le congrès avait t'carlé à ce moment un ordre du jour patriotique.
Il résuite des votes contradictoires du congrès de Nîmes que ce congrès s'est complu à entretenir l'étjuivoque. 11 ne conserve pas moins la responsabilité de chaque vote qu'il a émis. M. |{iiis>on est comme le congrès de Nîmes : il hésite, il se contredit. La lettre suivante, que nous venons de recevoir, versera dans ce débat quelques contradictions de plus à l'actif de M. Buisson :
Au dii-ecleur du Temps
Paris, 20 janvier 1906.
Le Temps, il y a quelques mois, avait bien voulu s'occuper, en termes dont Je vous demeure très reconnaissant, de l'article de la Revue des Deux Momies sur VErole primaire et le patriotisme, dont riioiiorable M. Ferdinand Ibiisson a entretenu vendredi la Chambre des députés.
Je m'autorise de ce souvenir pour invoquer aujourd'hui de votre bienveillance le nouvel honneur d'une courte hospitalité.
On a beaucoup discuté, à la Chambre, sur l'interprétation dont était susceptible le vole du congrès pacifiste de Nîmes. Le congrès voulait-il simpb-ment di'férer aux susceptibilités religieuses de certains iMennonites? Ou bien au contraire, en déclarant « admirer » ces réfraclaires, la majorité s'itispiraitelle, consciemment ou inconsciemment, d'une vitille idée qu'énonçait en 1808, dans un article des Etats-Unis d'Europe, M. Ferdinand Buisson lui-niôtne?
<- L'instruction, écrivait-il, doit faire, passer à l'étal de vérité généralement comprise celle idée que tout homme a le droit et le devoir de refuser sa collaboration pour une boucherie. » On s'expliquer qu'en présence de suggestions aussi I rouillantes, M. Georges Leygues ait pu se sentir alarmé lors-
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(]u'il apprit la présence, au coni^rès de Nîmes, d'un certain iioinlire de nictubres de l'eiiseigiieiiient priiiiairt;... Je n'insiste pa.s davantage sur la porlée du vote de i'assenil)loe nînioise. Il me parait qu'une partie de la Ctiaml)re l'a interprété comme je le taisais moi-même : cela me suffit.
Mais je ne puis laisser dire, monsieur le Directeur, que dans cet article de la Revue des Deux Mondes, tout de suite honoré de votre flatteuse attention, j'aie « essayé de déshonorer toute une classe d'hommes », et que J'aie fait mettre en suspicion, d'une manière générale et^lobale, les in>tituteurs.
Ce n'est point ainsi, n'est-il pas vrai? que le Temps avait compri'^ mes intentions.
Il y a, parmi les instituteurs, façon et façon daiiner la patrie (car je ne parle plus ici de cette infime poignée d'entre eux qui la nient). Il y a, parmi eux, façon et façon de dire qu'ils l'aiment.
Une de ces façons m'est pénible, je l'avoue franchement.
u Les instituteurs, affirmait en septembre dernier le bureau d'une Amicale du Midi, continueront à enseigner l'amour de la patiie complété par l'amour des peuples entre eux. »
l.a formule était sage, mais les considérants dont elle était précédée affirmaient textuellement :
« Que l'amour de la patrie enseigné pendant longtemps dans les écoles du monde civilisé, conforme peut-être aux intérêts de quelques-uns, mais non à ceux de la masse, a été la cause de conflagrations terribles entre nations;
u QuH les mots de France, Allemagne, liussie, etc., etc., ne doivent, dans l'avenir, pas plus avoir de signification en ce qui concerne l'Europe que les mots de Bretagne, Provence, Champagne, en ce qui concerne la France ;
« Que le mot de patrie, pour les Français réfléchis et sages, a perdu son sens primitif qui voulait que la patrie s'arrêtât aux Pyrénées, aux Alpes et au Rhin. »
Je ne puis me défendre de trouver ces phrases douloureuses; je ne puis me défendre de les détester. Et j'ai confiance que beaucoup d'instituteurs sont demeurés attachés au » sens primitif du mot patrie >■, à ce sens primitif dont on
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non? ditaviic une ioconscienle désinvolture " qu'il voulait que la |)atiie s'arn^lâl au Mliin ".
Kn 1883, au niomonl où sur nuire sol i"écoIo républicaine essaimait, un concours fui ouvert enlre membres de l'enseignement primaire sur la question de l'éducation militaire à l'école. Le lauréat, xM. C. About, instituteur à Novéanl-le*- Prés, en Mcurtbe-cl-Mosolle, publia chez les éditeurs Picard et Kaan une admirable petite brochure, que je voudrais voir entre les mains de tous ses collègues actuels, il y laut lire comment l'instilulcur, en qui Jules Ferry saluait alors le premier professeur d'exercices militaires, doit faiie ressortir aux yeux de l'enfance, << la dignité et la noblesse de la i)rofession des armes », et développer chez l'enfant « ces habitudes de subordination, d'obéissance, de renoncement à soi-même qui sont le caractère du soldat »; il y faut lire, sur les edets moraux, civiques et sociaux de l'éducation patriotique et militaire, des pages accomplies... Nous avons vu récemment un autre concours s'ouvrir entre instituteurs : il s'agissait de signaler les livres qu'il convenait d'expulser de l'école, sous l'inculpation do chauvinisme.
Parce rpie j'ai rappelé à nos instituteurs d'aujcjurd'hui, ou, pour mieux dire, parce que je me suis rappelé avec un certain nombre d'entre eux les leçons et les exemples de leurs aînés, puis-je être accusé d'avoir voulu « déshonorer toute une classe d'hommes >» ?
Il y a toujours, dans un article, (jnelquc phrase à laquelle on tient le plus, ha phrase (pic je |)r'eférais dans l'article incriminé par- M. IJuisson, était précisément empruntée à cet éminent penseur : « Il n'y aura jamais trop d'occasions, disait-il en 1887, pour éveiller dans la jeunesse l'amour de la patrie, pour y développer l'esprit militaire cl palrioticpic, inséparable de l'espril répulilicain. » Kl mes efforts dans lu Revue des Deux Mondes n'onl. eu d'autre but que de commenter et de «documenter» cet excellent conseil.
.Soyez remer-cié, monsieur le Directeur, pour m'y avoir aidé par votre bienveillanle sympathie, et veuillez agréer- l'expression d(! nifts plus distingués seiilinients.
(i. (Jov.\r.
LE CONGRÈS D'AMIENS DE LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT
{Bulletin (le la Ligue de l'Enseif/ne/itent, octobredécembre 1904, p. 86 et suiv.)
Rapport de M. Belison
.1» nom de la première Commission
Mesdames, Messieurs,
Votre première Commission a eu à s'occuper, parmi tant de questions qui ont sollicité son attention, de VEnseignement des idées pacifiques, et je vous demande de commencer ce rapport par là.
Votre première Commission ne pouvait mieux terminer ses liavaux que par l'examen de cette intéressante question.
M. Cloftie, président de la première Commission, propose, comme débat préliminaire, la déclaration suivante :
« Le Congrès :
« Considérant que les efforts des peuples civilisés doivent tendre, de jour en jour, à résoudre les différends internationaux, non plus par la force, mais par le même respect du droit et les mêmes règles de justice appliquées aux conflits d'individus ou de groupes, dans l'intérieur de la nation ;
« Que la possibilité d'un tel l»ut, loin d'alVaiblir l'idée de patrie, ne saurait, au contraire, que la fortifier, l'élever et 1 épurer aussi bien dans la conscience individuelle que dans la conscience publique;
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" Oue les aspirations humanitaires sont un des trails de noirt' eararlèie national et une partie de ce patrimoine dont nous défendons rinlégrilé autant que celle de noire sol ;
« Qu'il importe doue que l'éducation entretienne notre jeunesse dans les sentiments qui on! Tait la erraudeur de l'esprit français;
" Considérant que le pays a virilement accepté et continue de remplir, sans hésitation, les devoirs qui lui sont imposés, en vue de la dél'euse nationale ; que l'accomplissement de ces devoirs sous la foiine que prescriront les lois mililaii'cs est une des obligations dont l'éducation morale et civique iloil pénétrer la jeunesse française;
« Que le scrupuleux et complet accomplissement de tous les devoirs militaires est compatible avec la conviction que le monde marche vers un degré supi-rieur de civilisation où la guerre de peuple à peuple sera considérée comme l'est di-jà la guerre de province à province, de village à village,
« Kmet les vœux suivants :
M i» Que l'éducation laïque et républicaine développe ou même temps les sentiments paliioliques et les sentiments humanitaires, le devoir envers la patrie étant la première forme et la plus concrète des devoirs envers l'humanité ; qu'elle doit inspirer aux jeunes Français le souci de rem|)lir fidèlement et cour'ageusemenl les obligations que la loi iiiililaire leur impose, tout en leur rappelant qu'ils conservent comme ciloyens le droit et le devoir de contribuer à la défense et à la propagande des idées pacifiques comme de toutes celles sui' les(]uelles repose la Hépublique. ••
M. IJoullaudeau, au nom il'uu certain nombre de membres de l'enseignement délégués au Congrès, i-appelle la douloureuse émotion ress(;ntie dans le corps enseignant ;\ la suite de la manifestation que provoqua l'intervention de notre éminenl président au Congrès de Nimi-s.
I,e Congrès sera unanime, comme la Commission, à voler la dtjclaralion si nette et si claire doni on vient d'entendre la lectiin;.
i.a déclaration est volée à l'unanimité cl la Comiuissioa adopte ensuite les vœux suivants :
« Le Congrès («mol le vœu que le Conseil fédéral s'inspire (les déclarations qui vitMinent d'èiro adoptées pour le choix d'une nouvelle devise de la l.i£;ue;
Il Que les pouvoirs publics s'inspirent des idées pacifiques dans la rédaclion des [)rogrammes de l'enseignement à tous ses degrés, et notamment:
« (Jne dans renseignement de l'histoire on s'attache moins à développer les scènes de carnage et des biographies de conquérants qu'à montrer les progrès delà civilisation, leselTorts des peuples vers leur émancipation et les travaux des grands bienfaiteurs de l'humanité ;
u (Jue dans l'enseignement des sciences, et en particulier de la géographie, on s'efforce défaire comprendre aux élèves comment les découvertes de l'esprit humain contribuent à rendre plus étroits les liens de solidarité de toute nature, qui unissent les membres de la grande famille humaine ;
n Que dans l'enseignement de la morale on s'inspire de cette idée que l'amour de la patrie se concilie avec l'amour de l'humanité ;
<i Qu'une place soit réservée spécialement, dans les programmes officiels, à l'enseignement des idées pacifiques et à l'exposé des efforts tentés par les nations civilisées pour résoudre par l'arbitrage les conflits internationaux. »
M. Bador demande de compléter les vœux qui précèdent par le suivant :
« Que des instructions précises dans le sens des vœux précédents soient données à chaque réunion aux membres des commissions d'examen. »
La Commission a adopté.
Enfin, M. Lechantre, de Saint-Quentin, fait adopter le vœu suivant :
« Que dans l'imagerie scolaire, qui produit une si vive impression sur les enfants, on substitue aux scènes violentes, aux images belliqueuses et barbares, des scènes de travail et de solidarité humaine qui inculquent aux enfants des idées de paix et de douceur et inclinent leur esprit, comme toutes le?, sa.\ul<i\vt'?. influences de r école, vers le devoir sacré entre tous : Fraternité. »
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M. Ferdinand Buisson, Président — Mesdames et Messieurs, nous prenons l'objet particulier que le rapporteur vient de (railer. Je dois des explications au Congrès sur la position même de la question, sans entrer dans le fond, il y a là une erreur d'interpr«'lation qu'il ne faudrait pas laisser commettre.
Le vœu qui nous e?t propose et qui consiste en ceci : que le Conseil g''néral s'inspire des déclarations qui viennent d'être adoptées par le Congrès, pour le choix d'une nouvelle devise de la Ligue, ce vœu suppose une première question, à savoir qu'il y a une devise officielle de la Ligue, qu'il y en a eu une et qu'il y en aura une. Or, jusqu'à présent, nous sommes dans cette situation qu'il ne faut pas laisser travestir : jamais il n'y a eu une proclamation publique et officielle engageant la Ligue et disant que la Ligue aaccept<' une sorlf de marque de fabrique, une devise ayant un caractère obligatoire pour le Congrès, pour le Conseil général, pour le Comité parisien, pour une partie quelconque de la Ligue.
<Jue s'est-il fail ? A une époque lointaine qui pour beaucoup d'entre vous est de l'histoire ancienne, et que ceux qui l'on' connue apprécient mieux que les jeunes, à une époque où Ifcœur de la France était tout saignant et plein de douleurs que vous ne pouvez comprendre, vous qui ne les avez pas traversées, à ce monenl, Jean .Mac-, traduisant la pensée commune à sa façon à la fois poétique et pittoresque, patriotique et humanitaire, a fail faire à la Ligue ce que la France entière faisait : une manifestation de ce premier et élémentaire patriotisme qui était nécessaire pour vivre, pour que la France, dans cette heure atroce, ne proclamât pas elle-même sa déchéance, n'en prit pas et n'en fil pas prendre acte au monde. El, à ce moment-là, nous avons tous, même les plus antimilitaristes, reconnu que l'heure était venue de dire aux Jeunes Français que ce qu'il fallait sauver avant tout, c'était la Franee. c'était la République. La Képublique, à l'intérieur, étail combattue par des ennemis que nous avions le devoir d'arrêter dans leurs entreprises, en même temps que nous avions le devoir de maintenir l'existence même de la France républicaine au dehors. ' Ajiplnudi^aements.
Ce qu'a fail Jean .Macé, il l'a fait dans un de ces moments d'inspiration, je le répète, à la fois tout patriotique et poé-
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lique. L âoie de Jean Macê D'élait pas celle d'on savant froid et calme, qui opère suivant les lois des mathématiques; cétail un homme de cœur et d'élan, d'impulsion et d'enthousiasme. A ce moment-là, il a trouvé cette formule, qu'un de ses amis, un jeune artiste, a traduite en une vignette : • Sauvez la France... . Comment ? Eh bien » par le livre et l'épée ». C'était la déclaration que nous ne voulions pas, nous Français, écrasés, nous qui, à l'heure même où il l'écrivait, avions les Prussiens chez nous, nous qui avions l'iademnité de euerre à payer, que nous ne voulions pas nous déclarer vaincus, désarmés et résignés à périr ; c'est à ce moment qu'il a écrit celte parole que nous considérions fort belle et fort grande, au moment où elle a été écrite, et pour l'objet qu'elle avait en vue.
Mais cela appartient à l'histoire, c'est un passé que nous ne renions pas. De même que nous ne voulons pas de ce jeu stupide qui consiste à supprimer des chefs-d'œuvre, sous préteile qu'il rappelle des institutions dont nous ne voulons plus, de même nous ne voulons pas, de l'histoire de notre société, effacer tel ou tel mot, parce que les circonstances ont changé et qu'il ne correspond plus à l'élal de choses actuel.
Voilà dans quelle situation est la Ugue. Ce texte n'a aucune valeur officiel^ : il n'a jamais engagé qui que ce soit ; c'est au point de vue de l'auteur, au point de vue de Jean )lacé, une inspiration à laquelle il a cédé, qu'ont suivie ses collègues d'alors. Nous n'avons pas à les juger et surtout à leur donner, r»Hroactivement, une sorte de blâme, pour une des meilleures actions qu'ils aient pu faire. Applaudissements.
Quanl à la vignette, il s'est introduit un usage que je ne loue ni ne blâme : c'est de la papeterie, c'est une question de papier, d'administration et de bureau. On a trouvé commode de prendre cette vignette qui paraissait correspondre et qui correspondait, en effet, à des sentiments très rvpaodus, universels.
Faut-il continuer à reproduire cette vignette et celle devise? Sommes-nous liés par ce passé que nous honorons et respectons ? Sommes-nous tenus de les respecter passivement et indéfiniment ? Non, absolument pas, et il y a des
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raisdtis qui n'siillenl de l'état de ctioses nouveau, pt)ur qiiaiijoiir riiiii nous allirmions l'étal nouveau de la France, et pour que nous ayons été amenés à faire une nouvelle illus- Iralion, une nouvelle vignette, celle du 19 juin. Cette date du 19, juin marque une ('tape, non seulement dans rhisloirc de la IJgiie, mais dans riiisloire de la France. C'est cp que nous avons constaté. (Appluudissonenla.) C'est pour cela qu'à celte époque, tout naturcllenionl, sans faire violence à la mémoire de Macé, nous avons substitué, pour celle grande fêle, quia été vraiment une fôle nationale, où, je n'ai pas besoin de vous le lappeler, nous avons eu à la fois el le gouvernoment et la population laïque, nous avons, à la vignelle ancienne, spontanément (el c'était le droit du bureau) substitué la nouvelle vignette.
.\vons-nous, par là, désavoué Jean Macé ? Avons-nous déclaré que nous ne sommes plus des amis de la cause réi)ublicaiiie et patriotique qu'il a défendue ? Avons-nous ti-alii, désavoué la IJgue et déshonoré, pour ainsi dire, l'œuvre grandiose à laquelle Jean Macé a attaché son nom? Non, citoyens, nous avons fait ce que nous avions le droit de faire.
J'ajoute qu'il ne me semble pas possible que le Congrès, s'ingéranl, pour ainsi dire, dans une question de bureau, vienne prescrire à l'administration de la F.igue l'emploi de lelle ou telle formule, de telle ou telle vignette, de telle ou telle note de marge qui servirai! à l'envoi de nos imprimés. Ceci n'appartient pas au Congrès. Il faut que chacun garde SCS altribulions. Une admii\islialion fait de i'administialion, el un congrès fait de la propagande universelle. Vous êtes lin congrès et non des bureaux. Vous n'avez pas à vous mêler, ici, à ce qui se fait dans les détails intimes dos opéralions d'adminislralinn de la Ligue.
Il n'y aurait qu'un cas où vous auriez le droit d'émellre un vœu et je m'y associerais alors : ce serait le cas où il y aurait une devise officielle de la Ligue qu'il faudrait changer. Je l'avoue, je serais avec vous s'il y avait une devise oKirielIc i\u\ nous engage; à une espèce de manifestation de chauvinisme. Alors, je dirais à ceux qui seraient les autours^ de celte pro[)osilion : — Ni>us ne pouvons pas éterniser et le geste et le mol (|ui correspondaient à la situation de IS72.
Mais, je le répèle, il n'y a rien de semblable et je ne vois pas pourquoi le Congrès nous demanderait, par une n'-solution, d'adopter une devise.
Pourquoi une devise ? Comment voulez-vous que nous menions dans une devise toute l'œuvre de la Ligue de l'Enseignement ? Comment voulez-vous que nous y rc'-sumions seulement ce que nous avons fait dans cet après-midi ? Comment voulez-vous, en une seule formule, dire tout ce qu'il faudrait dire ? Il y faudrait dire tout l'enscignemenl laïque, il y faudrait dire riiumaiiilé, il y faudrait direjustice, il y faudrait dire solidarité, il y faudrait dire évolution humaine... Et quoi encore ? Ce n'est cerlainemenl pas vous, <}ui sentez la portée de ces grands principes, qui voudrez enfermer dans une espèce de formule de catéchisme la pensée vivante, souple, libre et progressive de la Ligue de l'Enseignement.
Pour ma part, je propose à l'assemblée la question préalable, non pas du tout pour maintenir la devise ancienne qui n'existe pas, qui n'a aucun caractère officiel, dont nous avons nous-mêmes pris la liberté de nous passer en faisant figurer sur les nouveaux imprimés la vignette que vous connaissez tous; je demande à l'assemblée de poser la question préalable, parce que vouloir imposer aune société comme la nôtre la rédaction d'une devise, c'est vouloir que nous promulguions un catéchisme — peu importe qu'il ne contienne que quatre ou cinq mots. Or, nous n'en voulons pas et nous ne pouvons pas en avoir. Par conséquent, je prie l'assemblée de bien vouloir prendre en considération les observations du bureau qui se résument en ces mots : « Poser la question préalable parce qu'il n'y a pas de devise officielle delà Ligue et parce que nous demandons qu'il n'y en ait pas. "
M. GrandviUiers. — Je demande la parole.
M. le Président. — La parole est à M. GrandviUiers.
M. GrandviUiers. — Après le discours que nous avons entendu, il est très difficile de contredire un homme qui, comme .M. Buisson, possède à la fois l'aulorilt- de l'éloquence et l'autorité de la situation, ^éanmoins, je tiens à rappelei'que cette •devise : « Par le iiNre et par l'épée!» a été par nous tous, par tous ceux qui nous entourent et qui nous fréquentent, consi-
dérée comme une devise officielle. En 1902, au Congrus de Lyon, des hommes que je rcpretle de ne pas voir parmi nous, des hommes comme Chauvelon, Téry, une femme comme Maria Vérone, ont abordé la même discussion; je suis malheureusement au-dessous de ma tâche, mais je liens à dire que dans la devise de la Ligue — car celle devise existe — une partie au moins doit être supprimée, ce sont les mots : (( Parl'épée! » [Applaiidiasemoitti.)
Si M. le Président et le Conseil général de la Ligue considèrent qu'il n'y a pas de devise oflirielle, s'ils ne veulent pas en prendre la responsabilité devant la Ligue elle-même, devant ceux qui la regardent et l'espionnent, ils doivent du moins prendie devant nous l'engagement de la supprimer purement et simplement. (Souvcaux (ipplaudisscmoils.ï
Je liens à ajouter autre chose, quitte à paraître incorrect, inconvenant même. Je tiens à protester contre les paroles de M. le Président disant que le Congrès île la Ligue n'a pas à s'immiscer dans les affaires administratives. C'est lànnegrosse question; j'estime que nous représentons la Ligue, et que vous, -Monsieur le Président, vous, Monsieur le Président du Conseil général, vous êtes nos mandataires, comme les Députés, les Conseillers généraux et les Conseillers municipaux sont les mandataires de leurs électeurs. Vous êtes ici pour exéculf-r nos <lécisions et non pour nous imposer les vôtres.
}t. le Président. — La parole est à M. Le Foyer.
U. Lucien LeFoi/er. — Messieurs, je suis particulièrement gêné pour i)rendre la parole, mai> il me semble que j'ai un devoir à i'em[)lir; puisqu(> jt; suis un peu connu comme i)acifisle — bonne on mauvaise rfiiomméc - el ([Uf, d'autie part, je suis membre du Conseil général de la Ligue, — bonne renommée assurément...
J(! voudrais vous rappeler ce que la Ligue a fait pour la pro- |)agalion des idées pacifistes, depuis peu de temps sans doute, mais en tous cas avec une admirabb' décision el uni^admii-abb' ardeur.
(Vest eti li»()2 que la question du pafiiisn)e, de la paix par la justice, de la paix par le droit, l'ut mise à l'ordre du jour dun Congrès de la Ligue. C'était un acte de hardiesse. Sous ()iiellc forme cela s'est-il fait? Sous la Ibrme d'une >< commii-
iiicalioii » sans vote. Depuis, je liens à le dire, on a prisl'iniliative, au bureau de la Ligue, d'introduire la question de l'enseignement des idi'es pacilistes dans l'ordre du jour du XXIV" Congrès d'Amiens, sans qu'à ma connaissance ceux qui, parmi les membres du Conseil général, sont le plus attachés aux idées pacifistes, aient eu besoin de faire une proposition. C'est spontanément, par la voie particulièrement précise de la parole écrite, c'est-à-dire mûrement réfléchie, longuement méditée et destinée à porter ses fruits, à produire tous ses effets, c'est, dis-je, par la voix de M. Robelin que la Ligue a exprimé, hier, dans cette salle môme son adhésion solennelle aux principes de la paix. {Ajiplaïulissements.'
Je voudrais maintenant vous faire remarquer combien vos doctrines ont été hautement publiées par ceux qui sont à la tète de cette Ligue, et qui sont les méritants — disons le mot ^ que vous savez.
Qui vient de prendre la parole tout à l'heure? C'est Ferdinand Buisson, celui qui, dès 1869, si je ne me trompe, a été traité par la réaction de « sans patrie », parce qu'il voulait l'union des peuples! (Vf/s applauilisscments.)
El puis, nous vous disons ceci : Non seulement la voix du corps électoral, que vous êtes, a été entendue, mais l'initiative a été prise par l'organe central de la Ligue, par son bureau, il s'engage dans la voie des idées pacifistes; eh bien! Citoyens,, n'ayez pas l'air — vous ne le voudriez pas et cela ne répondrait pas à votre pensée — d'infliger un désaveu à. un corps élu qui représente si fidèlement, qui représente si profondément les idées non seulement légitimes mais généreuses des mandants qui l'ont nommé. [Trèsbien.) Ne brisons pas ce mafriiilique faisceau symbolisé dans le faisceau républicain des licteurs, ne brisons pas ce faisceau de bonnes volontés qui constituent la Ligue française de l'Enseignement. Non, n'ayons pas l'air d'infliger un pareil désaveu quand ou vous comprend si bien, quand on répond si bien à votre pensée et à vos sentiments intimes.
Je comprends qu'on ait pu s'imaginer — et je me l'imaginais bien un peu moi-même — que la devise de la Ligue de l'Enseignement était une devise officielle, et, en vérité, puisqu'elle figure sur un papier imprimé, cela ressemble bien à
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une devise officielle. Ce qu'il y avait de gèiianldans ce caractère officiel que nous croyions reconnaître à celle devise, c'est qu'il eût fallu une décision du Congrès pour la modifier, la transformer ou la reléguer au second plan. Mais nous voyons qu'il n'en est rien; il n'est pas besoin de la volaliou d'un Congrès pour défaite, changer ou améliorer ce que la volatioii antérieure n'a pas l'ait.
La direction delà I>igue, le Conseil général et son Président, à l'époque où il fallait sauver, avec la Krance, les idées littérales, les idées révolutionnaires, les idées avancées, a fait briller cette épée. C'était bien, il le fallait alors. Mais maintenant l'heure est passée; et c'est du côté du livre que nous nous tournons; ruainlenanl notre devise, — si tant est qu'il y en ait une, pour moi il n'y en a pas — mainlciiaiit la vignette, si vous voulez une vignette, c'est celle du 10 juin.
Kh bien, citoyens, permellez-moi de conclure dans ce sens. Oui, nous nous dévouerons plusque jamais avec unefoi apostolique, avec une foi dogmatique pour accomplir notre œuvre. Ou craint quelquefois, dans ces congrès, de faire du dogmatisme, d'être affirmatif, de livrer à un idéal toute sa pensée, de lui donner tout son cœur, mais, moi, je suis un dogmatique el je désire que nous le soyons tous, car ce que nous voulons, c'est le progrès social, c'est le bonheur humain, c'est la paix entre tous les hommes. Nous ferons de ce doguiatisme, età coup ?ùr nous irons vers une moisson plus ample. Mais nous ne loferons pas en nous divisant entre nous; nous le ferons avec rins|)iration que nous croyons juste, bonne, républicaine, démocratique des membres du Conseil général el des membres du bureau de la Ligue. Je parle du bureau de la Ligue parce que je n'en fais pas partie ; ceux (|ui le composent sont de tout cœur avec nous. .Mais ne nous divisons pas; réunissons-nous au contraire avec les idées généreuses que nous échangeons. {Applaudissements.)
M. le l'iésideut. — La parole est à M. Rodrigues.
M. liodriijucs. — .Messieurs, ji; regrette d'avoir à prendre la parole après l'apostrophe très éloipicnte de mou ami Le Koyi-r. .Lai cru comprendre, dans quelques-unes de ses paroles, ainsi que dans celbis (h; M. l-'enliiiand Huisson, que peut-ôlre il y aurait un terrain d'entente entre ceux des con-
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pii'ssistes — et j'en suis — qui considèrent que sinon officicllotneiit, sinon en vertu de la votation d'un congrès, du moins moralement, notre Ligue a, en quelque sorte, adopté comme sa devise ce qui se trouve au bas de cette ligure « Par le livre et par l'épée >>, et ceux qui sont d'un avis tout opposé.
Pourquoi voir figurer cette devise comme elle figure encore aujourd'hui...
M. le Président. — Ce n'est pas une devise. Vous n'avez pas remarqui^ qu'elle n'y est pas. Il y a une vignette, ce qui est une question de papeterie, et, sur la devise, ce qui est une autre question.
M Hodrlguci;. — Je voulais dire qu'il y a une circulaire qui porte la date du 20 août 1004 et au-dessous de la vignette je vois la devise — ne l'appelons pas la devise, si vous voulez — je vois les paroles de Jean Macé.
Je crois qu'il est facile d'arriver à nous entendre. Puisqu'on effet c'est là une question de papeterie, attendu que M. Buisson vous a montré qu'actuellement, sous la nouvelle vignette, ne figurent pas les paroles de Jean Macé, j'estime qu'on pourrait retirer l'ordre du jour qui a été déposé.
M. le Président. — La parole est à M. Hauser.
M. Hauser. — Je ne voudrais pas, si avancée que soit l'heure, laisser le Congrès sous l'impression qu'une question aussi grave que celle-ci, c'est une question de papeterie : il s'agit en réalité de tout autre chose.
Il s'agit de savoir si la Ligue veut rester fidèle à un idéal tracé au moment de sa constitution, ou si pour des raisons qu'elle aie droit d'avoir, elle change d'attitude.
M. le Président, dans un langage à l'éloquence duquel on ne peut que rendre hommage, a rappelé le passé de la Ligue, et avec un courage plus mi'titoire qu'on ne le suppose, n'a rien renié de ce passé dont il a fait partie. Dans ses fonctions antérieures il a joué comme éducateur national un rôle qu'on lui reproche dans certains cénacles soi-disant avancés.
Non, mon cher président, vous n'avez rien à regretter. Le jour où vous avez envoyé à tous les instituteurs les instructions qui sont dans toutes nos mémoires, où vous avez suscité
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cet admirable mouvement qui a relève la Fiance devant l'étranger et qui a lait surgir la moisson d'or des blés à l'abri des baïonnettes, je liens à vous dire que ce Jour-là vous avez bien mérité de la patrie et de l'humanité. {Applaudissements. )
(Ml (lit que la situation a changé, que la Fiance n'est plus menacée, mais pourquoi? Parce que des hommes commeJcan Macé ont fait un vigouri'ux ellort. Vous dili's (]ue cet elTort n'est plus nécessaire. Qu'en savons-nous? nous sommes des idéalistes, il nous plaît de rêver une humanité nifill(>ure où les Irontières ne seront plus que de simples limites analogues à celles qui sépai'Ciit les anciennes piovinc<'s. .Mais pour cela il laut être non pas deux, mais des centaines .|ui nous garantissent que les visées humanitaires qui font honneur à la France seront partagées par ceux qui nous enlourent.
Qui nous dit que les choses se passeront ainsi? On pense à la fraternité des peuples et on se réveille sous la boite de l'ennemi, vl vous savez ce que nous coûtent de pareils réveils [ApplaitdisRemeyits. )
Lorsque nous rétléchissons aux choses actuelles que voyonsnous? La France n'est pas une nation ordinaire, c'est une nation qui fait des expériences pour rhiimanilé, elle opère pour son propre compte et elle l'ail bénelicier l'humanité de ses ex[)ériences redoutables.
Que fait-elle en ce moment? File entreprend d'élever un peuple avec les seules lumières delà raison, de faire l'éducation en iM\ d(îmandantrien à des puissances su[)érieiires. Cela ne s'est jamais fait el cela ne se fait nulle pari.
File essaye également de constituer un gouvernement des hommes par eux-mômes; c'est encore une expérience, et de plus elle a entrepris des expériences sociales de la plus haute gravité. KUe voudrait créer un étal social où tous les hommes aient la juste rémunéialion de leur travail, et elle entrevoit l'heure lointaine sur le cadran de l'humanile où les relations du capital et du travail auront disparu, puisqu'au travail salarié sera snbstilué le liavail associé.
Qui nous dit (|ue les institutions capitalistes étrangères el les or-g.inisalions cléricales ne feront pas contre la France révoliiiioMuaire du xx° siècle ce qu'elles ont fait contre la U6volution (In xvnr siècle? {Trrs hirn ! Tirs bien!)
Cetlo Révoliilion s'ôtait faite par le livre à la suite de, Voltaiie et de Huiisseau, mais ce n'est pas par le livre qu'elle a pu st! défendre, c'est par l'épée ou le cauon, — les événemeiils qui se passent actuelleuienl nous en donnent une preuve, — qui sont encore la dernière raison des peuples.
Cette question est donc plus haute qu'une question de librairie : c'est une question d'orientation.
Je parle ici à des instituteurs elàdes institutrices et je leur dis : vous avez cette responsabilité redoutable d'élever des Français, vous avez à défendre non pas seulement la patrie française, mais tout l'idéal humain que la France porte en elle. Àllcz-vous dire à ces enfants : vous défendrez la France par le livre, puis ce sera tout; si on vous attaque, pas d'épée, c'est un vilain instrument?
Vous avez à faire l'éducilion non d'une secte, mais d'un peuple libre. Ce peuple doit rester libre non pas seulement parce que c'est la France, mais parce qu'il porte en lui le trésor de rhunianitr.
Je demande qu'on ne change rien à la devise de la Ligue. Qu'elle soit officielle ou pas officielle, il ne faut pas la réduire.
Je supplie le bureau delà Ligue de rester fidèle àJeanMacé, et M. le Président de la Ligue de rester fidèle à lui-môme, de rester fidèle à son glorieux passé. Nous atteindrons ainsi tout naturellement notre idéal d'aspirations pacifiques et patriotiques; par le livre, s'il se peut, et par l'épée s'il le faut. {Applaudissements.)
M. Albert Surier. — Citoyens, personne ici n'a plus que moi un respect mêlé de sympathie profonde pour le Président de la Ligue. Mais il me permettra de lui poser une question. Oui ou non ces mots : -. Par l'épée » figurent-ils dans la devise de la Ligue de l'Enseignement? S'ils n'y figurent pas, je suis en droit de dire à notre Président qu'il a dépensé sa chaude éloquence pour une chose qui n'existe pas, et que nous demandons la suppression d'une chose qui n'est pas. Il y a là quelque chose de paradoxal.
Nous sommes fondés à dire nettement que nous ne sommes pas venus seulement comme membres de la Ligue, et comme membres de renseignement, mais que nous sommes venus
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apporlcila parole socialiste et l'esprit socialiste. (Applaudissements.)
Nous soiimies en train de demander la siippressici de mots qui sont, dans une institution quasi officielle, uiu" sorte de menace pour les peuples étrangers. [Mouvement.)
Je savais, citoyens, que je soulèverais quelque tempête...
M. Fouquct. — A propos de quoi?
M. Surier. — C'est mon habitude d'agir loyalement et l'ranchement.
M. Fouquct. — C'est abominable de jeter de pareiilt's paroles après une journée de travail telle que celle-ci. iliruit.)
Le Président. — Laissez parler l'orateur.
M. Fouquct. — Je demande la parole. Je demande que tons les orateurs se fassent inscrire suivant qu'ils sont pour ou contre le maintien de la devise.
M. Surier. — Ces mots ne sont pas pour m'empècher de parler. Je demande à tous ceux qui sont ici si, dans la Ligue, ils veulent faire œuvre pacifique ou tenir un glaive au-dessus des peuples?
M. Fouquct. — Dites sur quoi le glaive a pesé!
M. Surier. — Ces mots : " Par l'épée >•, au sein d'un Congrès de la Ligue qui a passé deux jouis de discussion labolieuse à défendre une sorte de symbole guerrier!...
J'ai entendu, au cours de la discussion, tous les rapports présentés devant vous; je n'ai vu qu'une seule fois un appel à la fraternité universelle des peuples et à l'amour des liommes les uns pour les autres! {.'{pplnudissciucnls.)
J'entends bien, on défend un symbole. Mais (]u'est-ce que lépée a à faire dans la Ligue? Vous unissez des mots qui jurent de se trouver ensemble, <■ par le livre et par l'épée! » (Applaudissements.)
Je demande simplement qu'on sii(ii>rime cette devise, qu'on avoue une bonne fois qu'elle n'existe pas, et je demande au Congrès, sans renoncer à la grande œuvre de Jean Macé, ni sans diminuer en quoi que ce soit cette grande figure, sans porter la moindre attaque à sa mémoire et tout en respectant luufondément .M. l'eidinand Unisson, je demande que nou> nous déi-larious i)aeifis!es.
.Nous devons iléclarer liautemenl que l'épée n'a rien à voir
parmi nous, que nous n'avons que des sentiments d'estime, d'all'ection et d'amour pour tout le monde. C'est cela que nous voulons enseigner dans les écoles et pas autre chose {Applaudiiiscinents.)
Ferdinand Buisson a prononcé tout à l'heure des paroles qui m'ont choqué, je dois l'avouer, et qui m'ont d'autant plus choqué qu'elles sortent de la bouche d'un homme dont les senlimonls profondément républicains et démocratiques ont fait leurs preuves.
II nous a dit tout à l'heure: C'est une tâche qui appartient au Conseil général de la Ligue. Le Congrès n'a pas à intervenir dans celte discussion.
. J'ai déjà suivi bien des Congrès; eh bien, un Congrès n'a d'ordre à recevoir de personne, il est souverain. [Applaudissements.)
il donne des ordres mais n'en reçoit pas.
Ce qui sortira de cette discussion que je ne veux pas envenimer, mais dans laquelle j'interviens avec ma conviction profonde de républicain et de socialiste, ce ne sont pas des vœux, ce sont des ordres que nous donnerons.
Vous direz, vous Congrès, si vous voulez la suppression de ces mots, mais je vous supplie avant de voler, de réfléchir qu'à celle heure encore si vous maintenez dans cet exergue de la Ligue ces mois « par l'épée », vous paraissez donner un semblant de raison aux obscurs et misérables fantoches de l'enseignement primaire qui se groupent sous les oripeaux d'une réaction agonisante. (Applaudissements.)
M. Lucien Le Foyer. — Je m'excuse. Monsieur, de revenir une dernière fois devant vous. C'est qu'il me semble impossible que cette discussion très haute et un peu passionnée n'aboutisse à un vote et à un vote d'union.
Je crois qu'il serait bon, plutôt que d'ouvrir de nouveau demain un débat qui a déjà été singulièrement ardent aujourd'hui, de tirer la morale et de dégager la conclusion de ce débat, et je pense qu'on peut le faire de la façon suivante :
Oui, le Conseil général et le bureau sont l'émanation du Congrès. Oui, ils doivent tenir compte — et croyez bien qu'ils en tiennent compte — des opinions exprimées à droite et à gauche. Leur devoir et leur raison d'être sont de maintenir,
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pour ainsi parler, ri'qiiilihre onln> les plateaux de la halaiirp, riiarmonie entre les rraclions du Congrès.
Ksl-il quelqu'un ici qui voudrait voir la Ligue, le Congrès d'Amiens, sur une question si haute, se diviser? Messieurs, qu'il se lève! Qui veut la division parmi nous? Personne ne veut la division. {Applaudissements.)
Kh bien, je crois qu'après celle délibération sensationnelle (passez-moi le mot vulgaire mais expressif), il y a ime autre parole formulée, il y a un nioinent de marqué, dans cette évolution de la Ligue que je vous signale. Messieurs, la l.iguc évolue. La Ligue s'éloigne de l'année terrible, la Ligue, sans cesse, davantage, s'attache aux idées de droit, aux idées de paix, de justice inletnalionale. Kh bien, après avoir, daiis celle discussion mémoiabli-, mieux marqué, comme vous le marquez au cours de raiinée par des lettres fréquentes que reçoit notre secrétaire général, n'est-ce pas, mon cher Robelin?... {M. Léon Hobelin fait un signe d'assentiment.)
M. Lucien Le Foyer. — ... Chacun verra l'orientation que les sociétés adhérentes à la Ligue veulent voir se préciser dans l'année qui va venir.
Lt puis, il y a 3.300 sociétés adhérentes et je crois qu'il serait bon, sur une question comme celle-là, que l'on procédât comme on l'a lait pour des questions qui touchent moins intimement à la pensée profonde et au cœur de la Ligne. Si nous ne faisons pas un référendum, du moins, nous écouterons et nous suivrons la pensée des sociétés adhérentes.
V.n dernier mol : on a insisté sur la devise figurant avec la vignette sur les imprimés de la Ligue; on a parlé de «papeterie-), et il faut bien en jiarler (après tout, c'est une sorte de bulletin de vole indiquant l'orieMlation de la Ligue); eh bien, le président de la Ligue vous a montré que depuis le VJ juin, avec du papier nouveau rappelant cette admirable fêle, la Ligue a marqué son orientation, semblable à la vôtre.
Finissons sur une pensée d'union. M. Ferdinand Buisson n'est pas suspect, je ne suis pas suspect non plus, je crois? {No)i! non! — Apjilaudissevieuls.)
Finissons paj- une pen'^ée d'union et bornons-nous à dire,
si vous le voulez bien, que le Conseil génér-al soumolira l'année prochaine au Contrrês la question de la devise et qu'il vous donnera salislaclion.
M. le l'rcsident. — Messieurs, nous sommes une assemblée de flélégues, nous sommes composés de représentants de 3.000 sociétés ; vous voyez qu'un certain nombre de représentants ne sont plus en séance et, dans ces conditions, nous pourrions terminer.
Il n'y a moyen de terminer ce soir que si nous pouvons nous entendre sur une pensée d'union, comme dit notre ami, M. I.e Foyer. Je ne cherche pas du tout à presser le vote en ce sens, mais je vous demande et je demande en particulier à nos amis socialistes et au citoyen Surier, dont je connais très bien la droiture, et à qui je reconnais le droit de poser toutes les questions qu'il m'adresse {Applaudissements): Que voulez-vous faire? Quel genre de manifestation voulez-vous faire ? Voulez-vous faire une manifestation socialiste et liaeifisle?
Sur plusieurs bancs. — Oui.
M. le Président. — Kh bien, je ne vous dénie pas le droit de le faire. Mais avez-vous l'intention de faire cette manifestation socialiste et pacifiste au prix de l'union entre nous tous, membres de la Ligue de l'Enseignement? Voulez-vous, vous, socialistes, tirer la couverture à vous à ce point qu'il n'y en ait pins que pour vous et que vous soyez seuls les maîtres?
Ou bien — je pose loyalertient la question à Surier, — (parce que je sais très bien qu'il n'y verra pas une injure, pas plus qu'il n'y avait d'injure dans la question qu'il m'adressait), je dis : si ce n'est pas votre intention, — et je suis convaincu que vous n'avez pas l'intention d'enlever un vole in extremis, un vote pénible pour tout le inonde, au point de vue du sentiment, et très compromettant pour l'existence d'une société, — de compromettre l'existence d'une société qui a un long passé et, permettez-moi de le dire, un glorieux passé, qu'est-ce que vousvoulez?Vous voulez qu'il soit bien avéré que la Ligue de l'Enseignement ne s'est pas affiliée cl en quelque sorte attachée indéfiniment à l'une de ces formules historiques par lesquelles elle a passé. Vous nous demandez qu'il n'y ait pas -de devise officielle, de mots qui peuvent être interprétés
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dans un sens chauvin. Kh bien, citoyen?, réfléchissez que vous vous ballez ici contre une supposition purement cliiinériquc.
Vous êtes en présence d'un bureau qui relève de voii>^, qui lire en effet de vous tous ses pouvoirs, mais il y a un pouvoir qui est au-dessus del'assemblée, c'est la force des choses. Les faits sont là: je vous mets au défi d'apporter une délibération quelconque d'un congrès quelconque, décrétaiil qu'il n'y a jamais eu de devise officielle à la Ligue.
J'ai donc le droit de dire qu'il n'y en a pas et je le déclare an nom des faits. Vous vous battez contre une supposition.
Oui, il pourrait arriver qu'on dit : cette devise n'est pas l.i devise oITiciolIc, mais elle passe pour l'être, l-ln effet, vous seriez exposes à ce risque si nous vous deniaudions de la maintenir. Mais nous ne vous demandons pas cela. Voilà nos circulaires d'aujourd'hui et l'on n'y trouve pas cette devise. Contre quoi vous battez-vous, si ce n'est contre des moulins?
Vous voyez bien que nous ne défendons pas celte devise, sinon comme une des formes de la pensée nationale et républicaine que nous ne voulons pas désavouer. C'est du passé qu'il s'agit. Nous ne rougissons pas de ce qu'a fait Jean Mac»', ni de ce qu'il a écrit et signé en 1872. Des républicains militants d'alors, tous les violents les jeunes étaient alors violents) se sont ralliés au mouvement énergique de défense matérielle, militaire, (|u'onl provoqué les républicains et dont le grand honneur a appartenu à Ciambetta.
Nous nous sommes ralliés autour de Jean Macé, nous avons dit que c'était notre devoir de républicains de nous défendre par l'épée et je ne rougis ni pour moi, ni pour la Ligue, ni pour les républicains, de cette formule qui n'a jamais été une devise officielle, mais l'expression écrite du cœur de Jean .Macé et de tous les patriotes d'alors.
J'aimerais mieux donner immédiatement ma démission de président de la Ligue [non! non!) que de consentir à infliger, sous quelque forme que ce soit, un vole de blàuie à la mémoire de Jean Macé et à la conduite de ceux de nos prédécesseurs qui élaienl avec lui.
Personne au monde ne vous demande d'ériger en dogme cette formule qui n'était, je le répète, que le cri du cœur
d'un patriote. Nous n'avons pas à la rayer comme devise; otficielle, puisqu'il n'y en a jamais eu, et ce n'est pas en 1004, au Congrès d'Amiens, après avoir volé ce que nous avons voté tantôt, que nous allons proclamer la nécessité d'une devise officielle : autant vaut nous demander d'avoir un catr-cliisme. Nous n'en voulons pas. Vous battez-vous contre l'absence de devise?
Avouez alors que vous voulez faire, sous prétexte et à l'occasion d'un détail, une manifestation de dissolvants dans la Ligue.
Telle ne peut pas être l'intention dos socialistes qui sont en même temps, parceque socialistes, de fermes républicains. Us ne veulent pas, en ce moment, dissoudre le bloc. Nous sommes un bloc intellectuel, logique, comme à la Chambre il y a un bloc parlementaire; et il n'importe pasà laconscience de nos amis soéialistesde remporter sur nous celte victoire néfaste, de démolir le bloc républicain de libres penseurs que représente la Ligue de l'Enseignement. {Applaudissements.)
iNous demandons par conséquent à nos amis de constater que la formule et que l'image dont il s'agit appartiennent à l'histoire de la Ligue. Non seulement le bureau ne vous propose pas de maintenir éternellement la vignette et la formule, mais il a, au contraire, pris l'initiative avant vous et sans vous de les supprimer dans les papiei's qu'il vous distribue.
Vous êtes donc en présence d'un bureau qui va spontanément où vous voulez le mener. Mais, si voulez le mener par la force d'un vole qui aurait, aux yeux du pays, le caractère odieux d'un désaveu et d'un blâme infligé au patriotisme de Jean Macé et de ses contemporains, nous n'y consentirons pas. {Applaudissements.)
M. Grandvilliers. — Après les déclarations que nous venons d'entendre et devant l'ennemi qui guette à nos portes, .ie crois inutile de prolonger la discussion. [Mouvements divers.)
Tout ce qui devait être dit l'a été. Je crois que nous avons dit tout ce (jue nous avions dans l'esprit et dans le cœur et que nous devons clore ainsila discussion :
Prenant acte de la déclaration loyale du Président de la Ligue faite au nom du Conseil général :
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t** F.e Congrès vole un ordre du jour de confiance au l*résidenl el au Conseil général.
2° I^eCongrès se réserve d'agiler ulléiieuretnenl, dans une prochaine réunion, la question qui avait failli jeter la discorde dans celle-ci.
M. le Président. — Je demande qu'il n'y ait pas de devise, parce que la question qui se présente aujourd'hui se teprésenlei-a aussi bien dans un an; ce sera toujours l'acheinincinent à une l'ormule soit politique, soit sociale; nous ne voulons pas, nous, bureau actuel, nommé par vous, nous ne voulons pas de formule; nous sommes di-s hommes libres comme vous, nous accomplirons notre mandat, el nous en rendrons compte, mais nous ne voulons pas l'aire ce que nous reprochons à toutes les éf,'lises d'avoir fait; elles ont ruiné la liberté de la pensée humaine en l'enchainanl à de petites formules, à des mots «Dieu »,« Foi", << Ame», <- Immortalité », à deux ou trois mots comme ça; avec ces deux ou trois mots, on installe la (vrannie, et on installe précisément loiille contraire de la libre pensée. .Nous vous demandons de ne pas nous imposer dans le présent, ni dans l'avenir, une devise ayant un caractèrt^ politique, social ou autre. Après la déclaration que nous faisons qu'il n'y a pas eu de devise officielle, nous vous prions de voter l'ordre du jour suivant :
'< Le Congrès prend acte des déclarations du Président affirmant qu'il n'y a pas de devise olficielle de la Ligue, et passe à l'ordre du jour. » (ApplaïulùiscmentsprolonQcs.)
M. A. Surier. — Citoyens, s'il a pu un seul instant se former dans la pensée de notre l»résident que j'avais pris la parole ici pour faire uneteuvrede dissolution, il s'esl l[(»iiipé ou je me suis mal exprimé, el je lui en demande pardon. [Bravos. — Très bien!)
J'ai 8im()leMienl apporté ici des idées qui me sontcommunes avec un certain nombre de membres de cette assemblée ; mais je prends acte des déclarations de notre Président, à savoir qiK! celle devise qui avait pour nous une apparence quas» olliciplle, je dirai môme olficielle, n'existe pas, qu'elle n'a jamais existé, qu'elle ne figurera sur aucun des papiers officiels de la Ligue. Cela faisant, s'il est parmi vous (|uel- •qu'un qui veuille proposer un ordre du jour de confiance à
Fcrdiri.'inil lUiisson (il au Conseil général de la Ligue, je le vole des deux mains,et, j'en suissùr, nous ne nous séparerons pas sur une pensée de désunion. Nous ne donnerons pas à la France républicaine ce spectacle que nous, des hommes de paix cl de l'ralernité, de bonlé et d'accord, nous nous en allions en nous montrant lepoiiig; et c'est jusiemcnl au nom des mêmes principes que j'ai decnandi' la suppresion de ces mois; c'est au nom des principes de fraternité universelle et d'accord commun que j'ai souscrit à la proposition qui a été faite ici, en vue d'une action commune, fraternelle, pour la même œuvre de vérité et pour la République, le socialisme n'attendant son succès que d'elle. [Applaudissements.]
M. le Président. — Citoyens, je vous propose Tordre du jour suivant :
" Le Congrès, prenant acte des déclarations du Président, allirmant qu'il n'y a pas et qu'il ne saurait y avoir de devise oiticielle de la Ligue, passe à l'ordre du jour .»
L'ordre du jour est adopté.
LE CONGRÈS LILLOIS DES AMK ALES
A. — Le Vote sur l'knseignement de l'histoire {Temps, 3 septembre !90."i)
Comment faut-il enseigner l'histoire dans les écoles piimaircs? Le, congiès des Amicales a longuement discuté cette grave question. Il a hésité devant un vœu portant (]uc cet enseignement devait <■< être conçu conmic un expose documentaire, rationnel et philosophique de l'évolution intellectuelle, morale, politique et sociale du peuple ». M. de Tocqucville eiH dit : le provestiUN. Oui, ce fatras ridicule a fait reculer les congressistes. Mais la résolution qu'ils ont adoptée ne diffère guère de la précédente (juedans les termes, lisse sont déclaiés résolus à « conserver à l'enseigmMncnt de l'histoire un caractère scientilique, c'est-à-dii-e à éviter de le faire servii' pyslématit|uement à la construction d'un idéal social et à la culture des sentiments ». Ils ont, en outre, exprimé le désir (jne X l'histoire des collcetivilés prenne dans l'enseignement l'importance attribuée jusqu'ici à l'histoire des individus ».
Qu'est-ce que tout cela signilie? A supposer que l'histoire soit une science, — et elle n'est tout au plus, comme disait Menai), (|u'une pauvri; petite science conjecturale, — comment reiiseigiienicnt dt; l'iiisloii'e pourrait-il avoii', à l'école primaire, un caractère scientiliiiue? Qu'à la Sorl)onne, à l'Kcole des hautes études, à l'Kcolc des chartes, au Collège de France, on s'efforce d'étudier l'histoire scientiliiiucmenl, à coups de documents et de pièces d'archives, rien de mieux. .Mais imagine-t-on des gamins de douze ans embaniués dans des recherches aussi difdciles et aussi compliquées, ijui supposent
une vaste cuUiire générale préalablement acquise et une spécialisation intensive? Ce ne sont pas seulement les enfants des écoles, ce sont les Instituteurs eux-mêmes qui sont parfaitement incapables de cultiver l'bistoire en véritables savants, de rivaliser avec les Fustel de Coulanges, les Lavisse, les Albert Sorel, les Luchaire, Les Longnon, etc. Ils sont plaisants, avec leur caractère scientifique! Quelle idée se font-ils donc de la science?
Il est évident, et nul ne l'avait contesté jusqu'ici, que l'insliluleur n'est qu'un vulgarisateur, et que l'on ne peut concevoir l'histoire dans les écoles que comme un récit aussi vivant quepossible, mais nécessairement sommaire, des grands événements du passé. Aux bambins qui préparent leur première communion, les minisires du culte n'enseignent pas la Somme de saint Thomas d'Aquin : ils enseignent le catéchisme L'instituteur, dans ses leçons d'histoire, doit ne rien avancer d'inexact; mais il doit se préoccuper avant tout d'ouvrir lesprit de ses jeunes auditeurs, en évoquant pour eux le passé, surtout celui de leur nation. Et sans s'inquiéter d'aucun idéal social — ces petits songent bien à un idéal social ! — il n'y a aucun inconvénient à s'etlorcer de leur taire aimer leur pays et à développer en eux le sentiment patriotique. C'est ainsi que tous les autrespeuplesconçoivent l'enseignement de l'histoire à l'école primaire, et certains se gênent fort peu pour alli'rer la vérité stricte selon les besoins du patiiolisme. Si l'instiluleur allemand a vaincu à Sadowa et à Sedan, c'est grâce au caractère national de son enseignement. Que nos instituteurs méditent cet exemple ! Fis n'ont, d'ailleurs, pour le suivre, aucun scrupule scientifique à sacrifier. L'histoire de France est assez belle pour qu'on puisse arriver au résultat désirable sans travestir les faits.
B. — Le Vote sdr le Patriotisme {Temps, 2 septembre 1905)
La résolution importante du congrès de Lille est celle qui touche à la question du « patriotisme à l'école ». On attendait
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avec impatience ce que les Amicales décideraient. A l'ur)animité, les inslitiitciirs ont volé la déclaralion suivante : « I.f congrès déclare que les iiislituleurs sonl énergiqucnitml attachés à la paix, lis ont pour dt;vise : fJuerre à la guerre; mais ils n'en seraient que plus résolus à défendre leur pays le jour ou il serait l'objet d'une agression brutale. » La dernière partie de cet ordre du jour exclut la thèse sacrilège de M. Gusiave Hervé. Donc, point de grève des réservistes. C'est un résultat. Nous devions être décidément tombés bien bas pour que les instituteurs aient besoin de se réunir en concile et de définir le devoir patrioticiue. Ce fait sul'lil à montrer l'immense service que M. hocquillon et M. Uoné Goblel ont rendu à la Patrie et à l'Université. Les instituleurs étaient engagés, sous prétexte de pacifisme, dans une voie déplorable. Quelques politiciens imprévoyants et sans caractère les encourageaient, il a fallu que le scandale fût dénoncé hautement au pays ; il a fallu des menaces de l'étranger, l'humiliation nationale et le péril de la patrie, pour que l'on comprit que la propagande pacifiste nous livrait sansdéfense, et presque sans courage, à tous les hasards, à toutes les provocations, à tous les outrages.
On revient à de meilleurs sentiments. Le retour pourrait être pins net, et la profession de foi plus chaleureuse. Le lexte voté par le congrès fies Amicales ne peut être qu'un commencenient et un point de départ. On doit s'en contenter comme d'une manifestation importante, à cause de l'état d'esprit qui n'gnait hier encore dans certains groupes d'instituteurs; mais comme corps île doclrine, il serait tout à fait insultisaut. M. (Jasquot, directeui-de l'enseignement primaire, a prononcé, dans la séance de clùlure, un discours où nous trouvons le commenlaire indispensable de la résolution du congrès : i< H importe, a-l-il dit, de veiller avec amour sur le |)atrimoine matériel et moral qui est le nôtre, de ne pas o.nerver des cncrijies qui doivent toujours i}tre priHcs à l'action, ft de ne pas s'endormir dans une trompeuse sécurité qui attire et provoque les tempêtes. » Tout cela est admirablement peMsi'. et formulé en termes excellents. Depuis quiilques années, à force de r-épéter : « La paix ! la paix ! » et « Guerre à la guerre ! >, à force de cacher, comme les souvenirs de
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lionle, des i)ap:es glurieiises de l'histoire de Franco, on a fini par faire croire que noire pays élait décidé, c'est-à-dire résiirné à la paix quand m«*aie, à la paix nialgr»'- tout, à la paix à tout prix. Or, nous avons vu que cet indigne principe d'abaissement et de tionte n'écarte pas le péril : au contraii't', il le fait naître. Kt quand le péril est proche, on s'aperçoit que le désarmemiml moral est aussi dangcri^ux que le désarmement matériel ; car pour défendre la dignité et la sécuiilé d'un pays, l'énergie est aussi nécessaire que les niuniliôiis.
La résolution de « défendre le pays le jour où il serait l'olijet d'une agression brutale >' ne suifirail pas si l'on devait recommencer les soltises pacifistes qui, selon le mot de M. Gasquet, •< énervent les énergies ». Le congrès des Amicales a vote une adresse de félicitations au président Roosevelt à cause de la paix de Poilsmoulh. 11 a bien fait. Les instituteurs feraient mieux encore de lireles œuvres du président des Élals-Lnis et de s'en inspirer. Ils n'y trouveront pasd'hysli'ri(|ues déclamations en faveur de la paix à outrance, si l'on peut ainsi parler. M. Roosevelt parle de la paix comme d'une chose sérieuse, et il vient de montrer qu'il l'aimait sérieusement. Mais il jugerait que crier : >< Guerre à la guerre! » n'est pas très digne d'un homme, car cela revient à dire qu'on a peur et à enseigner la peur. M. Roosevelt a écrit ces paroles profondes et infiniment sages : « La guerre est un mal, un très grand mal ; niais elle n'est pas le plus grand des maux. » Il y a pire, en effet : c'est l'habitude prise de l'abaissement, c'est l'humilialion acceptée d'avance, c'est la diminution graduelle jusqu'à l'etfacement définitif. Seuls sont respectés ceux en qui l'on reconnaît la force d'âme. Et c'est une grande et symbolique leçon que le pacificateur de Porlsmouth soit le même homme que l'ardent volontaire de la guerre de Cuba.
L'IDÉE DE PATRIE ET LE CONGRÈS PARISIEN DES LIBRES PENSEURS
A. — Compte rendu {Tem//s, 9 sepleiiibrc 1905)
Ce Congrès mouvemenlé a pris fia hier, avant que Tordre <Ju jour ait ôlé épuisé, mais après une longue cl intéressante controverse sur l'idée de patrie. M. Ferdinand lUiisson, qui î^ernblail efTrayé des déductions tirées de ses doctrines pliilosopliiques par l'anarchie, s'est trouvé aux prises successivement avec M. Sébastien Faurc, l'anarcliisle idéaliste et rêveur, vl avec MM. Domela .Nieiiwenhuis et (iustave Hervé. Le congrès, fort embarrassé, après avoir fait un succès au.\ uns et aux autres, s'est tiré d'embarras en votant un texte de M. l-ucien Le Foyer sur l'arbitrage.
C'est M. Voghter, député au HeiclistaL', qui, le premier, parla sur la question. Son discours nous a paru très modéré dans le fond et la forme, et en somme, il s'est borné à dire (pie la guerre et la paix armée sont d(!s maux inhérents à la société capitaliste et qui ne disparaîtront qu'avec elln. C'est à peu près la môme thèse (ju'a soutenue .M. Sébastien Faiire, mais avec un art oratoire qui lui a valu des applaudissements unanimes. Pour cet orateur, >> la société fonctionne en la\cur de trois bandits : l'homme de proie, l'homme d'im- ()ostiire, l'homme de bestialité. Le premier s'appelle le ma- ^'isliat, le second s'ap|)elle le prêtre; le troisième bandit, c'est le soldat ». La suppression de tous ces bandits s'appelle la révolution sociale.
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Pourtant, M. Sébastien Faiire, plus précis (jue son collègue allemand, a un progratnme minimum : il consiste à engager l'une des nations mondiales à prendre l'initiative du désarmement.
« Je prétends, a-t-il conclu, qu'une nation qui désarmerait, non seulement ne perdrait rien de sa force, mais je prétends au contraire (|ue ce désarmement assurerait sa sécurité.
« Ainsi des nations comme la Suisse, la Belgique, sont assurées de l'inviolabilité de leurs territoires.
« El si une nation donnait l'exemple du désarmement, et <iu'un voisin fût tenté de l'absorber, croyez-vous que les autres puissances qui forment le concei 1 européen la laisseraient faire?
<< Enfin, si le contraire arrivait, que les autres nations se <'oncertassenl pour s'emparer de la nation désarmée, tous les peuples viendraient se ranger avec elle, car elle représenterait la civilisation et l'humanité. »
C'est ensuite au four de M. Domela .Nieuwenhuis, le révolutionnaire hollandais, l'inventeur de la grève des soldats, à prendre la parole. Sa thèse peut se résumer ainsi : la libre pensée soumet les act-^s des hommes à la raison, le militarisme les cimtraint par la force; donc il faut le supprimer.
" Mais quels sont les moyens pratiques pour combattre le militarisme? demande l'orateur. Il y en a un : la grève mililaire en cas de guerre, la grève générale des ouvriers productifs, la résistance passive, le refus individuel du service militaire, le boycottage des puissances belligérantes par tous les pays civilisés. Oh! ne pensez pas que d'en haut la paix viendra sur la terre, ni par un Dieu céleste, ni par des maîtres terrestres, car ils ont intérêt à faire des guerres. Seulement, quand les ouvriers productifs comprendront qu'eux, qu'eux seuls peuvent finir la guerre, nous y arriverons.
« Les ouvriers des ports doivent décider de ne pas charger ni décharger un vaisseau qui est destiné à transporter des soldats, ou des canons, ou des vivres. 11 faut isoler les puissances belligérantes.
« Les ouvriers des chemins de fer feront de m-ême. et alors la guerre est impossible. »
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M. Doriicla Mouwenliuis se rend coniple que son syslème do pa'ificaliuii par rt'meule esl quelque pen paradoxal, ot il s'oxplique parcelle déclatalion : <■ Je pirlAre la gncrro civile à la guerre élrangère. » Klle est, paraîl-il, nécessaire pour arriver à l'harmonie rùvée par le libi-rlaire hollandais.
Mais voilà M. (iuslave Hervé, spécialiste en la malière, qui a[»paraît, toujours sanglé dans son veston do coupe militaire. I.a moitié de la salle lui fait une ovation.
il rend justice au maître, à Domeia Nieuwenhuis (|iii, en IH'.M, poita le premier la question de la grève militaire au congres international socialiste de Bruxelles.
Klle ne fut admise que par trois nationalités : la Hollande, l'Angleterre et la Krance (en majorité).
Depuis cette époque, le parti socialiste français s'est embourgeoisé au point de trouvei' détestables les théories qu'il approuvait alors. La question sera d'ailleurs posée aux prochains congrès de ce parti. M. Hervé approuve la formule de « guerre à la guerre » adoptée |)ar les instiluteuis à Lille. Pourtant, elle lui semble insutlisaule :
•■ Mais si, avant que nous ayons eu le temps de façonnei des adultes, nous, les adultes, on nous mène à l'abattoir.
c La Haye! Soi!; mais si, avant que les gouvernements aient arrangé leurs affaires, ils les arrangeaient sur notre dos? Songeons à cela. Songeons à nous, d'abord.
« Demain, nouspouvonsôtreappehissous les drapeaux pour servir les intérêts coloniaux de la classe capitaliste française ou anglaise. Si nous sommes mobilisés, quelle attitude proiidrez-vons, libres penseurs de la terre?
« Voilà la «jueslion à laquelle on n'aime pas répondre. (»n répond |)ar des cabrioles ou des sopliismes.
« Sophisme de la guerre d'agression : nous n'alta(|Uons pa*, nous sommes obligés de nous défendre. Nous devons mareher, tons, pour sauver notre sol de l'oppression étrangère.
» kii fait, sait-on jamais quel est l'agresseur? »
M. Hervé n'admet pas les questions d'ordre national et ii précise sa pensée :
« Il n'y a que deux patries dans le monde : la patrie 'le toutes I( s calottes et la patrie de tous les exploités.
•< Il faut, quand vous tous, délégués français et étrangers.
VOUS relournerez dan? vos milieux, que vous propagiez celle idée : que s'il plail aux gouvernements, pour salislaire des intcréls capilalisles, de faire entr'égorger des hommes, nous ne marcherons pas! Et je vous assure qu'ils comprendront ce discours-là quand vous aurez derrière vous une mass»' à laquelle vous aurez inculqué cette idée.
<( Je supplie surtout nos camarade? allemands de heurter le front l'opinion publique chez eux. et de ne pas se retrancher derrière des formules équivoques. Que no^ camarades de la social-démocratie n'aient aucune crainte : quand même le Kaiser dissoudrait tous les groi;pemenl<, emprisonnerai! les militants, le parti socialiste ne mourrait pas pour cela. Qu'ils se souviennent que malgré les exploits de Bismarck en i8T8, douze ans après, le parti socialiste avait doublé, et devant ce résultat, le gouvernement allemand abrogeait la loi contre les socialistes. Que les camarades recommencent donc la lutte, car ce qu'il faut, c'est atfranchir l'humanité des hécatombes militaires. »
A ce momeni M. Furnémont interrompt M. Hervé, et déclarant qu'il n'y a pas d'aristocratie du (aient, il l'informe que le laps de temps qui est imparti aux orateurs est à son endroit écoulé :
« Je ne reconnais pas l'arislocralie du talent, répond le fougueux antipatiiole; mais élevé dans l'L'nivtTsilé, j'ai contracté l'habitude de mettre toujours les points sur les i, afin de me faire mieux comprendre. Je conclus donc, en terminant, que l'attilude des libres penseurs en cas de guerre soit nettement définie, et comme c'est une question nouvelle que je pose à ce congrès, j'en demande l'inscription en lête de l'ordre du jour du prochain congrès intcnialional de la libre pensée. »
.\près une intervention du compagnon Libertad qui crie : ■ A bas l'armée! » et qui traite avec mépris les congressistes, M. Buisson répond à .M. Hervé. Il est pacifiste, mais il trouve les théories de M. Hervé <> dangereuses >■ :
« Il y a deux procédés, dil-il, pour combattre la guerre. '< L'un, auquel je me rallie, et que nous devons prendre l'engagement de faire tout ce qui dépendra d<' nous pour
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mènera bien, c'est d'organiser une pression proiélarienne, en faveur de la paix, sur les gouvernenienls.
<< C'est à nous Ions d'v coopérer par la parole, par laclioii. C'est à nous d'aider toutes les organisations nationales ol internationales pour la guerre à la guerre.
•< Il y a un autre procédé qui consiste à dire dus à présent : si une guerre éclate, nous qui tenons une plume, nous qui parlons, nous allons conseiller aux jeunes gens de dés«rler. Citoyens, pour ma part, je considère que c'est la plus formidable résolution qu'on puisse prendre que de conseiller à un jeune homme de perdre son honneur. »
Des protestations sVdùvenl à ces mots, mais M. Buisson continue :
« Vous avez laissé parler tout à l'heure le di'légué allemand qui vous a dit : <' Mourons pour la patrie. » Vous pouvez m'en laisser dire autant.
" Vous oubliez donc que les instituteurs réunis à IJlle ont ou le courage, que pas une corporation n'a encore eu, de déclarer la guerre à la guerre!
'< Il s'agit de savoir si nous vivons dans la fiction ou dans la réalité. Oubliez-vous entin que ce congrès do la paix dont vous parliez tout à l'heure, et qui s'est tenu il y a quelqui^s jours seult;ment, a déclaré que l'accomplissement des devoirs militaires dans l'étal présent n'est pas incompatible avec le pacifisme?
« Il faut donc qu'il sorte de cette assemblée une déclaration qui fera connaître aux libres penseurs du monde entier si, oui ou non, le congrès fait adhésion aux idées d'Hervé. «
En terminant, M. Unisson oppose à la motion Domcla Nieuwenhuis, tendant à refuser le service militaire en temps de paix et en tem[)S de guerre, et à la tln'orie Hervé, tendaiil au refus en temps de guerre seulement, la motion suivante :
>< Le congrès,
« En adoptant la devise : « Guerre à la guerre », et en recommandant la plus énergique propagande contre le militarisme ;
" Estime que pousser les jeunes gens d'un pays à des actes individuels de désertion est un procédé condamnable entraînant une lourde responsabilité pour ceux qui mettraient
ainsi à jamais, hors la loi de leur pays, les jeunes citoyens les plus ai-deiils et les plus précieux, pour affaiblir d'autaut le progrès humain;
« Le congrès déclare que la vrrilable propagande anlimililariste doit tendre à faire entrer la jeunesse de tous les pays dans les organisations prolétariennes, d'où sortira un mouvement international de soulèvement collectif et simultané, forçant les divers gouvernements à substituer, pour les conflits de peuple à peuple, la solution rationnelle par l'arbitrage à la solution barbare par l'inutile massacre des hommes. »
Enfin, on vote, et le rapport de !a Commission présenté par M. Lucien Le Toyer est adopté. En voici le texte :
(( Le congrès,
(( Considérant que les vingt-six puissances réunies à la conférence de la Haye ont adopté à l'unanimité la résolution suivante :
« La conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable pour l'accroissement du bien-ôtre matériel et moral de l'humanité... »;
« Considérant que la conférence a également émis le vœu :
<c Que les gouvernements, tenant compte des propositions faites dans la conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de la guerre... »,
« Invite les libres penseurs, notamment les parlementaires, à obtenir de leurs gouvernements qu'ils se concertent, conformément au vœu de la conférence de la Haye, pour étudier et réaliser la réduction générale, simultanée et progressive des armements, et qu'à défaut d'une entente antérieure, ils inscrivent cette question à l'ordre du jour de la prochaine conférence de la Haye.
En ce qui concerne l'arbitrage :
« Le congrès,
« Sans entrer dans l'examen des transformations sociales susceptibles d'assurer la paix internationale;
« Considérant que les aspirations pacifistes et humanitaires ont le besoin immédiat d'un instrument juridique capable de
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rt'gler. ronfornu^monl à la juslico, los dilTi'i-eiids inévitables cnlrt- los peupifs;
« Cunpidéranl que l'arbitrage fournil la solulioii jiisle, criicaco, oconoiiiinue, des dilTéi-ends iiileinationaux;
« 1" Hecomniande l^lude théorique, |)ratiqm' et hisloritjur de l'arbitrage international, la recherche des perleclionncnionts à y a[)porler, la propagande en laveur de son expansion ;
'( Il appelle en particulier rallenliou sur les uio.veuset mc- Itnides fournis par la première conft'rence de la Haye, el sur la tâche à imposer, prochainement, à la seconde conférence de la Haye;
« "2^ Hecommandeà tous lescitoyons d'obligerles candidats, el par suite les élus paricnienlains, à faire partie de l'Iînion inteiparlemenlaire, el en outre, en France, à s'inscrire au gron|(e parlementaire de l'arbitrage international;
<i 3° Ailjure les citoyens et les groupements de s'organiser, el en cas de péril pour la paix, d'empêcher par des rnaiii estalioiis promptes el énergiques le gouvcinemenl de leur pa_\s de faire la guerre, et l'amener à proposer ou à accepter l'arbitrage;
<■ 4° Rappelle aux Parlements qu'il est de leur devoir de surveiller la politique extérieure des gouvernements, el que tous les traités contractés par un peuple loyal et libre doivent être soumis à la ralificalion des Chambres;
« îi" Invile tous les |)tniples qui travaillent en paix à mettre à ri[)dex les peuples qui font la guerre, à leur refuser, dans la mesure du possible, les [ir-oduit-^, el, dans tous les cas, largenl nécessaires à la conlinnation des hostilités. »
!.<• Congrès adopte également la motion de M. Buisson et décide, sur la proposition de M. Hervé, que le [)rochain Congrès aura à délermincr' ■• laltilndt des libres penseurs en cas de guerre >i.
B. — L'ai'I'rkciation du Temps (9 septembre 1903)
l.e loxle proposé au congrès par M. Ruisson marque à la fois la faillite de son système de morale et la laillile du [«aeifisme.
La morale de la libre pr-nsé*; ne saurait être impéralive, "M. Ruisson l'a écrit lui-même dans l'exposé de ses idées. L'individu, pour s'y soumettre, doit en avoir reconnu la légitimité. Eh bien, de quel droit M. Ruisson, libre penseur, préteml-il imposer le devoir militaire au compagnon Paraf-Javal, qui n'en veul pas? Cet anarchiste, avec M. Hervé, avec ,M. Nieuwcnhuis, estime que pacifisme est synonyme de désertion.
Ils ont pour eux la logique et ils seront écoulés des jeunes libres penseurs. Ils le seront d'autant plus qu'à ces thi'ories dangereuses, meurtrières, conclues de son système de morale, .M. Ferdinand Ruisson ne sait qu'opposer une faiblesse roupable, conséquence de son indt'cision. Son moyen pour sij|tpriiner la guerre est presque aussi prrilleux que celui de M. Hervé. Celui-ci veul nous livrera l'envahisseur, sans combat. M. Ruisson, en démoralisant les jeunes gens par la propagande antimilitariste, assure notre défaite. Voilà ce que donne à l'usage la morale de M. Ruisson. Il faut remercier le congrès de la libre pensée de nous avoir apporté cette preuve : « Ces gens-là, s'écriait au cours d'une séance un libre penseur désabusé, ces gens-là me feraient faiie mes Pâques! » Ce congrès, espérons-le, n'aura pas seulement provoqué des retours à la foi religieuse, mais encore des retours à la loi patriotique.
LES DERNIERES MANIFESTATIONS DES AMICALES AU SUJET DE L'IDÉE DE PATRIE
A. — L'Amicale de la Lozkke
Au moment on !c patriotisme des instituteurs est si vivement discnti', lesmenibros de la '< Solidarité laïque >, association amicale des institnteurs et instilnlrices de la Lozère, réunis en assemblée générale, tiennent àdéclarer qu'ils pensent et enseignent ce qui suit :
La guerre est un reste de barbarie; elle n'est ni une condition de progrés et de moralité, ni la solution nécessaire des difTéreritls internationaux; elle cstplulôl un inslrumiMit d'oligareliif, un moyen de brigandages gigantesques, une source inépuisable de baines d de conflits. Kllc doit être « désbonorée >>, sauf lorsqu'elle a pour but la libération, Tindépondance ou la défense du pays; mais alors elle est un devoir.
La guerre absorbe tous les ans des sommes colossales, qui seraient très utilement employées à des œuvres sociales ; elle occupe des milliers de t)ras vigoureux qui manquent aux cliamps, à l'atelier, à l'usine. Cependant ce serait folie de diniandcr à la l-'rance de s'immoler à la paix par un désarmement unilatéral, car son sacrifice pourrait n'avoir pour résultat qu'un décliainement monstrueux de force brutale et d'appétits dans lequel notre démocratie et notre civilisation risqutîraient de sombrer.
i/armée n'est pas une faction au service d'un parti ni une caste; s'érigeant au-dessus de la nation. Elle est la nation ellemême en armes veillant sur sesdeslinees.Klle nedoil pas être un objft do crainte pour b's uns, d'espérances malsaines pour
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les autres; elle doit èlre pour tous un gage de confiance et de sécurité,
La patrie est l'élargissement de la famille, comme l'humanité est l'élaigissemenl de la patrie. Ces trois notions ne s'opposent ni ne s'excluent; elles se complètent et se juxtaposent. Le patriotisme doit être lait d'estime et de sympattiie pour ses concitoyens, et non de mépris et de haine pour l'étranger.
La patrie n'est pas une entité immuable. Elle représente à chaque époque un degré de concentration sociale. Ce serait niéconnaitie les lois du progrès que de croire être arrivé au dernier terme de cette concentration. L'avenir verra peutêtre des fédérations de patries, comme le passé a vu des fédérations de provinces, de tribus et de clans. >fotre patriotisme n'a pas lieu de s'en émouvoir. Dans ces fédérations, le sentiment patriotique pourra être aussi fort que dans les patries acluelles le sentiment régionalisle et le sentiment familial.
Les membres de la « Solidarité laïque «> se refusent à confondre :
Le pacifisme avec rappel à la désertion ;
Le devoir militaire avec le militarisme ;
L'internationalisme avec V antipatriotisme;
Le patriotisme avec le nationalisme, " cet artificieux pseudonyme de ta pensée cléricale ».
li. — L'Amicale des Alpes-Maritimes
Le Conseil de V Amicale des Alpes-Maritimes adopte l'ordre du jour suivant :
Le fameux trio qui s'intitule Instituteurs laiqites patrioteSy. Comte, Fournier, Bocquillon, a jngé à propos d'appeler de nouveau l'attention des collègues par une circulaire aux Amicales sur le patriotisme.
Le Conseil déclare qu'il trouve absolument grotesque la prétention de CCS messieurs à vouloir donner des leçons de patriotisme au corps enseignant primaire ;
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Réprouve énergiqueiiicnl lt!S procèdes de M. Bocqiiillon qui, par ses goiiéralisalion?, a porté un préjudice frravc à uu praiid iiotnbrc de collègues qui couiiJiyunenl aiiticiiienl (|iie lui l'idée del*alrie ol le Haliiolistne;
S'associe de tout cœur à la nianifeslalion spoulanée des Congressistes de Lille qui, à plusieurs reprises, ont, à l'unanimité, conspué énergiquemenl ledit Rocquillon, lui prouvant anisi en quel nu'pris ils tiennent son œuvre ,
Approuve également l'oidi-e du jour relatif au Patriotisme volé par le Congrus el l'ordre du jour voté par les collègues de la Lozère.
Le Conseil décide ensuite do communiquer cet ordre du jour à M. Bocquillon.
C. — L'Amk.ai.e du Valcllsk
Le bureau de l'Association amicale des instituteurs et institutrices de Vaucluse a pris une délibération où il dil :
« En présence des atlaiiues dont les membres de renseignement primaire sont robjel au sujet du patrioti.-me à l'école, attaques qui ont eu mallieureuscment un écho au sein du conseil général répuldicain de Vaucluse, le bureau de l'Amicale adopte l'ordre du jour suivant :
« \. Considérant que les instituteurs de Vaucluse, .lussi bien que les instiluteui-s des autres déparlements, ont toujours enseigné avec zèle dans leurs écoles l'amour de la patrie el (]n'ils n'ont à ce sujet de leçon à recevoir de personne ;
« 2. Cuiisidéiant que le mol de Patrie pour les Français réllecliis el sages a perdu son sens primitif qui voulait quo la Pairie s'arrêtât aux Pyrénées, aux Alpes et au Uliin;
« 3. Considérant qne les mots de France, Allemagno, flussie, etc., ne doivent, dans l'avenir, pas plus avoir d(^ signification en ce qui concerne l'Kurope, que les mots de Prelagne, Provence, Champagne, en ce qui concerne la France ;
<■ K (>nn<idétaiil que l'amour lie la Patrie poussé à l'excès
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ne fait que des chauvins, s'il nesl tempéré el complété par l'ainoui- des autres peuples et nations;
« 5. Considérant que l'amour du la Patrie enseigné pendant longtemps dans les écoles du monde civilisé, conforme peut-être aux iiitéiôts de quelques-uns, mais non à ceux de la mas^e, a été la cause de conflagrations terribles entre nations ;
« 0. Considérant que cet enseignement, s'il est trop «xclusif, ne répond pas et n'a jamais répondu aux aspirations des travailleurs et de ceux qui souffrent ;
« 7. Considérant que la guerre, même juste, est une ■horreur qu'il faut combat! re à outrance el que les instituteurs dt' tous les pays ont plus que personne dans leurs fliains les armes nécessaires pour faire régner la paix ;
« 8. Considérant que les suspicions et les calomnies jetées sur li.'s instituteurs en général par la presse réactionnaire, malheureusement colportées par une partie de la presse républicaine, portent atteinte à leur dignité d'éducateurs et leur font un impérieux devoir de se défendre ;
« 9. Considérant que, forts du devoir accompli et fiers ■d'enseigner les vrais principes républicains, les éducateurs du peuple doivent se refuser énergiquement à servir de tremplin électoral à qui que ce soit;
« Pour tous ces motifs, les instituteurs de Vaucluse méprisent les attaques dont ils sont l'objet ; ils protestent contre toute immixtion politique dans leurs affaires. Ils continueront à enseigner l'amour de la Patrie complété par l'amour des peuples entre eux. Ils engagent vivement leurs collègues des autres déparlements el leurs collègues des autres nations à se solidariser de plus en plus avec eux dans cette noble tâche. Ils feront le nécessaire pour que leur appel soit entendu au delà des frontières, et ils se sentent heureux par avance des progrès que feront sûrement les peuples dans leur acheminement vers les sommets glorieux de la paix universelle. »
LA PHILOSOPHIE NOUVELLE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
A. — Jugement DE M. l'inspectkcr gé>éral Darld sdr
LES CONCEPTIONS MORALES DE LA LiGUE DE l'IÎNSEIGNEMENT (Revue polititjiie et parleme/itahe, lu avril \'M)'), p. 83-89)
La Ligue de l'Enseignement est un des plus puissants organes de l'opinion républicaine.
Forte de son grand passé, du souvenir des services qu'elle a rendus à l'enseignement populaire, lorte de ses milliers d'adhérents et des milliers de sociélés qu'elle a groupi »■autour d'elle', elle peut montrer avec fieité les œuvres laïqui'^ de toute sorte qu'elle a fondées et qu'elle soulienl par toute la France. Cependant, à mesure que l'inseigncmenl primaire a développé le système de ses écoles élémentaires et supérieures, et depuis qu'il dispose d'un vaste ai)pareil de réunions officielles et de publications libres pour remettre sans cesse en discussion ses méthodes et ses programmes, il se suffit presque à lui-môme; et le rôle pédagogique de la Ligue a diminué. 11 est naturel qu'elle tencie à accroître son rôle [)Olilique. El surtout il est inévitable que les partis politiques cherchent à mettre la main sur une force aussi considérable. Au Congrès d'Amiens (septembre 1904), le président de la ligue et du Congrès, M. Ferdinand Buisson, s'est vu contraint • le protester contre les prétentions des socialistes: « Voulezvous, vous socialistes, s'esl-il écrié, tirer la couverture à vous, à ce point qu'il n'v en ait plus que pour vous et que
i."j sociétts au inoiiinil du Congrès d'Auiii-ns
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VOUS soyez seuls les mailres'? » Et cependant il a contribué lui-même à engager la Ligue dans cette voie. N'est-ce pas lui qui venait d'apporter au Congrès de Kome un programme de déclarations imaginé pour identifier la libre pensée et le socialisme?
L'aclion des partis avancés s'est manirestée au Congrès sur deux points principalement : dans la discussion des idées pacifistes et dans celle de l'enseignement de la morale. C'est le second p'ànt que Je me propose d'examiner ici.
Trois ans auparavant, au Congrès de Caen. la Ligue qui avait mis à son ordre du jour la même question, toujours actuelle, de l'éducation morale et sociale, avait adopte trois résolutions importantes. D'abord, à la suite d'un rapport fort remarquable de M. Goblot, professeur de philosophie à l'Université de Caen, et à la faveur de considérants où se retrouvait l'espiit large et élevé du rapport, elle avait demandé la suppression, aux programmes de renseignement primaire, de la mentiondes devoirsenvers Dieu'-. Puis elle avait défini, comme la méthode propre à l'enseignement de la morale laïque, la méthode rationnelle et critique^. Enfin, elle avait rappelé et maintenu le principe doctrinal que M. Léon Bourgeois avait apporté jadis au Congrès de Bordeaux, le principe de la solidarité*.
1. Séance du 30 septembre. Bulletin delà Lirjue. n" 211. p. 385.
2. Voici le texte de ce vœu : « Considérant que toute la substance d'un chapitre sur tes devoirs envers Dieu se trouve déjà dans les autres chapitres d'un cours de morale : considérant, en outre, que dans la pratique de t'easeiirnement, l'exposé de ces devoirs court grand risque de perdre souvent le caractère élevé et l'interprétation large qu'il convient de lui donner, le Congrès émet le vœu que le chapitre des devoirs envers Dieu soit supprime dans les programmes officiels et qu'on j- substitue, dans ceux des écoles normales, des notions sommaires d'histoire des religions. »
3. <v Que la méthode rationnelle qui consiste à ne laisser entrer dans la conscience de lenfant ni une idée, ni une opinion, ni une croyance qui nait été au préalable contrôlée par la raison, soit employée dans les écoles à l'exclusion de toute autre. «
4. « Que la morale laïque s'appuie sur la raison pour le développement (le la liberté individuelle et l'accomplissement de la justice par la solidarité. >
l'école UAiroUKUlILI
I.a (iéCmilion fl'nnc motale positive, piirt'tiii'iil hinuaiiu': une int'lhode pour l'enseigner, un principe général ponr orienter les solutions parliculières, telle élail la portée île celle manilestalion vriiimeiil impo>anle de l'esprit de la Ligue. Si ces résolutions appelaient qiiel'iues réserves de la pari des moralistes et des éducateurs, du moins elle? ne soulevaient, au point de vue laïque, aucune objection de pritioi[)e. Elles avaient cependant cel inconvénient de résoudre d'un coup le problème et de ne plus laisser rien h dire aux Congrès à venir, à moins d'entrer dans le détail de la pédagogie pratique, ce qui n'est possible que dans les réunions professionnelles. Or, il est arrivé que le Congrès d'Amiens a voulu à tout prix " faire un pas en avant • selon l'exprcssinn du rapporteur, M. Le foyer, et " prouver », selon l'expression du président, M. F. Bjisson, <■ que de t'J02 à 1(»04 la [)ensée la'ique elle-même avait fait du chemin ». iM. Tlialamas fui chargé d'un rapport préliminaire, il s'acquilta de sa tâche avec un esprit de mesure fort appréciable et sur un Ion excellent, sans rien trouver d'essentiel à ajouter aux principes précédetnment proclamés. Pour définir la morale laïque, il déclarait << qu'elle ne peut être confessionnelle », ce qui ramenait la l-igue à ses origines; « qu'elle ne peut être une morale égoïste », ce qui revenait, avec moins de précision, an principe delà solidarité; enfin « qu'elle ne peut être autoritaire », ce qui est une autre expression de la (uelhode critique'.
CepeiidaMl, il faisait paraître quelque incompétence, bien excusable d'ailleurs en ces questions difficiles, aussi bien pour ce qui concerne la théorie que pour la piatique. Dans la |iartie théorique du rapport, il se laissait entraîner à argumenter Contre la morale spiritualisfe ; or, tous les gri» fs qu'il faisait valoir confie celle doctrine sont imaginaires -. l'arce qu'elle se réclame de la raison, il lui reproche d'être l'ennemie irréconcdiabledes religions révélées, reproche inattendu de sa part et de pur dilellanlisme, et (jiii, de plus, porte à faux ; car le déisme spiritualisfe est enseigné par la
1. liullelin lie In l.iiiue. p. "9'i, 5i).'>. ■.». hl., 5(t:<.
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théologie calliolique elle-iiu^me comme iiiir vérité i alionncll^". Il lui n'proclic, en second liou, d'ùli-e un doerme olficiel, 0.5 qui est eu couLradiclion avec ?on prcniier i^-^rior; car, si elle se réclauie de la raison, elle ne peut être un dogme ; et elle n'est ni plus ni moins officielle que le solidarisme ou telle autre doclrino morale qu'enseignera l'inslituteur public. Eu troi^irme lieujllui objecte que,sila loi moralt'0>tdôrivéedela notion de Dieu, ses commandements deviennent caducs pour ceux (]ui ne croient pas en Dieu, reproclie aussi mal fondé que les autres; car, d'abord, le spiritualisme, depuis KanI, fait de la croyance en Dieu le couronnement et non !a base de la morale ' ; fl, d'autre pari, toutes les morales sont logées à la même enseigne : la morale solidariste est caduque pour celui qui ne croit pas au devoir delà solidarité. Kntin, il prétend que la conception d'un devoir absolu est en contradiction avec les conclusions évolutionnistes de la science,, alors que les philosophes spirilualistes n'ont pas cessé de répéter que le devoir, absolu dans sa forme (ce qui revient simplrment à dire avec Pascal que la raison nous commande plus impérieusement qu'un maître), est, dans sa matière, variable et progi-essif-, et que la conscience morale de l'humanité se forme dans l'histoire '. On voit que M. Thalamas est peu au courant de la doctrine qu'il combat et qu'il l'a confondue avec un fantôme theologique forgé de toutes pièces. Mais il ne parait pas mieux renseigné sur la pratique de l'enseignement moral. Les conseils qu'il donne à ce sujet et les règles qu'il propose (par exemple les rédactions de morale à demander aux enfants de I i ans'*}, me paraissent res-
1. Voir tous les maïuiels scolaires et nolammont : Leçons de morille, par .Marinn.p.l40. et la Murale, par P. Janet, p. o96. J'ose croire que si M. Tluilaïuns lisait ces pages, il reviendrait de loin.
2. Voir La Morulede P. Janet tout le chapitre intitulé : Lniversalilé des piirtcipes ntoi'aux.ie cite la dernière plirase du chapitre: « L'unité morale de la nature tiuniaine ne s est pas manifestée au berceau de notre espèce, mais elle est le terme où elle tend, et la raison de son infatigable ascension vers le mieux. » (p. 4i6.)
3. VoirSecrétan, Discouis laïr/iie:^, te cliapitre intitulé : /« Conscience.
Bulletin de la Lir/vr. p. tiO
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ter bien au-dessous de ce que fonl en réalité les instilutours jusque dans les écoles de village. M. Tlialamas ne sait peut- Hre pas que, depuis bien des années, tous les procédés de renseignement moral sont sans cesse passés au crible par les itistiluteurs eux-mt^tnesdans Icsconférences pédagogiques sous la direction des inspecteurs primaires et de l'inspecteur d'Académie, dans chaque arrondissement, dans chaque département de la France, et, qu'apiès examen, les méthodes sont arrêtées dans le détail le plus minutieux.
Quoi qu'il en soit de ces insuffisances, le rapport de .M. Tlialamas ne contenait rien, en somme, qui ne fût en harmonie avec les principes que la Ligue représente, et tous les libres osprils ne peuvent que souscrire à. sa conclusion : -< La morale laïque devant être enseignée à tous les citoyens, elle doit pouvoir s'accommoder de toutes les croyances (et même de toutes les absences de croyances, philosophiques ou mystiques) ; clic doit les respecter toutes et ne s'appuyer sur aucune '. »
Malheureusement, M. Thalamas ne put assister au Congrès pour défendre cette excellente formule contre ses collègues impatients de nouveauté. Le rapporteur du Congrès, M. Le Foyer, nous appren<l que les plus vives discussions s'élevèrent dans la Comiiiission, et il consigne même cette circonstance que l'accord ne put se faire « qu'après le Champagne '-)>. Il se fit sur le vote de la motion suivante :
" Le Congrès déclare que tout enseignement laïque et moral doit s'inspirer des principes suivants :
«La morale est le produitde l'évolution humaine. Par son perfectionnement méthodique elle devient de plus en plus scientifique. Elle est exclusivement laïque. Elle a un objet purement humain qui est de régler les rapports entre les hommes et entre les peuples, suivant h's lois de la raison et d'après les données do la science •*. »
La pn-mière proposition n'est qu'un truisme inoflensif. La nioialt' est un produit de révolution humaine aussi bien que
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l'art el (|ue la science. Il n'y a personne au inonde pour le conlesler ; les théologiens les plus enlf^lés de surnaturel n'ont cessé de proclamer, depuis saint Augustin jusqu'à l.éon XIII, que « les v«^rilés morales sonlconnuesparlaluinière naturelle delà raison «.Pour la troisième proposition qui affirme que la morale laïque est exclusivement laicpie, elle ne parait pas moins incontestable, de même qu'il est incontestable que la nierait' chrétienne, ou la morale bouddhiste, ou la morale musulmane ne sont pas laïques du tout. Beste la deuxième pi'Oposilion : la n)orale devient de plus en plus scientifique. Voilà ridée nouvelle que le rapport de M. Thalamas n'avait pas introduite et qui l'ut sans doute apportée par les membres de la gauche du Congrès : elle constitue « le pas en avant » (ail par la Ligue au Congrès d'Amiens.
Quel en est le sens el quelle en est la valeur? Elle aurait bien besoin d'être éclaircie. Malheureusement on ne trouve que pou de lumière dans le rapport de M. Le Foyer, qui fut chargé par la Commission de présenter ce vœu au Congrès. De cette communication qui souleva, paraît-il, un grand enthousiasme', je détache les dernières phrases, qui sont les plus instructives : « Nous avons dit à l'homme [sic) :... La morale est la forme supérieure du devoir, du passage de l'homogène à l'hétérogène (s/c), la conciliation du moi et du non-moi, du subjectif à l'objectif !.s«V}, l'accommodation de l'homme au milieu el du milieu à l'iiomme... La Iti'publique ne serait rien si elle n'était pas une morale. Eh bien, en définissant la morale laïque, en faisant de Ihomme le but de la morale et de la morale le but de l'homme, je crois que nous aurons, à ce Congrès d'Amiens, contribué à fonder sur ses bases indestructibles, aussi bien morales que matérielles, la Republique que nous aimons. '> La morale, passage de l'homogèneàl'hétérogène.accommodaliondu milieu à l'homme, but de l'homme qui est le but de la morale ? On se demande comment il est possible que, sur un pareil sujet, dépareilles balivernes aient excité « de vifs applaudissements». C'est une chose qui surprend et qui afflige qu'une grande société comme la Ligue ■de l'Enseignement ne trouve, pour traiter les questions les
Voir le rapport de M. Bourguignon, p
plus graves el les plus hautes qu'elle puisse aboider, que des personnes aussi n)anifeslenu'nt étrangères aux choses de l'esprit.
Le rapport qui suivit, de M. Gourdon, « irune éloquence moins cnlraluanlo •<, pour parler comme le ra[)porlcur génélal, M. bourguignon, témoigne aussi de bt:aucoup de préiipilation et de quelque légèreté. Itésumant les propositions de M. Thalamas qu'il n'avait pas eu sans doute le temps d«^ liicn lire, M. Gourdon lui fait dire que la morale est enseignée au Lycée dans les deux dernières classes, en rhétorique et en philosophie, ce qui est faux, tandis que M. Thalamas avait pailé des deux classes terminales : la philosophie ouïes mathématiques. Dans l'expression du vœu relatif à la question du patriotisme k l'école, il est dit « que la detinilion du patriotisme ne doit pas être défigurée par les ignorances chauvines ou nalionalistes » : c'est l'ordre du jour improvisé d'une réunion publique. A la première réflexion, il paraît à tous que l'on doit souhaiter que celle grande idée de la patrie, lorsqu'on la présente aux enfants, ne soit défigurée par aucune ignorance, de quelque côlé qu'elle vienne, pas plus par « les ignorances » internationalistes (jiie par « le* ignorances » chauvines.
Je rapporterai encore un exemple de ces raisonnements élastiques quisontfoit à lamode pour rattacher au principedc la laïcité les revendications d'un parti. Personne no s'étonnera que la Ligue soit favorable aux aspirationsdes instituteurs et qu'elle a|)puie, auprès des pouvoirs publics, leurs demandes les plus légitimes. Ktil ne lui serait pas iliflicile de les justilicr. 11 suffirait do montrer qu'avec les traitements actuels le corps des instituteurs a de la peine à se recruter el que l'ofïre ne répond plus à la demande. Mais cela est bien trop -impie pour les grands raisoiineuis de la morale laïi|ue. Ils prét(!ndent enfermer le socialisme tout entier dans les principes de la libre pensée. Ils font donc sortir de ce principi^ le relèvement du traitement des insliiuteurs! Le lecteur ne pourrait s'empêcher de croire à une erreur ou à une exagé ration de ma part, si je ne mettais sous ses yeux lelexle ménw du rapport de M. (iourdon*. « Knseigner la morale, c'est subs-
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tituer la liberté d'examen à des commandements impératifs qui ne s'expliquent pas ; l'école de la morale est une école de liberté; l'enfant formé par la morale laïque sera un être libre ; la liberté ne peut sortir de l'esclavage : il importe que tous ceux qui, au nom de l'Ktat, dans une école, enseignent cette morale aiïranchissable et de liberté, soient eux-mêmes totalement aiïranchis. Il sera surtout indispensable qu'ils soient libérés de la première servitude qui pèse sur un liorarae, lapins douloureuse, la servitude économique; et voilà pourquoi le Congrès vous propose... de demander pour les instituteurs l'augmeiitation du traitement. » Ainsi, l'instituteur est incapable d'enseigner la morale s'il ne gagne pas quelques centaines de francs de plus. Et cette amélioration de son sort, ce n'est pas dans l'intérêt public ou dans un sentiment d'humanité que la Ligue le réclame, c'est au nom de la liberté de conscience !
li. — Jugement de M. Dari.u sur la brochure de M. Moolet
« L'idée de Dieu et l'éducation rationnelle »
{Revue pédar/of/irjue, 1901, 1, p. 402,
Brochure intéressante d'abord par le sujet qu'elle traite, et qui est le plus difficile et le plus important de la pédagogie de l'euseignement public, la place à faire à l'idée de Dieu dans l'école, et aussi par la franchise et la bonne foi de l'auteur, comme par la netteté de ses conclusions. On y voit clairement tous les symptômes du mal dont nous souffrons, qui est l'esprit d'intolérance. .M. Alfred Moulet est athée ; il se plaint que l'école publique enseigne le déisme et par conséquent « supprime le droit de l'athée » et « atteigne la liberté de pensée du mal('Tialiste en la personne de son enfant : voilà son point de départ qui est parfaitement acceptable. Kt voici son point d'arrivée qui l'est beaucoup moins : il demande que l'école publique enseigne « l'absurdité » des croyances religieuses (des catholiques, des protestants, des
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juifs) l'I suppriiiif la liberté (Je pens«if! des catholiques, des protestants et des juifs dans la personne de leur enfant. Ue cet enseignement qui « discutera l'idée de Dieu >- el qu'il veut '< obligatoire», il trace le programme suivant : «Il initiera l'enfant au\ droits et aux devoirs du libre penseur ". Il poursuivra l'ennemi dans son suprômo relranehement, qui est l'idée de Dieu (Tt-nnemi, bien entendu, ce sont les Églises). Il «apurera celle idée de telle sorte " que l'échafaudage des absurdités dogmatiques s'écroule... el que l'homme se substitue à Dieu sa dernière idole ». Au resle cet enseignement n'aura pas à s'embarrasser des « nuances méla- {)hysiques ». Il suffit " qu'elles rentrent dans l'ensemble des Cduccptions qui nient le Dieu des croyants. Pratiquement c'est l'essentiel >-. Huincr la foi chez les enfants dos croyants, voilà, selon M. Alfred Mouiet, l'essentiel.
M. Feidinand Buisson a écrit pour ce petit livre unelcttrepréfaco, dans laquelle il s'exe.use sur le manque de temps de ne pas marquer ses réserves, et il dit toute sa sympathie pour M. Alfred Mouiet, qui est, en elfet, un esprit cultivé et relativement modéré. Que peut-on attendre des autres, de ceux qui ne sonl ni éclairés, ni modérés? L'avenir de notre pauvre jiays resle bien obscur. La liberté de conscience est une belle formule dont chai'un se réclame précisément pour la refuser à ceux qui pensent autrement que lui.
LA GARDE CIVIOOE DE L'ÉCOLE : MANIFESTE ET PROGRAMME DE L'ASSOCIATION DES FAMILLES DD CANTON DE SAINT-RAM- BERT-EN-BUGEY (AIN).
F'ii 1881, dans une grande réunion, i'aiil Bert déûnissait ainsi le programme d'enseignement de l'inslituleur laïque : '< L'amour el le culle de la Pairie tout d'abord... le respei-L de la liberté à tous les degré*; voilà, disait-il, ce que vous aurez l'honneur d'être chargés d'enseigner ».
Les instituteurs venus de tous les coins de la Fiance pour entendre ce discours le recueillirent, le publièrent et prirent l'engagement de se conformer à cette déclaration des devoirs de l'instituteur (rançais.
Ces engagements ont-ils été tenus?
Oui, par un c<rtain noml»re d'instituteurs et nous les en félicilons. Non, pour la mîijorité et c'est ce qui provoque, avec des divisions funestes au stin du corps enseignanl, l'inquiétude croissante de l'opinion publique.
En quoi le plus grand nombre des instituteurs ont-ils violé leurs engagements, en dépit des lois les plus formelles, des décrets les plus explicites, en dépit de la volonté nationale ello-même ?
Ils les ont violés sur deux points essentiels du programme i^ue Paul Hert formulait si éloquemment.
L ''"cole devait élre neutre ; elle ne l'est pas.
L'école devait être patriote ; elle va cesser de l'être.
Nous n'exagérons rien, les faits sont les faits et les pères de famille qui sont trop souvent les derniers à s'en plaindre sont les premiers à en souffrir et à les déplorer. Les faits ont été d'une gravité telle et le scandale tellement public que le niinislère aciuel, renonçant à d'anciennes et coupables complaisances, a dû sévir.
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Il apparlicnl aux pères de raniille de s'associer parloiil à celle œuvre de répression énergrique el sakilaire. Ils en ont le droil el le devoir. Ils ne peuvent tolérer plus longicmps que l'itisliluleur communal substitue à la lettre el à l'esprit des lois ses conceptions bàlaides et ses théories sectaires et qu'il agisse despoliquemenl dans l'école où il n'est, après tout, que le subordonné, le mandataire des pères de famille.
Il leur appartient surtout de prévenir par une surveillance altentivc, par un souci désormais constant de la responsabilité qui leur incombe, les fautes el les erreurs toujours possibles dans l'avenir.
r L'école sera neutre
Pères de famille, vous êtes chrétiens et catholiques; vous voulez que vos enfants le soient aussi bien et autant que vous; vous ne permettrez à personne d'agir sur leur conscience dans un sens coiilraire à vos convictions el à vos sentiments.
C'est pourquoi l'on vous crie : « Attention à l'école! Attention aux h^çons de l'instituteur! »
Kn 1882, lorsqu'on rendit l'école primaire obligatoire, on retrancha du programme renseignement religieux sous prétexte que dans une population appartenant à différenls cultes, ce système était plus conforme à la liberté de conscience.
L'école neutre l'ut créée, mais avec la condition expresse que l'enseignement ne se départirait jamais de la neutralité la plus absolue au point de vue religieux.
Jules Ferry disait à la Chambre : ■■ Lorsqu'on parle de liberté, c'est la liberté des autres non moins que la sienne propre que Ion doit avoir en vue. La liberté que je veux pour mon compte, c'est la libertésans privilèges, ni pour ni contre l'enseignement religieux. »
Devant ces appels à la libeil"'-, devant ces protestations de respect des croyances, les familles acceptèrent la nouvelle organisation.
M pour, ni contre : telle était la devise répétée dans les discours ofiiciels, dans les circidaires des ministres; telle était la potion calmante distribuée à haute dose dans les profes-
sions de foi, pour apaiser les trop justes défiances des catholiques.
Il était drfcndu à l'instituteur de faire la prière en classe, d'enseigner le catéchisme; mais il lui était interdit avec la même rigueur d'attaquer les croyances, de faire des allusions ou des théories blessantes pour la religion des enfants qui lui étaient confiés.
Vous savez ce qu'il advint.
Les catéchismes envolés, les emblèmes religieux disparus, on n'entendit plus le fameux couplet de la liberté de conscience.
Alors, l'instituteur encouragé par la Maçonnerie put se nioquei' itnpunémciit des parents trop crédules qui invo- <|uaient encore la neutralité.
L'école otticiclle, en mal de théologie, accoucha des théories les plus monstrueuses ; le maître d'école déguisé en commis-voyageur de la libre pensée débitait devant les enfants ahuris les thèses les plus étranges sur Dieu, sur l'àme, sur les sanctions de la morale chrétienne.
Pendant ce temps, la grande masse restait indifférente à l'égard de tout ce qui se passait à l'école, et chaque jour à la prière du s<iir la mère de famille constatait avec peine qu'un nouveau méfait avait été commis contre l'àme de son enfant.
Pères et mères de famille, Jusques à quand permeltrezvous ces attentais sans nom contre des êtres sans défiance?
Jusqu'à quand peimettrez-vousqu'onfaiisse et qu'on froisse ainsi la conscien^-e délicate de ceux qui vous sont chers?
Il est démontré que le pouvoir central n'a pas fait observer «nvers vous la neutralité qu'il avait promise.
Il est démontré que la formule ni pour ni contre était, comme tant d'autres inventions, sans garantie du gouvernement.
A vous maintenant de faire votre devoir et de surveiller chaque jour l'enseignement de l'école.
En vous associant, la loi de 1901 vous fournit à cet égard un moyen facile, vous arrêterez celte propagande criminelle, vous mettrez fin à cette usurpation odieuse et tyrannique.
C'est à vous, pères cl mères de famille, soucieux de l'avenir de vos enfants, de surveiller attentivement les lectures,
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les livre?, les cahiers do l'école; c'est à vous de vous informer personnelloiiienl de renseignement donné par le maître ; el si la neutralité n'est pas complète, absolue, c'est à vous encore à prévenir l'Associalion des Familles, dont vous fenz partie, qui, sans peuri Isans faiblesse, comme aussi sans haine et sans esprit de pai li,n'hrsilera pas à user de tous les moyen> pour faire respecter la libfrlé de conscience.
Si vous adhérez à l'Association des familles, elle agiia à votre place el rien ne l'arrêtera lorqu'il faudra sauvegarder les saines traditions el les croyances que vous enseignez chaque jour au foyer domestique.
2° L'École sera patriote
Pères de famille, vous aimez la France et vous voulez que vos enfants apprennent à l'aimer comme vous et qu'ils puissent dire en toute sincérité : « La France est ma pallie; je l'aime comme mon père et ma mère; Je veux être maintenant un enfant Inboriecx et sage [)Oui- être [iltis lard un bon citoyen et un brave soldat. »
Donc, déliez-vous de l'école actuelle ; surveillez les théories des éducateurs de la jeunesse.
Autrefois, les instituteurs étaient simples, modestes, patriotes à la bonne frari(|nette, aimant la Patrie, sans phrases inutiles sur l'ilumanili'.
Aujourd'hui, le niailie d'école repèle volontiers que l'idée de Patrie est un legs des âges baibares; il en est même qui déclarent solennellement la guerre à la guerre el (|ui ne craignent pas de se faire les apAlres de i'internalionalisme et de la désertion.
On trouve les Iraces de ces doctrines dans les journaux, dans les Congrès d'Amicales, dans les Revues de l'Knscignement.
M. I{oc(|uill(in, un insliluleur paliiole, qui a su réunir autour de lui un groui)e important d'i'ilucaleurs, a signalé ce pluiiomène, (jiii ('.«.1 un véiitable péril natitmal, dans un livre fort reMiari|iiable, inlilnli' : I.d Crise <lii l'atriolisinc à
l'Èrolr.
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I.e Congrès des jeunesses laïques tenu à Tours au mois de Sepleiiibre dernier, volait un ordie du jour pour réprouver l'idée de Pairie, niotiliant par là que celle besogne antifrançaise avait déjà porté ses fruits.
Itères de famille, vous^les avertis du danger. Prenez garde. C'est votre sécurité, c'tsl celle de vos enfanls, c'est celle du pays tout entier qui se joue en ce moment sur les bancs de l'éeole.
Rappelez-vous 1870. A cette époque, vous avez vu les faux liumanilaires à l'œuvre et vous savez ce qu'ils vous ont coûté.
Alors Jean Macé prêchait la suppression des armées permanentes. Eugène Pelletan, Jules Simon, Jules Kavre faisaient chorus dans les séances du corps législatif et les réunions pul»liquo5.
Quand tout le monde eut assez péroré, quand la vigilance nationale se fut endormie, les Prussiens envahirent la France, bombardèrent Paris, nous prirent deux provinces et nous imposèrent une rançon de cinq milliards.
Français, laisserez-vous préparer une seconde invasion? Laisserez-vous les apôtres de la désec lion, dans le cas d'une guerre que vous n'avez pas voulue, mais que vous serez peutobligés de subir, organiser une défaite qui vous coulerait six milliards sans compter la Champagne et la Bourgogne.
Ilappelez-vous l'expérience du passé.
Si vous laissez chanter à l'école le couplet du désarmement, les fifres allemands viendront bientôt jouer le refrain dans vos rues ou sur vos places publiques. Les instituteurs internationalistes seront l'avaiit-garde des casques à pointe et des uhians.
Croyez-vous que les Allemands aient rangé leurs fusils et leurs canons dans des musées pour les léguer aux générations futures comme de vieux souvenirs d'une époque àjamai* disparue?
Non, chez eux c'est loujours la paix armée et l'enseignement du patriotisme le plus intense.
Comme Arminius, dont la statue colossale coulée avec le bronze français se dresse dans la forêt de Teulobourg, les
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f^uerriers germains ont Tépée tendue cl le regard tourné vers la France.
Devant réglise ou le temple du village allemand est un modeste monument ou sont gravés les noms de ceux quisonl morts pour la Patrie. A l'Dcole, le livre de lecture donne invariablement le récit de la dernière guerre avec les exploits des divisions badoiscs, saxonnes, bavaroises, etc., et l'insti- (ulcur commente, d'une façon glorieuse, chacun des alinéas.
Pères de famille, vous aussi vous voulez qu'on apprenne à vos enfants l'amour de la France.
Donc, guei-rc à l'Internationale scolaire qui nous conduit infailliblement à la défaite et à la servitude.
Ne tolérez pas qu'on débite devant vos enfants des niaiseries humanitaires ou bien des stupidités liisloriques.
Quand même les instituteurs qui ont manijué à leur devoir patriotique se promèneraient dans les rues, enveloppés de drapeaux tricolores, quand même ils recommenceraient la parade des bataillons scolaires, ne vous contentez pas de ces signes extérieurs. Prêtez une attention toute spéciale à la leçon d'histoire, à la dictée et aux livres de l'école.
Surtout associez-vous, puisque le pouvoir central est impuissant après avoir été complice. Là est le remède à celle crise nationale. Vous arriverez ainsi à supprimer toutes les théories malsaines qui pourraient étreémises, dans une maison que vous avez payée, devant des enfants qui sont à vous, par rinsliluteur communal qui est votre délégué, votre mandataire responsable.
L'initiative nécessaire
Depuis longtemps déjà, les pères de famille du canton de Saint-Ramberl se préoccupaient des atteintes portées par quelques iiisliluleurs à la neutralité scolaire et à l'idée de Patrie.
Ils se sont réunis le dimanche 1" octobre 190!», à Saint- Ramberl et ont discuté les moyens par lesquels ils pourraient arrêter cette propagande néfaste (jui va directement contic
le vœu fie l'immense majorité des familles du canton et contre les intrrôts du pays.
La réunion était présidée par M. Mois, industriel à Câline, assisté de MM. le docteur Gros-Claude et Defranc, d'Argis.
M. Bois expose le but de la réunion et propose comme moyen efficace la création d'une Association des Pères do Famille régie par la loi de 1901, sous le nom d'Association des Familles du canton de Saint-Hambert.
L'Association a été déclarée à la Préfecture et inscrite au Journal Officiel. C'est dire qu'elle fonctionne au grand jour, en pleine lumière. Son action sera publique, elle entourera ses enquêtes de toutes les précautions requises, de toutes les garanties nécessaires. Elle ne saisira le Conseil académique et l'opinion que des faits dûment contrôlés et sur l'existence desquels aucun doute ne planera.
Un grand nombre de pères de famille, frappés de l'oppor tunité, de l'incontestable utilité d'une telle fondation, s'y sont associes sans réserve. Il n'en est pas un seul qui ne puisse y adhérer. La cotisation annuelle est très minime; les intérêts qu'elle défendra sont de premier ordre.
La plupart des journaux de la région lyonnaise et une partie de la presse parisienne ont applaudi à l'initiative intelligente et courageuse de l'Association des Familles du canton de Saint-Rambert, qui, si elle se réalise, rendra les plus grands services à la cause de la Liberté et de la l*atrie.
Qu'on ne la considère pas comme une machine de guerre, mais bien comme un instrument de paix. Elle ne veut de mal à personne, elle ne provoquera personne; mais, elle ne tolérera pas qu'un instituteur, quel qu'il soit, à quelque école qu'il appartienne, sorte de son devoir et outrepasse son droit.
Auxiliaire vigilante et forte de la famille, elle agira avec prudence mais avec une inlassable énergie, chaque fois qu'un acte ou qu'un propos, de nature à troubler les consciences, lui seront signalés.
Elle souhaite, au surplus, n'avoir jamais à agir.
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STATUTS
Artici.k premier. — Il est fond»', enire les persorinoP qui adhiTcnl aux présents slaluls, une Association légio par la loi du l""" juillet tOOi et qui prend le nom d'Association des. Familles (lu canton de Saint-Iiambvrl.
Art. 2. — L Association a potir but de maintenir dans l'Ecole le culte du patriotisme et des traditions nationales et faire observer la ncutr alite religieuse inscrite dans la loi.
Art. 3. — Le f-i^ge de l'Association est à Sainl-Rambeil, il peut être transféré ailleurs par une décision du Conseil d'Administration.
Art. 4. — L'Association est composte d'associés donateurs. et d'associés adhérents :
Les donateurs verseront de 2 à :> francs par a». Les adhérents — 50 centimes.
Art. T). — l.c Conseil d'Administration statue souverainement sur l'admission des associés.
Art. fi. — Tout membre n'ayant pas [>ayé sa colisalion annuelle pourra, un muis après axis, à lui donné par le TrésoriiT, être déclaré démissionnaire par le Conseil d'Admini-t ration.
Art. 7. — l,e Conseil d'AilminisIralion peut, après enquèlr et après l'avoir entendu, si po>sible, prononcer la radiation de tout membre qui aurait forfait à l'honneur, subi une peine infamante ou dont les actes auraient été notoirement contraires au but que se propose l'Association, par l'ailiele 2 des statuts.
Art. 8. - L'Assueialion est administrée par un Conseil d'Administration de douze membres de nationalité française. Les femmes peuvent faire partie du Conseil.
Art. 9. — Les membres du Coiiseil d'Administration sont nommés par rAssembIce gim^rale des as-ocitis à la majorité absobie dt's membres présents au premier tour de scrutin et à la majiM-ité relative au second.
Les administrateurs sont nommés pour 4 ans et renouvelables chaque année par s<'rie de quatre, tirés au sort dès la première année. Les membres sortants sont rééligibles.
Art. 10. — Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des voix, celle du président étant prépondérante en cas de partage.
Art. II. — Le Conseil dWdministralion se réunit de droit au cours du dernier trimestre de chaque année, pour entendre le compte rendu du Président sur les travaux de l'Association. Le trésorier présente ses comptes; le Conseil les approuve s'il y a lieu et lui donne décharge.
Il se réunit, en outre, tous les trois mois.
Art. 12. — Chaque année, le Conseil élit au scrutin secret et nominal son buieau composé de :
l'u Président ; Deux Vice-Présidents; Un Secrétaire ; L'n Trésorier.
Art. 13. — Le Président diritje f Association et convoque le Bureau ou le Conseil chaque fois quil le jugera nécessaire, mais obligatoirement pour l'examen de toute infraction commise dans l'une des écoles du canton, confornuhnent à l'article 2 des Statuts.
Art. 14. — L'Assemblée générale des Membres de l'Association se réunit chaque année au cours du dernier trimestre, sur convocation faite huit jours à l'avance ; elle entend le rapport moral et financier du Conseil d'Administration, donne son avis sur les questions posées par le Conseil et procède aux élections réglementaires.
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Art. 15. — La dissoliilioii de l'Association ne pourra (^ Ire volée que par la majorilt' absolue des associés inscrits, présents à l'Assembléi' pi'm'rale, ou représentés par un londé de pouvoir spécial.
La. môme Assemblée générale indiquera l'œuvre d'enseiirnementou d'assistance qui sora appelée à recevoir le rcli- (|uat éventuel de la li(iuidalion.
N. B. - Rambert.
En cas de plaintes, s'adresser au Bureau de Saint-
LA MAÇONNERIE DANS L'ÉCOLE
A. — ClKCLLAlRE ADRESSÉE ADX LOGES ilAÇONMQDES
(novembre 1905) PAR LES DIRECTEURS DC Délégué Cantonal Pithiviers, le l."j noveaibre 1905.
T.-. G.-. V.-., T.-. ce.-. FF.-.,
Nous avons la fav.-. d'appeler votre bienveillanle altention sur les lignes ci-après, en même temps que sur ie n» 1 du journal d'Action laïque Le Délégcé Cantonal, que nous vous adressons parce courrier.
Nécessité d'une action laiquc énergique et immédiate. — Le Congrès de Biarritz, se faisant l'écho de l'opinion publique légitimement émue, vient enfin de jeter le cri d'alarme : Laïcisons enfin! 11 faut laïciser sérieusement ! Il faut — ôironie — laiciser des écoles laiques laïcisées (!) depuis de longues années déjà!
Et, pris d'un zèle que nous ne saurions trop louer, il a décidé qu'il faut, au plus tôt organiser le Bloc Laïqle pour être prêt à lutter avantageusement contre le Bloc Clérical que, en prévision de la prochaine Séparation des Églises et de l'État, les Amis de l'Église sont en train de reconstituer plus solide que jamais.
Société d'action laiquc. — D'après les décisions du Congrès de Biarritz, les Amis de l'École laique devront fournir
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parlout des Sociclcs rioiles à paris sociales très minimes, en vue d'un placemenl plus facile ; — lesquelli's sociélés auront pour but de comhallre l'influence des Associations clcricales de pères de famille.
Ces Sociétés civiles, d'inspiration laïque, seront certainement une excellente institution ; mais encore faudra-t-il qu'elles ne manquent pas le but à atteindre, qui est de laïciser pour de bon l'enseigncmenl et non pas seulement de faire attribuer le nom de laïques à des l'^coles où l'esprit restera prorondoment clérical.
Inefficacité de la loi de laïcité : inertie de rAdminiitration. — Voilà vingl-cinq ans qu'on nous leurre avec une pseudolaïcisation de ce genre et il est grand temps de ron)pre avec ces désastreux errements. L'examen des causes de ce déplorable état de choses nous amènera au remède à uppli(|uer.
La première de ces causes est l'inertie de l'Administration toujours hypnotisée par la préoccupation de s'éviier des histoires, inertie contre laquelle est souvent venue se briser la bonne volonté de nos dévoués FF.-., ses collaborateurs : instituteurs et inspecteurs.
La seconde cause? Nous ne devons pas aller la cherctier ailleurs que chez nous. Nous avions eu le tort d'accorder notre confiance à celte même adminislialion et de nous en remettre, à peu près excliisivemenl, à elle du soin de laïciser nos écoles.
L'Action laitue, pour être efficace, doit s'exercer dans l'école même. Nous avons eu tort de n'agir qu'à coté, qu'eu dehors de l'École, par les œuvres post-scolaires, au lieu d'agir, surtout, dans l'École même. L'insistance des cléricaux à conserver à loul prix l'éducation de la jeunesse, ne fait-elle pas n.'ssorlir assez les avantages qu'il y a à agir sur des jeunes esprits pliilét (]ne sur des esprits déjà formés ?
Mais le moyen, direz-vous, de faire sentir notre action dans l'École autrement que par ceux des nôtres qui y enseignent ouy inspectent? Le moyen, TT.'.CG.*. FF.-.? M.iis il «•xiste, et il est léyal encore?
L'Action laïque doit être exercée surtout par la plus indépendante dcn autorités scolaires : le délégué cantonal. — Au
nombre des autorilés scolaires reconnues par la loi, il en est une toute |ietili', si humble, si modeste qu'elle est inconnue du plus grand nombre; c'est le délégué cantonal. Or, celte autolilé, d'apparence si chélive, se trouve être en réalité la plus indépendante et, par suite, celle qui peut rendre le plus de services à la cause laïque. Choisi presque toujours en dehors des l'onctionnaires, une fois nomme par le Conseil départemental de l'enseignement primaire, pourvu qu'il reste dans la légalité, le délégué cantonal ne relève plus que de sa conscience, et il n'a à craindre ni une disgrâce de l'administration, ni les représailles ou les rancunes de patents ou de citoyens dont il n'est pas Velu.
hit comme il a le droit il'inspecler les écoles publiques et privées, de s'assurer si les leçons de morale sont restées à la surface ou ont pénétré (voir n" 1 du Délégué Cantonal, page ti, ligne 37), vous voyez quel précieux collaborateur peut trouver en lui l'œuvre de la laïcisation effective.
La Laïque ne serait plus à laiciser si le délégué cantonal eût agi dès la première heure. Croye/.-vous, TT.'. CC". FF."., que si, dès le début de la période de laïcisation, chaque délégué cantonal conscient et soucieux de ses devoirs se fût attaché à suivre de très près les leçons de morale des institutrices bigotes, s'il leur eût fait à loccasion les observations nécessaires, si au besoin il eût transmis, avec l'insistance utile, ces observations à qui de droit, croyez-vous, TT.-. ce.'. FF.*., que VAd-mi-nis-tra-tion n'eût pas marché; et croyez-vons qu'il eût fallu plus d'un quart de siècle pour laïciser la laïque? Non, n'est-ce pas?
Le devoir maç.'. actuel est donc de faire bloc autour du délégué cantonal pour le pousser ou le soutenir. — Il n'est jamais trop tard pour réparer une sottise ou une faiblesse. Nous avons eu le tort de laisser l'aire. Ressaisissons-nous! Tâchons de faire entrer le plus possible des nôtres dans les délégations cantonales. Groupons-nous autour du délégué cantonal voisin, rendons-le d'abord conscient de sa lâche, [)uis incitons-le à agir. S'il est l'un des nôtres, la besogne ira toute seule. Dans le cas contraire, il faudra peut-être un peu plusd'insistance, un peu plus la pression du nombre. Mais la lâche n'est pas insurmontable : la libre pensée en a accom-
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pli de plus dilticiles. Ce qui importe, qu'il s'apisse d'un délégué cantonal maç.-. ou d'un prof.*., c'est de faire bloc autour de lui pour le soutenir ou pour le pousser. Il parlera, à roccasion, d'autant plus haut et il seia d'autant mieux écouté qu'il agira au nom d'une collectivité plus iiuiubreuse.
Sutre uryune, journal iln liloc laïque aconstiluer. — L'amliition de nuire journal est précisément d'aider à la réalisation de cette action laïque dans l'Ecole par le Délégué cantonal et par tous les Volontaires de réclucatiou laïque. Ceuxci devront se grouper autour de cette autorité scolaire presque inconnue jusqu'à ce jour et qui, vous venez de le voir, peut exercer la plus heureuse influence sur les destinées de l'enseignement laïque.
Comme nous le disons dans la page 4 du n° 1 du Délégué Cantonal, noire journal n'élanl pas une entreprise commerciale, il ne continuera à paraître que si le nombre de ses abonnés lui permet de faire ses frais.
Pressant appel à nos FF.-, et à tous les libres penseurs. — Nous comptons donc, T.-. C". V.'. et TT.*. CC.". KK.*., que, en raison de son importance sociale, vous voudrez bien encourager notre entreprise et l'aider à se développer, en souscrivant d'urgence (voir page 2 de la couverliire n° 1 du Délégué Cantonal, :
i° Un abonnement pour la bibliolhèquede votre R.-. .\tel.-. (prix : 4 francs) ;
2° Quelques abonnements pour les bibliothèques pédagogiques qui existent dans votre Or.-. : trois abonnements pour(//.r francs; cinq pour quinze ïramcs, ei «i/x pour vingtcinq francs. — (Selon vos préférences, le service du journal leur serait fait de votre part ou d'une façon anonyme. Nous n'insistons pas sur l'excellent moyen de se faire connaître, d'affirmer son existence, que constitue pour les U,.-.le don, aux Kcoles, de, livres ou de publications; ;
3" l^n engageant fortement les délégués cantonaux de votre connaissance à contracter' eux-mêmes un abonnement.
.Nous serons toujours très heureux. T.". C". V.-. et TT.". CC". FF.'., d'insérer toutes les con)municalions des LU.-, et des FF.-, qui voudront collaborer à notre œuvre; et nous \ous prions d'agréer, avec nos remerciements pour la
marque de sympathie que vous no voudrez pas nous refuser, nos plus fraf.". saluî.-..
Jean Uay.ma (A. Nameless)
Laun-at de IMnstitut
de la I..-. Éfiennc-Dolet, Or.-. ilOrléans.
Gaston Perrenot I-e Pic)
de la L.-. L'Étoile de la
Haute-Marne. Or.', de Chaumont
Professeurs à l'Éroie primaire supérieure
de Pithivier.s ^Loiref^.
B. — Propagande maçonmql'e en favecr du Délégué Cantonal
La L. Klienne-Dolet, Or.-. ilOrléans, dans sa tenue du 15 novembre 100"> (E.-. V.-. a voté à l'unanimilé la motion suivante :
« La L.-. Elienne-Doiet,
« Après avoir pris connaissance de la circulaire adressée aux Loges par les FF.-. Dayma et Perrenol et du i*"" numéro du Délégué cantonal.
« Considérant que l'œuvre tentée par ces FI".-, paraît éminemment propre à servir la cause laïque dont la mai;onnerie s'est toujours .«i justement préoccupée,
.< Décide d'inviter les Loges à faire autour de cette œuvre la plus large propagande. »
Le vk.nkrable : Fernand Kabier.
hinoDicrinN.
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